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INTRODUCTION 



I. — Le Code espagnol et le Code français. — La promul- 
gation du Code civil espagnol, tel qu'il est édicté, après les 
dernières révisions, par la loi du 24 juillet 1889, a été ac- 
cueillie avec une faveur marquée par les jurisconsultes, 
qui y ont trouvé réalisées les principales réformes que ré- 
clamaient la pratique et la science du droit. Et certes, la 
nouvelle loi méritait encore cet accueil par sa clarté, sa pré- 
cision et son excellente méthode ! Néanmoins, en l'étudiant, 
nous n'avons pu nous défendre d'un sentiment de patrio- 
tique orgueil. C'est qu'à chaque page, nous trouvions la 
trace des liens étroits qui rattachent la loi nouvelle à notre 
vieux Code de 1804. C'était bien le même plan d'ensemble, 
la même pensée, le même esprit. Et si nous entrions dans 
les détails, que de dispositions qui ont été littéralement em- 
pruntées, que de chapitres, que de titres qui ne sont que dès 
traductions ou des paraphrases ! 

Ainsi^ l'œuvre de nos pères nous apparaît aujourd'hui 
dans toute sa grandeur. Par la sagesse de ses dispositions, 
elle a résisté à l'épreuve du temps et des révolutions, con- 
servant sa force et son autorité. Elle a été le modèle de 
toutes les législations modernes, et son influence est tou- 
jours prépondérante même dans les lois les plus récentes. 

Toutefois ce serait une grave erreur que de ne voir dans 
le nouveau Code espagnol que la copie servile de notre loi 
nationale. 

Sa forme d'abord est infiniment plus scientifique, les ar- 
ticles de chaque matière sont comme le résumé du cours 
d'un excellent professeur. Au commencement de chaque 
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nouveau sujet, on trouve les définitions nécessaires et les 
principes primordiaux, puis les conséquences qui précisent 
la pensée du législateur, lui assignent son étendue et la cir- 
conscrivent dans ses limites naturelles. Sous ce rapport, le 
Code espagnol est une sorte d'abrégé des principes géné- 
raux du droit, et il serait difficile de le rêver plus clair et 
plus méthodique. 

D'un autre côté, on rencontre des dispositions accusant 
des tendances opposées : les unes consacrent les perfec- 
tionnements, les améliorations que la science ou la pratique 
réclamaient dès longtemps; d'autres, au contraire, com- 
mandées par les mœurs, les usages du pays, donnent au 
Gode espagnol son caractère spécial, et en font ime œuvre 
vraiment nationale. 

II. — Portée du nouveau Code. — Malgré sa valeur, je di- 
rais même sa perfection scientifique, le nouveau Gode n'est 
pas appelé à rendre en Espagne les services qu'on serait, 
semble-t-il, en droit d'en attendre. G'est qu'il n'inaugure 
pas cette unité de législation si désirable dans un grand 
pays, et qu'il laisse subsister, là où il existe, le fuero ou 
droit local dans toute son intégrité (12), et ne constitue une 
loi générale que dans les cas non prévus par ces lois spé- 
ciales. En d'autres termes, le nouveau Gode n'abroge pas 
les droits et coutumes locales, il les sanctionne au contraire, 
à nouveau, par son autorité propre, et se contente de cons- 
tituer une sorte de droit commun, destiné à suppléer à leurs 
lacunes et à leurs insuffisances. A ceux qui s'étonneraientde 
cette coexistencede diverses législations, on nous permettra 
de rappeler que, depuis bien des années, on réclamait enEs- 
pagne un nouveau Gode civil, et que tous les efforts, tentés 
jusqu'à ce jour, avaient échoué devant l'opposition des pro- 
vinces qui, attachées à leurs vieilles coutumes, à leurs /mc- 
ros séculaires, rejetaient toutes les tentatives de législation 
nouvelle. G'est alors que, par transaction, pour satisfaire 
tout à la fois ce culte des traditions et ce besoin d'un Gode 
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civil, on s'est accordé pour donner à ce double désir la sa- 
tisfaction consacrée d'abord par Tarlicle 5 du décret pré- 
paratoire du 11 mai 1888, puis par l'article 12 du Gode dé- 
finitif. 

ni. — Plan de cette étude, — Peut-être une analyse com- 
plète de ce Gode trouverait-elle ici sa place naturelle, mais 
elle ferait forcément double emploi avec le texte qui, par sa 
simplicité même, dispense, en général de tout commen- 
taire. D'un autre côté, la similitude des principes servant 
de base au Gode espagnol et au nôtre enlèverait à cette 
étude une partie de son intérêt, c'est pourquoi nous vou- 
drions seulement étudier brièvement quelques dispositions 
plus caractéristiques et qui s'écartent plus nettement des 
dispositions de nos lois françaises. 

IV. — Du mariage canonique. — Gomme base sacrée de 
la famille légitime, le Gode espagnol a dû s'occuper du ma- 
riage. Il en reconnaît deux, le civil et le canonique, qui pro- 
duisent les mêmes effets, quoique l'un soit célébré par l'au- 
torité religieuse, l'autre par le pouvoir civil. Seulement, au 
mariage religieux doit toujours assister un magistrat civil, 
chargé d'en faire mention sur le registre d'état civil. L'ar- 
ticle 42 nous avertit que le mariage canonique est celui des 
catholiques et que l'autre est réservé aux autres citoyens. 

Gomme conséquence de son pouvoir de faire les maria- 
ges, l'autorité religieuse a la connaissance des actions 
en nullité et même en séparation de corps auxquelles don- 
nent lieu les mariages qu'elle a célébrés (80), mais l'exé- 
cution de la décision rendue appartient à l'autorité civile 
(68,81). Autrefois, en France, l'église avait les mêmes pou- 
voirs, et quoique moins d'un siècle nous sépare de cette épo- 
que, nos mœurs aujourd'hui sont tellement changées que 
cette validité du mariage canonique, si longue et si respec- 
table que soit la tradition qui la consacre, ne nous laisse pas 
sans surprise. 
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V. — Du mariage canonique secret. — Il en est de même 
du mariage canonique secret, qui se célèbre sans la présence 
du magistrat civil , et qui produit néanmoins des effets civils^ 
aux termes de l'article 79, s'il a été consigné sur un registre 
secret, tenu spécialement dans ce but par la direction géné- 
rale du registre civil. Il est certain que ce mariage spécial, 
que les parties n'osent divulguer, est en contradition avec 
nos lois et nos mœurs qui n'admettent, comme légitime, 
que le mariage célébré avec une publicité semblable à celle 
qu'organise notre Code. 

VI. — De la séparation de corps. — La loi espagnole a'ad- 
mettant pas le divorce, le mariage ne se dissout que par le 
décès d un des conjoints. La vie commune peut être cepen- 
dant suspendue par l'effet de la séparation de corps. Ici le 
Code espagnol présente la plus grande similitude avec le 
Code français ; il reproduit même l'ancienne distinction en 
vertu de laquelle l'adultère de la femme entraîne toujours 
la séparation, tandis que l'adultère du mari ne le motive 
que lorsqu'il est entouré de circonstances particulièrement 
graves. Depuis longtemps, en France, la jurisprudence, 
cédant à la pression de l'opinion, se montrait de plus en 
plus facile pour trouver, dans l'adultère du mari, un mo- 
tif justifiant la séparation de corps. Tout récemment, la loi 
du 27 juillet 1884 a été plus loin, et a disposé que tout fait 
d'adultère du mari serait une cause de séparation ou de di- 
vorce. Rien n'est plus légitime, car si l'adultère du mari 
n'amène pas dans la famille les mêmes perturbations que 
l'adultère de la femme, il constitue toujours pour la femme 
l'injure la plus sanglante. 

VII. — Effets de la séparation de corps. — Ils ne sont pas 
les mêmes pour les deux époux. Le mari coupable, c'est-à- 
dire contre qui la séparation a été prononcée, reprend l'ad- 
ministration de ses biens, à la seule condition de participer, 
dans la mesure de ses ressources, à l'entretien des enfants 
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communs (1434). La femme coupable, au contraire^n'a plus 
droit qu'à des aliments, et son mari conserve Tadministra. 
tion et la jouissance de ses biens propres (73 § 5.) 

Nous serions loin de critiquer une mesure qui punirait 
pécuniairement Tépoux coupable. Il a manqué à ses obli- 
gations et violé ses engagements, aucun principe ne s'op- 
pose à ce qu'il soit condamné à perdre une partie de ses 
revenus, à titre de réparation de la faute civile qu'il a com- 
mise. Ce serait même l'application du principe général 
consacré par Tarticle H 01. Dans les unions où les for- 
tunes des deux époux sont très disproportionnées, il est fâ- 
cheux de voir parfois Tépoux coupable reprendre toute sa 
fortune, et forcer ainsi Tépoux innocent à quitter le luxe et le 
bien-être que le mariage lui avait procurés, pour se trouver 
réduit à une indigence au moins relative . Il souffre ainsi , bien 
qu'innocent, des conséquences d'une séparation que le soin 
de sa dignité Ta forcé à réclamer. Par suite, la disposition de 
loi qui laisserait à Tinnocent la jouissance de la fortune et 
n'accorderait au coupable que des aliments serait assuré- 
ment éminemment morale. Mais il faudrait qu'elle fût réci- 
proque et qu'elle s'appliquât indistinctement au mari et à 
la femme. Du moment où un des époux a une situation pri- 
vilégiée, où les fautes de l'un et de l'autre n'amènent pas 
les mêmes conséquences, la disposition de loi qui consacre 
cette inégalité, nous apparaît comme une véritable iniquité. 

VIII. — Droits successoraux de l'époux survivant. — Don- 
nant une juste satisfaction aux affections de famille, le nou- 
veau Code espagnol attribue un droit successoral à l'époux 
survivant, même s'il se trouve en concours avec des en- 
fants légitimes. Une disposition analogue est depuis long- 
temps réclamée en France, quoique les donations, contenues 
dans les contrats de mariage, aient, en fait, souvent remé- 
dié à cette lacune de notre Code. Mais si, sortant de son 
longmutisn;ie, le législateur proclame enfin ce droit légitime, 
avec le Code espagnol, il devra d'abord en limiter le béné- 
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fice à Tépoux non séparé (834), puis décider, avecTarticle 
968, que tous les biens, reçus à titre gratuit par Tépoux sur- 
vivant de l'époux prédécédé, seront réservés aux enfants 
communs et ne pourront enrichir des enfants nés d'un ma- 
riage ultérieur. 

Cette extension du retour légal de l'article 747 nous sem- 
ble s'imposer absolument. 

IX. — Autorité du père de famille. — Quotité disponible. — 
La famille est fortement constituée par l'autorité accordée 
au père, et, à son défaut^ à la mère. 

Autorité considérable sur la personne de l'enfant, qui 
permet de l'empêcher, quoique majeur, de quitter avant 
vingt-cinq ans la maison paternelle, à moins que ce ne soit 
pour prendre un état (321). 

Autorité sur les biens de l'enfant qu'il administre, 
même étant veuf, sans fournir la garantie exigée des tuteurs 
(260) et sans présenter de comptes annuels au conseil de 
famille (279). 

Autorité sur ses propres biens, qui lui permet d'exhéré- 
der complètement l'enfant, qui se trouve dans un des cas 
prévus par les articles 852 et 853, et qui, dans tous les cas, 
l'autorise à ne laisser à ceux des enfants qu'il veut déshé- 
riter que leur part du tiers de sa fortune. Ainsi, il peut ne 
laisser à l'un de ses enfants qu'un sixième de sa fortune s'ils 
sont deux, qu'un neuvième s'ils sont trois, qu'un douzième 
s'ils sont quatre, tandis qu'un autre enfant recueillera les 
cinq sixièmes, les sept neuvièmes, les neuf douzièmes. 

C'est que les articles 808 et 823 font trois parts égales de 
la fortune du père de famille. La première constitue la véri- 
table quotité disponible dont il peut disposer, même au 
profit des tiers, la seconde, la réserve, dont aucun enfant ne 
peut être privé, quant à la troisième, elle revêt en quelque 
sorte un caractère mixte. Sans doute elle appartient aux en- 
fants^ mais le père est libre de l'attribuer à l'un d'eux au dé- 
triment des autres. C'est le mejora^ oupréciput. En présence 
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de ces dispositions, on peut se demander si ce pouvoir du 
père de famille n'est pas exagéré. 

X. — Des enfants illégitimes. — Après avoir constitué la 
famille légitime, le législateur est obligé de s'occuper de la 
famille naturelle, source de questions si délicates. 

Il autorise la légitimation par mariage, cette sorte d'am- 
nistie de la faute, qui fait de l'enfant naturel l'égal juri- 
dique de l'enfant légitime (122). Mais le Code espagnol, 
plus indulgent que le nôtre, autorise une légitimation spé- 
ciale, accordée par une faveur royale et dont peuvent bé- 
néficier même les enfants adultérins et incestueux. (125). 
Il suffit qu'elle soit demandée par le père ou par la mère. 
Toutefois cette légitimation est loin de produire les mêmes 
effets que l'autre ; car elle ne confère à l'enfant que les 
droits qui appartiennent à l'enfant naturel reconnu. 

XI. — Recherche de la paternité et de la maternité. — L'en- 
fant n'a aucune action pour contraindre ses père et mère 
à le légitimer, mais il peut les forcer à le reconnaître : 

1** S'il justifie avoir à bon droit la possession d'état de 
leur enfant naturel ; 

2* S'ils ont par écrit reconnu leur paternité ; 

3® En cas de viol. 

Ainsi, l'article 135 accorde expressément la recherche de 
paternité, mais il la limite à ces conditions, c'est-à-dire aux 
seules hypothèses dans lesquelles la preuve présente quel- 
que garantie. 

En outre, la mère serait également obligée de reconnaî- 
tre son enfant, si on venait à prouver contre elle qu'elle 
est réellement la mère du réclamant (136). 

XII. — Des aliments. — L'obligation alimentaire est un 
des devoirs les plus sacrés de la famille. Après avoir pro- 
clamé qu'elle existe entre époux, entre ascendants et des- 
cendants légitimes ou naturels, l'article 143 en étend le bé- 
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néfice aux frères légitimes, même utérins ou consanguins, 
qu'une infirmité morale ou physique met dans l'impossibi- 
lité de pourvoir à leur subsistance. Ces dispositions sont 
d'autant plus excellentes que l'obligation alimentaire cesse, 
dans tous les cas, lorsque la misère provient de la mauvaise 
conduite ou de la paresse de celui qui réclame les aliments, 
jusqu'à ce qull ait pris de meilleures habitudes (152). 

L'obligation alimentaire comprend, comme c'est justice, 
l'obligation d'assurer à l'alimenté des funérailles convena- 
bles (1894). 

Enfin, on considère comme un véritable gérant d'affaires, 
ayant droit de se faire rembourser de ses débours, l'étran- 
ger qui donne des aliments, sans connaître la personne qui 
est tenue de les fournir. Cette règle ne reçoit d'exception 
que dans le cas où les aliments ont été donnés par charité. 

XIII. — Des incapables. — Quant aux incapables, hors 
d'état de veiller à la défense de leurs intérêts, le Code es- 
pagnol n'admet qu'une seule mesure de protection, la tu- 
telle. L'article 200 déclare en effet soumis à la tutelle : 

1° Les mineurs non émancipés ; 

2** Les insensés et les fous, même s'ils ont des interval- 
les lucides, et les sourds-muets qui ne savent ni lire, ni 
écrire ; 

3° Les prodigues ; 

4^ Les condamnés à l'interdiction civile. 

Toutefois la situation de tous ces incapables n'est pas iden- 
tique. Il ressort, en effet, des articles 218 et 221 que les 
sourds-muets et les prodigues ne sont atteints que d'une in- 
capacité relative que limite, d'après les circonstances, le ju- 
gement qui la prononce. On voit encore ici une analogie 
avec notre Code qui, en donnant au prodigue un conseil ju- 
diciaire, apporte seulement des limites à son droit de dis- 
position; pour le sourd-muet, la loifrançaise n'a d'autre pro- 
tection que l'interdiction, mesure si grave, et si redoutée ! 
L'innovation de la loi espagnole en cette matière est des 



ÏKTRODUGtlOK tm 

plus heureuses, car elle permet d'adopter tous les tempéra- 
ments que réclame sa situation d'après son degré d'intelli- 
gence et d'instruction. 

XIV. — Constitution des tutelles. — Bien souvent les tu- 
telles ne sont pas exactement constituées : les biens des 
incapables restent ainsi à l'abandon, sans que personne 
prenne les mesures nécessaires pour assurer la conservation 
de leur patrimoine et de leurs droits. 

Pour obvier à cet inconvénient, les articles 203 et 232 
chargent lefls juges municipaux de veiller à ce que tout inca- 
pable soit pourvu d'une tutelle régulière, et pour assurer 
l'exécution de cette disposition, ils les rendent pécuniaire- 
ment responsables du préjudice que les incapables souffri- 
raient de ce chef, dans leur personne ou leurs biens. 

Assurément l'intérêt personnel est le meilleur stimulant 
du zèle du fonctionnaire. Mais ce qui justifie cette dispo- 
sition, c'est que les juges municipaux, chargés en même 
temps des actes de l'état civil, sont avertis de tous les faits 
qui donnent ouverture à la tutelle et ainsi mis à même de 
la constituer quand il y a lieu. 

XV. — Conseils de famille. — Mais là ne se bornent pas 
les innovations de ce Code. Le juge ne fait pas partie du 
conseil de famille, il se borne à désigner les membres qui 
le composent et à présider leur première réunion, c'est-à- 
dire celle où on procède à sa formation (300). 

Le membre élu président convoquera lui-même les au- 
tres membres du conseil (304), qui sont tenus de se ren- 
dre aux séances, par eux-mêmes ou par un mandataire spé- 
cial (300), sous peine d'une amende de ^0 pesetas (306). Ni 
le tuteur, ni le subrogé-tuteur ne font partie du conseil 
(299), mais ils doivent assister aux séances et présenter des 
observations lorsqu'ils sont convoqués ou lorsqu'ils ont 
provoqué la réunion. L'incapable lui-même, s'il a plus de 
quatorze ans, a la faculté d'assister aux délibérations et 
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d'être entendu par le conseil (308), dont les décisions peu- 
vent être attaquées devant les tribunaux (310). 

Indépendamment des pouvoirs que lui accorde notre Code, 
l'article 369 laisse au conseil de famille la faculté d'autori- 
ser le tuteur à continuer le commerce et l'industrie qu'exer- 
çaient l'interdit ou les ascendants du mineur. Cette disposi- 
tion contient une innovation considérable. Très avantageuse 
au mineur en ce qu'elle permet de ne pas céder ou liqui- 
der immédiatement, dans des conditions souvent désas- 
treuses, des opérations ou des entreprises qui ne doivent 
donner de bénéfices qu'au bout d'un certain temps, elle pré- 
sente aussi de grands dangers, car l'incapable pourrait être 
promptement ruiné par la mauvaise administration de son 
tuteur. De là pour les conseils de famille, le devoir de n'ac- 
corder de semblables autorisations que rarement, lorsque par 
ses aptitudes et son honorabilité le tuteur présentera toute 
garantie et d'exercer alors très rigoureusement le contrôle 
des comptes annuels de gestion dont nous allons parler. 



XVI. — Comptes annuels de gestion du titulaire et re- 
gistre des tutelles. — Pour assurer la bonne gestion des tu- 
telles, les articles 252 à 260 prescrivent à tout tuteur, quin'est 
ni l'ascendant, ni le descendant de l'incapable, de fournir 
ï une garantie dont nous parlerons à propos de l'hypothèque 

'^^ légale, etpour permettre au conseil de famille de s'assurer 

l' qu'il administre convenablement, l'article 279 impose au 

tuteur l'obligation de rendre annuellement, un compte de 
sa gestion, qui, vérifié par le subrogé tuteur, puis apuré, 
après discussion, par le conseil de famille, doit être déposé 
au greffe du tribunal. 

Il était à craindre que les tuteurs ne négligeassent cette 
utile prescription : pour en assurer l'exécution, on acréé un 
registre des tutelles, sur lequel sont inscrits : 1® les noms 
du mineur ; 2^ ceux du tuteur, ainsi que son mode de nomi- 
nation: 3*" la date de sa nomination et les indications 
relatives à la constitution de sa garantie : 4^ la pension assi- 
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gnëe au mineur ou la déclaration que les fruits se compen- 
sent avec les aliments (290). 

Le dépôt de chaque compte est immédiatement constaté 
sur ce registre à la suite de Tinscription de la tutelle à la* 
quelle il se rapporte. Il est dès lors très facile aux juges, 
en vérifiant chaque année ce registre, de constater les tu- 
telles pour lesquelles cette formalité n'a pas été remplie et 
de prendre les mesures nécessaires dans l'intérêt de Tin- 
capable. 

Assurément, il y a là un contrôle sérieusement organisé, 
et qui rendra les plus grands services ; le législateur ne 
pouvait faire mieux. Il appartient maintenant aux conseils 
de famille de surveiller les intérêts sacrés qui leur sont 
confiés. 

XVn. — Honoraires du tuteur. —Peut-être même serait^ 
on tenter de trouver qu'il y a, dans cette obligation, un réel 
surcroit de la charge imposée au tuteur, mais il ne faut 
pas oublier que la tutelle espagnole, loin d'être comme en 
France une charge gratuite, est ime fonction très bien ré- 
munérée, et que l'administrateur, qui reçoit de quatre à 
dix pour cent des revenus qu'il touche (276), est largement 
indemnisé de ses soins, et peut prendre la peine de fournir 
chaque année le compte réclamé. 

XVIII. — Régime de la propriété. —Les principes qui ré^ 
gissent la propriété en France sont également admis en Es^ 
pagne, toutefois il y a deux remarques importantes à faire, 
l'une relative à la division du droit de propriété, l'autre au 
droit de retrait. 

XIX. -> Du domaine direct et du domaine utile. — Sur le 
premier point, on remarquera que l'ancienne division de la 
propriété en domaine direct et en domaine utile, si impor- 
tante dans notre ancien droit, et qui ne subsiste plus qu'à 
propos de quelques rares contrats d'emphytéose, a conservé. 
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dans le droit espagnol, toute son autorité et sa valeur. Leâ 
longs développements, donnés à cette matière dans le cha- 
pitre des cens^ suffisent à attester son importance pratique. 

Le cens est constitué par l'assujettissement de certains 
immeubles au paiement d'une rente, comme prix d'un ca- 
pital reçu en argent, ou d'un droit de propriété transmis 
plus ou'moins complètement (605). Cet assujettissement de 
l'immeuble est tel que le propriétaire censitaire ou débit 
rentier a, semble-t-il, pour mission principale d'en récolter 
les produits pour acquitter avec la rente due. Cela est si vrai 
que le censitaire, en transférant la propriété de l'immeuble, 
transfère également la charge qui le grève (comp. 1635, 
1656) et qu'il est libéré de l'obligation de payer la rente si 
l'immeuble périt par cas fortuit (1625). 

Notre Code, confirmant les modifications que le droit in- 
termédiaire avait introduites dans le régime des rentes fon- 
cières, les a tellement transformées qu'elles ne sont plus 
aujourd'hui que des créances mobilières, dues directement 
par le débiteur, et dont le paiement est garanti par un pri- 
vilège (cens réservé) ou une hypothèque sur un immeuble 
(cens délégué). 

Il n'est pas besoin d'insister davantage sur ces différen- 
ces. Notre droit a repoussé les cens à cause de leur carac- 
tère féodal plus ou moins certain, et il est difficile de dire 
qu'ils présentent de sérieux inconvénients, aujourd'hui 
qu'ils sont toujours rachetables (1608). 

Le Code espagnol s'est ici, comme sur beaucoup d'autres 
points, conformé à la tradition constante. Il accepte tous 
ces précédents, les coordonne, et précise les règles qui en 
découlent. Mais on ne le voit que bien rarement innover. 



.. — Des retraits. — Peut-être est-ce ce respect reli- 
gieux du passé qui l'a amené à conserver également les 
droits de retrait qu'il consacre. Le retrait, ce droit pour un 
tiers de prendre le marché d'un autre, de se substituer à 
lui, a quelque chose qui blesse la conscience. Quand Pierre 
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vend à Jean, un droit quelconque, il a agréé cet acquéreur, 
il lui a transmis sa chose, et Ten a rendu propriétaire. Dès 
lors, on se demande en vertu de quel principe juridique on 
peut autoriser Charles à prendre ce marché à son nom et à 
en profiter. C'est une véritable expropriation, et pourtant il 
est de principe que l'expropriation ne peut avoir lieu que 
pour utilité publique. 

Sans doute, toute aliénation n'est pas sujette à retrait, 
mais qu'il s'agisse d'une cession de droits successifs, de 
droits litigieux, de droits indivis (1322) ou simplement voi- 
sins, comme celui que les articles 1636 et i556 accordent 
au propriétaire du domaine direct et à celui du domaine 
utile, en cas d'aliénation de l'immeuble donné à cens, ou de 
celui que l'article 1523 accorde,, dans certains cas, au pro- 
priétaire d'un fonds voisin de celui qui a été aliéné, le 
droit de retrait est ouvert. 

En vain, pour justifier les retraits, invoquera-t-on l'inté- 
rêt très réel qu'il peut y avoir à ne pas laisser des étrangers 
s'immiscer dans les affaires des familles ou des commu- 
nautés, à arrêter les procès ou à obvier au morcellement 
des immeubles, on trouvera toujours cette violation de la 
convention intervenue entre le vendeur et l'acheteur et 
l'expropriation de la propriété transmise à ce dernier. 

D'un autre côté, les fraudes de toute nature, auxquelles 
les parties se livreront pour entraver l'exercice du droit de 
retrait, sont un inconvénient bien autrement grave que les 
prétendus avantages qu'il peut présenter. 



[. — Des testaments — Fidèle à la tradition romaine, 
le Code espagnol paraît avoir une préférence marquée pour 
la succession testamentaire qui occupe les deux premiers 
chapitres du titre des successions ; dans aucune autre ma- 
tière, ce Code n'est entré dans autant de détails. 

Toutes ces dispositions ne^ontpas de nature identique 
Les unes, destinées à assurer le caractère personnel du tes- 
tament, sont en Espagne des innovations, mais ont depuis 

G. Giv. EsP. Il 
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longtemps été admises par la plupart des législations, nous 
citerons notamment l'article 669 qui défend à plusieurs 
personnes de tester par un même acte, quel que soit le léga- 
taire, et abroge les anciennes lois permettant les actes tes- 
tamentaires faits conjointement par plusieurs personnes. 
Il en est de même de l'article 670, qui prohibe à l'avenir les 
anciens testaments par mandataires. 

Souvent les testaments contenaient une clause dont le 
but était de permettre au testateur de compléter ses dispo- 
sitions, par de simples notes, sans observer les formalités 
* exigées pour les testaments. Cette faculté pouvait s'expli- 
quer alors que le testament olographe n'étaitpasreconnupar 
la loi, mais, aujourd'hui que l'article 676 Ta introduit dans 
la nouvelle législation, on devait exiger que ces notes pré- 
sentent toujours les caractères de ce testament si simple. 

D'autres testaments contenaient des clauses, par lesquel- 
les le testateur imposait à son droit de révocation^ des limi- 
tations plus ou moins arbitraires. Il stipulait, par exemple, 
quetoute révocation serait nulle, s'il ne se servait pas de 
telle formule qu'il précisait. L'article 737 annule avec beau- 
coup de raison ces clauses et toutes autres analogues, en 
effet, le testament est un acte essentiellement révocable, 
c'est le caractère propre que lui reconnaissent tous les ju- 
ristes ; du moment oîi le testateur exprime sa volonté de ré- 
vocation dans la forme voulue par la loi, cette volonté doit 
être sanctionnée, et toute disposition contraire d'un testa- 
ment antérieur est radicalement nulle. 

XXII. — Du testament verbal. — Le Gode admet le testa- 
ment public et le testament mystique, et les entoure de 
toutes les garanties désirables. 

Il simplifie les formalités pour les militaires et plus gé- 
néralement pour tous ceux qui sont dans l'impossibilité d'ob- 
server les règles générales. Mais n'est-ce pas aller trop loin 
que d'accepter, comme testament, une simple déclaration 
faite devant deux témoins par un militaire pendant une 
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bataille, un assaut, ou toute autre opération guerrière met- 
tant ses jours en danger (720) ? 

L'article 731 autorise également Téquipage et les pas- 
sagers d'un navire, en danger de naufrage, à tester de la 
même façon. 

Ces deux dispositions sont corrélatives, du moment où 
l'on édictait l'une, on devait édicter l'autre ; mais n'est-il 
pas permis de regretter qu'une preuve, aussi dangereuse 
que l'enquête, soit admise dans une semblable matière. Ici, 
en effet, elle est plus périlleuse que partout ailleurs, et la 
mauvaise foi, la fraude peuvent s'exercer presque sans 
danger. Si on produit un témoin attestant faussement que 
j'ai fait un marché ruineux, que je me suis reconnu débi- 
teur d'une somme d'argent, je suis là pour me défendre, 
pour démasquer la fausseté du témoignage et invoquer au 
besoin la disposition de l'article 1280, qui prescrit la rédac- 
tion par écrit de tout acte dont l'intérêt dépasse 1^00 pe- 
setas. Pour le testament oral, au contraire, rien ne vient 
atténuer le danger de cette preuve testimoniale. Le testa- 
teur n'est point là pour se défendre, et ses héritiers seront 
le plus souvent sans armes pour combattre la fraude et le 
plus impudent mensonge. 

Nous ne pouvons expliquer cette disposition que par la 
faveur extrême accordée à la succession testamentaire. 

XXIII. — Du testament des aliénés pendant les intervalles 
lucides. — Peut-être ce même motif n'est-il pas étranger à 
l'autorisation que l'article 665 donne au fou de tester pen- 
dant les intervalles lucides. Nous ne voulons pas contes- 
ter la capacité de l'aliéné à ces heures oii la maladie suspend 
ses ravages et lui laisse la possession de sa raison. Mais la 
loi n'aurait-elle pas dû au moins définir l'intervalle lucide, 
et indiquer son minimum de durée. L'article 30 décide bien 
que l'enfant sera réputé mort-né s'il ne vit pas vingt-quatre 
heures, hors du sein de sa mère. La fixation du délai était 
assurément ici aussi périlleuse. D'un autre côté, on peut 
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se demander si cette déclaration de deux experts, choisis 
par le notaire, présente des garanties suffisantes pour at- 
tester la capacité d'un aliéné, déclaré incapable d'adminis- 
trer ses biens et par suite pourvu d'un tuteur. 

XXIV. — Du transfert de la propriété. — Nous sommes 
tellement habitués à voir la propriété se transmettre par le 
seul effet de la convention, conformément aux dispositions 
des articles 711 , 1138, et 1583 de notre Code civil, que nous 
avons quelque peine à comprendre comment, pendant des 
siècles, on a adopté la maxime romaine consacrée par la loi 
XX., C. de pactis ainsi conçue: Traditionibus, nonnudis 
pactisy dominia rerum transferuntur. 

« Le droit, dit Pothier * , que Tobligation de donner confère 
« au créancier de poursuivre le paiement de la chose que 
« le débiteur s'est obligé de lui donner, n'est pas un droit 
« qu'elle lui donne dans cette chose, y W5 in re ; ce n'est qu'un 
« droit contre la personne du débiteur pour le faire condam- 
« ner à donner cette chose, y w^ ad rem. La chose que le dé- 
« biteur s'est obligé de donner continue donc de lui appar- 
« tenir, et le créancier ne peut en devenir propriétaire que 
« par la tradition réelle ou feinte que lui en fera le débiteur 
« en accomplissant son obligation. 

« Jusqu'à cette tradition, le créancier n'a que le droit de 
demander la chose. » 

Sur la foi de la loi 9 § 3. D. de Acq, rer. dom, , on considé- 
rait même la tradition comme un mode de transférer la pro- 
priété emprunté au droit naturel. Pour justifier ce principe, 
Pothier remonte aux premiers temps des sociétés : « De 
« même que le domaine originaire, dit-il, a été acquis par 
« la possession, le domaine dérivé ne peut pareillement 
« passer d'une personne à une autre que par la possession, 
« en mettant la personne, en qui on veut faire passer le do- 
« maine d'une chose, en possession de cette chose par une 
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tradition réelle ou feinte. On ajoute que le domaine de 
propriété étant un droit par lequel une chose est en notre 
pouvoir, par lequel nous pouvons en disposer comme bon 
nous semble, de toutes les manières que nous le jugerons 
à propos, il est nécessaire, pour que nous acquérions le 
domaine d'une chose que nous en soyons mis en posses- 
sion, parce que ce n'est que par ce moyen que la chose 
est mise en n tre pouvoir et que manuinostrœ subjicitur. 
Une simple convention, par laquelle je conviens avec vous 
qu'une telle chose, dont je conserve la possession, ces- 
sera dès à présent de m'appartenir et que le domaine de 
propriété vous en appartiendra dorénavant, ne peut donc 
être suffisante pour vous le transférer. Les conventions 
seules et par elles-mêmes ne produisent que des obliga- 
tions ; c'est leur nature ; c'est pour cela qu'elles sont éta- 
blies. Ces obligations ne donnent à celui envers qui elles 
ont été contractées qu'un droit contre la personne qui les 
a contractées, ce droit est bien un droit par rapport à la 
chose qu'on s*est obligé de nous donner ; mais ce ne peut 
être un droit dans la chose ; c'est encore moins le do- 
maine de la chose. » 
Nous avons tenu à reproduire exactement ces motifs de 
Pothier*, le plus éminent interprète de la tradition juridi- 
que au siècle dernier, et le guide ordinaire des rédacteurs 
du Code civil. 

Peut-être les raisons qu'il donne sembleront-elles [peu 
convaincantes aux lecteurs français. Les autres auteurs n'en 
foumissentpas de plus péremptoires, et cependant Grotius* 
fut jugé bien téméraire parce qu'il nia que la tradition fût 
nécessaire à la translation de la propriété d'après le droit 
naturel. 

Et pourtant, lorsque mouglibraire me remet le livre que je 
lui achète, est-il possible de dire que c'est cette remise, cette 
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tradition qui me transfère la propriété ? Assurément non, c*est 
la volonté du vendeur, d'accord avec ma propre volonté, c'est 
la convention qui a transféré la propriété et non ce fait ma- 
tériel qui n'en est que l'exécution et la reconnaissance. 

Du reste, le droit romain etnotre ancien droitavaient bien 
été obligés de capituler avec la rigueur du principe posé 
et de reconnaître implicitement aux conventions la puis- 
sance de transférer la propriété. N'avait-on pas admis que 
l'acquéreur des pierres d'une carrière et des arbres d'un bois 
avait la tradition, par cela seul que le propriétaire lui don- 
nait la permission de faire les travaux nécessaires et que la 
propriété était transmise au fur et à mesure de l'extraction 
des pierres et de l'abattage des arbres * sans que le pro- 
priétaire intervînt en rien. 

Puis il y avait la tradition longœ manus « qui se fait sans 
« aucune appréhension corporelle de la chose dont on en- 
« tend faire la tradition et qui consiste, nous dit Pothier*, 
« dans la seule montrée qui est faite de cette chose à celui à 
« qui on entend en faire la tradition, avec la faculté qui lui 
« est donnée de s'en mettre en possession' ». 

Il semble que nous sommes bien près de la doctrine qui 
attribue aux conventions le pouvoir de transférer la pro- 
priété ; et pourtant l'ancien droit, faisant unpas de plus, avait 
admis ce qu'il appelait la tradition feinte, c'est-à-dire des 
clauses spéciales, qui dépouillaient le propriétaire de son 
droit pour le transférer à son acquéreur. 

Il y avait surtout cette tradition hrevis manus ^ cette fic- 
tion, dit Pothier, qui a pour but de transférer la propriété 
d'une chose à une personne qui la détient à un autre titre, 
par exemple en vertu d'un louage. « Cette invention de 
« la fiction brevis manus est dans ce cas, et dans les autres 
« semblables, fort inutile ; il vaut mieux dire plus simple- 
« ment, qu'on peut transférer à quelqu'un le domaine d'une 

1. L. 6. D. De acq, rer, dom.y Pothier, n^ 197. 

2. N° 202. 

3. L. I, § 2i , D. De acq, posses. 
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« chose par le seul consentement des parties et sans tradi- 
« tion, lorsque la chose se trouve déjà par devers lui* . » 

Quoi qu'il en soit, le Code espagnol, fidèle aux précédents, 
a consacré la nécessité de la tradition pour la translation 
de la propriété. Les articles 609, 1095 sont absolument for- 
mels à cet égard, et les articles 1462 à 1464 admettent les 
mêmes facilités de tradition que notre ancien droit. L'ar- 
ticle 1463vamême plus loin que Pothier, il dispose expressé- 
ment que la délivrance se fera « par le seul consentement des 
« contractants^ si la chose vendue ne peut être mise à la dis- 
« position de l'acheteur au moment de la vente. » 

Nous ne pouvons nous empêcher de regretter ces dispo- 
sitions. L'innovation consacrée parle législateur de 1804 
était conforme à la vérité des faits, à la nature des choses, 
c'est bien réellement à l'accord des volontés des parties, à 
la convention qu'est due la translation de propriété, et la 
tradition n'est qu'une formalité surabondante, si difficile 
à exiger en pratique que le législateur, après en avoir pro- 
clamé la nécessité, est obligé de déclarer que le consente- 
ment des parties suffit dans bien des cas. 

Cette transmission de la propriété sans tradition, le Code 
espagnol Ta admise, en matière successorale, dans l'article 
913 qui a consacré notre vieille maxime féodale, le mort 
saisit le vif. Pourquoi dès lors ne pas poursuivre la consé- 
quence logique du système, et ne pas admettre expressé- 
ment que la propriété 'se transmet par la convention des 
parties ? 

XXV. — De la vente de la chose d'autrui. — On s'éton- 
nera peut-être de ne rencontrer dans le Code espagnol 
aucune disposition sur la vente de la chose d'autrui, mais 
la pensée de ses rédacteurs est absolument certaine, et on 
ne saurait douter, malgré son silence, qu'il ne rejette im- 
plicitement le principe de notre article 1599 annulant la 
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vente de la chose d'autrui. En effet, fidèle à la tradition 
romaine, il voit, dans la vente de la chose d'autrui, l'obliga- 
tion pour le vendeur d'acquérir la chose vendue, et de la 
délivrer ensuite à l'acquéreur. Si le vendeur ne remplit pas 
l'obligation qu'il a acceptée volontairement, il sera pas- 
sible de dommages-intérêts. La preuve que telle est bien 
la pensée de ce Code, c'est que, dans l'article 861, après 
avoir déclaré valable le legs de la chose d'autrui, il ajoute : 
« rhéritier sera tenu d'acquérir la chose léguée pour la dé- 
« livrer au légataire, ou s'il ne le peut, de lui en payer la 
« valeur ». Faut-il regretter ce parti pris par les auteurs du 
Code espagnol ? Assurément non, car la vente de la chose 
d'autrui, ainsi comprise, n'a rien d'immoral, et malgré la 
disposition de l'article 1S99, il est certain qu'on reconnaî- 
trait valable le contrat par lequel le vendeur de la chose 
d'autrui s'obligerait à la faire délivrer à l'acquéreur par son 
propriétaire*. Pourtant, au fond, c'est bien une vente de la 
chose d'autrui. 

Comment donc cette disposition a-t-elle été introduite 
dans notre Code, il est difficile de le dire avec certitude, les 
travaux préparatoires ne fournissant pas de renseigne- 
ments suffisamment précis, mais probablement trompés 
sur les conséquences de la translation de la propriété par 
le seul effet du contrat, qu'ils venaient d'inaugurer, les ré- 
dacteurs de l'article 1599 ont simplement voulu dire que la 
translation de la propriété ne pouvait se faire sans le con- 
sentement du propriétaire et que, par suite, la vente de la 
chose d'autrui était nulle*. Dans ces conditions, cette pro- 
position s'imposait par son évidence même et il était au 
moins inutile de la formuler. Mais, quelle que soit l'expli- 
cation qu'on donne de l'article 1599, le Code espagnol a 
bien fait de ne pas reproduire cette innovation regrettable 
et que déplorent tous les commentateurs'. 

i. Guillouard, Traité de la vente, I, n^ 193. 

2. Marcadé, VI, art. 1599. I. 

3. Comp. Guillouard, Traité de la vente^ I, n^" 17ô-18i, 
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XXVI. — - Du contrat d'assurances. — Le contrat d'assu- 
rances était fort rare en 1804. Si les armateurs le prati- 
quaient pour mettre leurs navires à l'abri des risques de 
mer, il est certain que peu de propriétaires assuraient 
leurs maisons ou leur vie. Mais, au cours de ce siècle^ on 
a si bien compris Futilité de ce contrat, qu'il s'est multiplié 
à l'infini. De là la nécessité pour le législateur de lui faire 
une large place dans son œuvre, même dans un Gode civil, 
pour les assurances qui sont purement civiles. Le législa- 
teur espagnol l'a compris, et il a traité des assurances dans 
le chapitre II du titre réservé aux contrats aléatoires. Tou- 
tefois, s'il s'occupe de l'assurance contre les dommages 
qu'un événement fortuit peut causer aux meubles ou aux 
immeubles, il reste complètement muet en ce qui concerne 
les assurances sur la vie. On ne pourrait que s'étonner de 
ce silence, si les assurances de toute nature n'avaient été 
traitées dans le Code de commerce avec les développe- 
ments que comporte cette importante matière. Le Code 
civil se borne à dire que ce ^contrat doit être constaté par 
écrit (1793) et àpréciser ses principaux effets. Il déclare no- 
tamment que si l'assuré doit être indemnisé du préjudice 
qu'il a éprouvé, il n'en doit jamais retirer un bénéfice, au- 
trement l'assurance se changerait en une convention de jeu 
non autorisée et ne donnant naissance à aucune action 
(1795). 

En conséquence, toute évaluation portée dans un con- 
trat d'assurances est sans effet, en tant qu'elle dépasse la 
véritable valeur de l'objet assuré. 

Ces principes sont depuis longtemps admis en France 
par la jurisprudence la plus constante, et ils ne paraissent 
susceptibles de contradiction sérieuse. Toutefois les com- 
pagnies, qui acceptent sans examen les déclarations qui 
leur sont faites, quelque exagérées qu'elles puissent être, 
devraient encourir de ce chef ime sérieuse responsabilité. 
Le moins qu'on puisse leur imposer serait la restitution, 
avec les intérêts capitalisés, des primes indûment perçues. 
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Dans le cas où la propriété d'un immeuble détruit était 
répartie entre divers propriétaires par suite de la constitu- 
tion d'un usufruit ou d'un cens, l'emploi de la prime d'as- 
surance pouvait donner lieu à des difficultés, les articles 
518 et 1626 règlent cette situation de la façon la plus équi- 
table et la plus pratique. 

XXVn. -> LacrÀaace de l'amireiir est privilégiée. — Ajou- 
tons en terminant que le législateur espagnol comprenant 
les avantages du contrat d'assurance, a placé le paiement 
des primes au premier rang des créances privilégiées sur 
un bien déterminé, immédiatement après la créance de l'É- 
tat pour impôts. Rien n'était plus juste, car à ses yeux, 
l'indemnité en cas de sinistre représente l'immeuble, elle 
est grevée des mêmes charges que lui (1875 et 1923), on 
peut donc considérer les frais de l'assurance comme des 
dépenses faites pour sa consei'vation. On ne saurait trop ap- 
plaudir à ces deux dispositions qui méritent à tous égards 
d'être admises dans nos lois. 

XXVni. — De l'hypothèque légale des femmes mariées. — 
La publicité et la spécialité, telles sont lesdeux règles qui do- 
minent notre système hypotliécaire; toutefois, pour assurer 
une protection nécessaire à ceux que la loi présumait inca- 
pables de défendre leurs intérêts, l'article 21 35 avait créé des 
hypothèques générales dispensées d'inscription. 

Le Gode espagnol n'a pas admis cette exception. Les 
hypothèques légales qu'il établit consistent uniquement 
dans le droit d'exiger une garantie toujours limitée d'a- 
près l'importance des intérêts à protéger. 

S'agit-il des femmes mariées, elles peuvent, avant le ma- 
riage ou pendant sa première année (1845), exiger de leur 
mari des garanties proportionnées à leur dot et toujours va- 
riables, c'est-à-dire se réduisant à chaque perte, et s'aug- 
mentant à tout accroissement. La femme majeure peut et 
doit exiger cette garantie, que réclameront en son nom, 
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si elle est mineure, ses père et mère, ses tuteur et subrogé- 
tuteur, les membres de son conseil de famille, et même le 
ministère public. 

Mais là se borne Tunique protection que la loi accorde à 
la femme espagnole, elle ne voit plus en elle qu'un créan* 
cier ordinaire, ne méritant aucune faveur spéciale, et qui 
subira à juste titre les conséquences de sa négligence et de 
son manque de précaution. Si elle a omis de faire cons- 
tituer son hypothèque, elle viendra réclamer la restitution 
de sa dot concurremment avec les créanciers chirogra- 
phaires. 

Le lecteur français, en voyant à la table un chapitre VI 
intitulé : De la séparation des biens des époux ^ pourrait être 
amené à croire que la femme espagnole aurait la ressource, 
de demandera là justice une protection analogue à celle que 
l'article 1443 de notre Code accorde à la femme dont la dot 
est en péril, ce serait une grave erreur. Le plus sommaire 
examen des textes suffit à le démontrer péremptoirement. 

Le législateur a-t-il eu raison de restreindre dans d'aussi 
larges mesures les garanties assurant à la femme la resti- 
tution de sa dot ? on peut le penser; car si elle ne recouvre 
pas sa dot à la dissolution de la société d'acquêts, c'est 
qu'elle aura commis l'imprudence d'accorder à son mari 
une confiance exagérée. D'un autre côté, il est certain 
que le système de publicité, avec ces conséquences ad- 
misesparle Code espagnol, présente pour les autres créan- 
ciers une précieuse garantie. 

XXIX. — De l'hypothèque dos mineurs. — En ce qui con- 
cerne l'hypothèque légale des mineurs, on peut se demander 
si le Code espagnol a été suffisamment vigilant et soigneux 
des intérêts sacrés auxquels il devait assurer les plus sé- 
rieuses protections, lorsque, dans l'article 260, il dispense 
de toute garantie les ascendants tuteurs de leurs enfants ou 
petits-enfants, alors surtout qu'ils ne sont pas astreints à ces 
comptes annuels exigés par l'article 279 et qui permettraient 
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au conseil de famille de contrôler leur gestion. Sans doute 
leur affection devrait être une assurance suffisante d'une 
bonne gestion, mais la pratique nous a trop souvent mon- 
tré des pères, gaspillant la fortune personnelle de leurs 
enfants, pour que nous ne regrettions pas cette absence 
de garantie. Il ne faut pas l'oublier, les lois ne sont pas 
édictées pour ceux qui remplissent leurs devoirs et obser- 
vent fidèlenfent les principes du devoir et de l'honnêteté, 
mais bien pour apporter un frein nécessaire aux abus, aux 
indélicatesses de ceux qui les violent. Cette dispense de ga- 
rantie se justifie d'autant moins que les pouvoirs du tu- 
teur sont très étendus en Espagne (269) et que la tutelle, 
loin d'y être, comme en France, une charge gratuite, est 
très largement rétribuée. L'article 276 stipule en effet que 
l'honoraire du tuteur peut s'élever à 10 0/0 des revenus, 
sans jamais être au-dessous de 6 0/0. " 

L'article 260 a été plus loin, car il a autorisé ceux, qui 
peuvent nommer un tuteur testamentaire, à le dispenser de 
toute garantie, au moins en ce qui concerne l'administra- 
tion des biens qu'ils laissent à l'incapable. 

Quant à la tutelle dative, elle assure à ^incapable une 
protection plus sérieuse. L'article 255 exige que le tuteur, 
avant son entrée en fonctions, fournisse une garantie dont 
la valeur est fixée dans chaque affaire par le conseil de fa- 
mille, sauf le recours du tuteur au tribunal s'il y a lieu 
(255). Cette garantie doit assurer la restitution de toutes les 
valeurs mobilières remises au tuteur et d'une année des re- 
venus (254). 

Ce qui donne à cette mesure sa vraie valeur, c'est que le 
tuteur ne doit pas entrer en fonctions avant que les garan- 
ties ne soient définitivement constituées et que les mem- 
bres du conseil de famille, le tuteur et le subrogé-tuteur 
sont responsables du préjudice que le mineur éprouverait 
par suite du défaut de la garantie (258). Toutefois, cette 
responsabilité semble à couvert du moment où le tuteur a 
fourni la garantie fixée, et il ne semble pas qu'on puisse 
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leur demander compte d'avoir évalué les biens au-dessous 
de leur valeur. Il importe donc que ces conseils compren- 
nent la gravité et Timportance de la mission que leur confie 
la loi et qu'ils l'exercent avec la volonté de protéger sérieu- 
sement les intérêts de l'incapable. 

XXK. — De la déconfiture. — La loi française n'a point or- 
ganisé la déconfiture, cette faillite du non commerçant. C'est 
un grand tort. Lorsque les créanciers commencent à soup- 
çonner que leur débiteur est au-dessous de ses affaires, ils 
se hâtent d'exercer, chacun de son côté, les poursuites les 
plus rigoureuses, et d'obtenir soit un paiement, soit une ga- 
rantie. Ils n'ignorent point que les plus exigeants ont des 
chances sérieuses d'assurer le paiement au moins partiel de 
leur créance, et que les actes, faits par le non commerçant 
depuis la cessation des paiements, ne sont point annulés 
comme ceux des faillis en vertu des articles 446 et 447 du 
Code de commerce. De là des frais considérables, qui absor- 
bent une part considérable de l'actif, sans diminuer le pas- 
sif et payer les créanciers. 

Le Code espagnol a très heureusement comblé cette la- 
cune, en prescrivant des mesures analogues à celles édic- 
tées en matière de faillite. D'abord la déconfiture est ju- 
diciairement déclarée, et par suite le débiteur privé de 
l'administration de ses biens (1914), ses dettes deviennent 
exigibles (1915) et le cours des intérêts est suspendu (1916). 
Puis les créanciers sont convoqués pour dire s'ils veulent 
accorder un concordat à leur débiteur (1917). S'ils le refu- 
sent, ou si le débiteur n'exécute pas les engagements pris, on 
liquide les biens comme en matière de faillite. Ajoutonsque, 
toutes les fois que les créanciers n'ont pas expressément 
renais la partie de leur créance qui n'a pas été payée, ils 
conservent leur action contre le débiteur et le droit de se 
faire payer sur les biens qu'il pourrait acquérir (1920). 

Telle est, en résumé, cette procédure si utile, si néces- 
saire et que nous voudrions voir introduire dans notre lé- 
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gi&latîon. Remarquons toutefois que le Code civil se borné 
à en tracer les lignes principales ; pour Tétudier complète- 
ment il faut recourir à la loi de procédure civile du 3 fé- 
vrier 1881. 

XXXI. — Revision du nouveau Code. — Gomme toutes les 
œuvres de l'homme, les lois sont soumises à l'inéluctable 
action du temps qui, dans sa course ininterrompue, va mo- 
difiant les institutions et exerçant son influence sur les be- 
soins des peuples et des individus. 

De là ces changements que, pour la maintenir en rapport 
avec le progrès des mœurs, un législateur vigilant ne cesse 
d'apporter à son œuvre si parfaite qu*elle soit. Le législateur 
espagnol a compris cette nécessité, et lui a fait la part la plus 
exacte et la plus rationnelle, lorsqu'il a prescrit aux prési- 
dents du tribunal suprême et des audiencias (cours d'appel) 
d'adresser, chaque année, au ministre de grâce etde justice, 
un rapport détaillé sur les difficultés de droit civil que leur 
révélerait la pratique judiciaire. Ces rapports, précisant les 
lacunes, les controverses, les obscurités, les difficultés d'in- 
terprétation, sont transmis à la commission générale de 
codification qui, tous les dix ans, doit, de concert avec le 
tribunal suprême, présenter au gouvernement un projet de 
réformes à introduire. 

Il semble impossible de trouver une combinaison meil- 
leure. La magistrature, mêlée chaque jour au mouvement 
des affaires et appelée par la nature même de son institu- 
tion à connaître des difficultés que l'application des lois 
rencontre dans la pratique, est, mieux que tout autre corps 
de l'État, à même de constater les inconvénients ou les dan- 
gers d'une disposition du Code civil, et d'indiquer les modifi- 
cations nécessaires. La commission de codification et le tri- 
bunal suprême ont toute compétence pour formuler des 
projets sérieux et apporter dans la législation les réformes 
nécessitées par la situation et l'état des mœurs. D'un autre 
côté, en imposant au dépôt de ces projets un délai de dix 
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années, le législateur espagnol s'est prémuni contre les ré- 
formes trop hâtives, et a manifesté son intention de n*ac- 
cepter que celles que Texpérience imposait. On ne pouvait 
concilier plus exactement les nécessités du progrès et le 
besoin de stabilité de toute législation. 

A. L. 

Avril 1890. 
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TITRE PRÉLIMINAIRE 

Des lois, de leurs effets et des règles géiNérales 

de leur application. 

Art. 1. — Les lois sont exécutoires dans la Péninsule, 
les îles adjacentes, les Canaries et les territoires d'Afrique 
soumis à la législation péninsulaire, vingt jours après leur 
promulgation, si elles ne contiennent pas de disposition 
contraire. 

La loi est réputée promulguée le jour où elle a été com- 
plètement insérée dans la Gaceta (Journal officiel), (Voir 
article 1" du Code civil français)*. 

2. — L'ignorance de la loi ne dispense pas de lui obéir\ 

3. — Les lois n'ont pas d'effet rétroactif, à moins de dis- 
positions contraires (2). 

4. — Sont nuls les actes faits contrairement aux dispo- 
sitions de la loi, sauf le cas où la même loi ordonne de 
les valider. 

On peut renoncer aux droits qu'accorde la loi, à moins 
que cette renonciation ne soit contraire à l'intérêt ou à 
l'ordre public, ou qu'elle cause préjudice à un tiers (6). 



1. Désormais pour indiquer la concordance avec le Gode civil 
français, nous nous bornerons à citer le numéro de l'article. 

Mais nous donnerons des indications plus complètes pour les 
autres textes se rapprochant de ceux du Gode que nous traduisons. 

2. Ge principe n'a été consacré par aucun texte de loi française ; 
néanmoins il a toujours été considéré comme un des axiomes les 
plus certains du Droit français. 11 reçoit constamment son applica- 
tion devant les juridictions répressives. 

C. av. ESP. 
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5. — Les lois s'abrogent uniquement par d'autres lois 
postérieures ; la désuétude, l'usage, la pratique contraire 
ne peuvent dispenser de les observer*. 

6. — Le Tribunal, qui refuse de juger sous prétexte de 
silence, d'obscurité ou d'insuffisance de la loi, encourt une 
responsabilité (4 ; C.Procéd. civ., 505à508; C. Pénal, 18S), 

Lorsque la loi n'est pas exactement applicable à l'es- 
pèce discutée, on appliquera la coutume du lieu et les 
règles générales du Droit. 

7. — Si dans la loi on parle de mois, jours ou nuits, on 
entendra que les mois sont de trente jours, les jours de 
vingt-quatre heures, et que les nuits durent depuis le cou- 
cher jusqu'au lever du soleil (C. Pénal, 40). 

Si les mois sont désignés par leurs noms, on comptera 
le nombre de jours qu'ils ont réellement. 

8. — Les lois pénales, de police et de sûreté publique 
obligent tous ceux qui habitent le territoire espagnol (3). 

9. — Les lois qui règlent les droits et les devoirs de 
famille, l'état, la condition et la capacité légale des per- 
sonnes obligent les Espagnols, même s'ils résident en pays 
étranger (3). 

10. — Les biens meubles sont régis par la loi du pays 
de leur propriétaire ; les biens immeubles par celle du 
pays où ils sont situés. 

Néanmoins les successions légales et testamentaires, 
comme tout ce qui touche à l'ordre de succession, à l'im- 
portance des droits successoraux et à la valeur intrinsèque 
de ces dispositions, se règlent d'après la loi du pays de la 
personne décédée, quelle que soit la nature de ses biens et 
le pays où ils se rencontrent (L. du 14 juillet 1819). 

Les habitants de la Biscaye, même résidant dans les 
villes, seront soumis, à la loi 15, titre 20 du Fuero de Bis- 



4. Ce principe est généralement admis par la doctrine et la juris- 
prudence ; mais il n'a jamais été consacré en France par une dispo- 
sition législative. Cass., 25 janvier 1841. S. 1841. 1. 405. D. Rêp. 
YoLois, no 531. 
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caye pour les biens qu'ils possèdent dans la campagne. 

11. — Les formes et solennités des contrats, testaments 
et de tous les actes publics se règlent d'après les lois du 
pays où ils sont faits (47, 170, 999). 

Quand les actes susdits sont faits à l'étranger par des 
agents diplomatiques ou consulaires d'Espagne, on obser- 
vera dans leur rédaction les solennités établies par les lois 
espagnoles (48). 

Malgré les dispositions de cet article et du précédent, les 
lois prohibitives concernant les personnes, leurs actes, 
leurs biens, celles qui ont pour objet l'ordre public et les 
bonnes mœurs ne perdront point leur effet quels que soient 
les lois, jugements, dispositions ou conventions accordées 
à l'étranger. 

12. — En tant qu'elles déterminent les effets des lois et 
statuts et les règles de leur application, les dispositions de 
ce titre sont obligatoires dans toutes les provinces du 
royaume. Il en sera de même des dispositions du titre 4, 
livre I. 

Quant au surplus, les provinces et territoires où subsiste 
un droit local (fuero)^ le conserveront dans toute son in- 
tégrité, sans qu'il souffre aucune altération dans son régime 
juridique écrit, ou coutumier, par suite de la publication de 
ce Code, qui ne sera applicable que comme loi supplé- 
mentaire, à défaut de dispositions dans les lois spéciales. 

13. — Malgré la disposition de l'article précédent, ce 
Code entrera en vigueur dans l' Aragon et les îles Baléares 
en même temps que dans les provinces qui n'ont pas de 
droit communal, dans toutes ses dispositions qui ne sont 
pas contraires aux statuts provinciaux et aux usages ac- 
tuellement en vigueur. 

14. — Conformément aux dispositions de l'article 12, 
les règles établies aux articles 9, 10 et 11 sur les person- 
nes, les actes et les biens des Espagnols à l'étranger et des 
étrangers en Espagne, sont applicables aux personnes, aux 
actes et aux biens des Espagnols qui sont sur des terri- 
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toires ou provinces ayant des législations civiles diffé- 
rentes. 

15. — Les droits et devoirs de famille, ceux relatifs à 
l'état, à la condition, à la capacité légale des personnes, 
aux successions testamentaires ou ab intestat^ reconnues 
par ce Code, sont applicables : 

1** Aux personnes nées dans les provinces et territoires 
de droit commun, de pères soumis au droit provincial si 
ces derniers durant la minorité de leurs enfants, ou si les 
enfants, dans Tannée qui suivra leur majorité ou leur 
émancipation, déclarent leur volonté de se soumettre au 
Droit civil. 

2° Aux fils de père décédé ou inconnu, et de mère origi- 
naire d'une province ou d'un territoire soumis au droit 
commun, encore qu'ils soient nés dans une province ou un 
territoire où subsiste le droit communal. 

3° A ceux qui, originaires de provinces ou territoires de 
droit provincial, auraient obtenu le droit de cité en d'au- 
tres de droit commun. 

Pour les effets de cet article, on obtiendra le droit de 
cité par la résidence de dix ans dans des provinces ou ter- 
ritoires de droit commun, à moins qu'avant Texpiration de 
cette période, l'intéressé ne déclare sa volonté contraire ; 
ou par une résidence de deux ans, si l'intéressé déclare que 
telle est sa volonté. Ces déclarations devront être faites 
devant le juge municipal, pour être inscrites sur le regis- 
tre civil*. 

En tout cas, la femme suivra la condition de son mari, 
les enfants non émancipés celle de leur père, ou, à son dé- 



1. L'Espagne, comme on le voit par ces dispositions, est loiii d'ê- 
tre arrivée à Tunité de législation. Chaque province conservera ses 
fueros, c'est-à-dire sa législation propre, expressément consacrée par 
le nouveau Code civil. Il est en outre loisible à chacun de se sous- 
traire à sa loi naturelle, pour en adopter une autre. Ces principes 
nous semblent présenter de sérieux inconvénients, que la pratique 
ne tardera pas à meltre en évidence. 
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faut, de leur mère (12, 19 modifiés par la loi du 26 juin 
1889). 

Les dispositions de cet article sont également applica- 
bles aux provinces et territoires espagnols de législation 
civile différente. 

16. — On suppléera par les dispositions de ce Code, aux 
lacunes des lois spéciales dans les matières qu'elles régis- 
sent. 
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Des personnes. 



TITRE PREMIER. — Des espagnols et des étrangers. 

17. — Sont Espagnols : 

1° Les personnes nées en territoire espagnol ; 

2° Les enfants de père et mère espagnols bien que nés 
hors de TEspagne ; 

3° Les étrangers qui ont obtenu des lettres de naturali- 
sation ; 

4° Ceux qui sans être naturalisés ont conquis droit de 
cité en quelque commune de la Monarchie (8, modifié par 
la loi du 26 juin 1889). 

18. — Les enfants, tant qu'ils restent soumis à la puis- 
sance paternelle, ont la nationalité de leurs pères. 

Pour que les enfants, nés de pères étrangers en territoire 
espagnol, puissent profiter du bénéfice que leur accorde le 
numéro 1 de l'article 17, il est indispensable que, en la 
forme et devant les fonctionnaires désignés en l'article 19, 
les pères déclarent opter, au nom de leurs enfants, pour 
la nationalité espagnole et renoncer à toute autre (8, mo- 
difié par la loi du 26 juin 1889). 

19. — Les fils d'étrangers, nés sur les terres espagno- 
les, devront déclarer, dans l'année qui suivra leur majorité 
ou leur émancipation, qu'ils désirent profiter de la qualité 
d'Espagnols que leur accorde l'article 17. 

Ceux qui se trouvent dans ce royaume feront cette décla- 
ration devant le fonctionnaire chargé du registre civil de la 
commune où ils résident ; ceux qui résident à l'étranger, 
devant un des agents consulaires ou diplomatiques du Gou- 
vernement espagnol ; ceux qui se trouvent en un pays, où le 
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Gouvernement n'a aucun agent, s'adresseront au Ministre 
d'État d'Espagne (8, modifié par la loi du 26 juin 1889). 

20. — La qualité d'Espagnol se perd par la naturalisa- 
tion en pays étranger, par l'acceptation d'un emploi d'un 
autre Gouvernement, ou par une prise de service dans les 
armées d'une puissance étrangère, sans l'autorisation du 
Roi (17, modifié par la loi du 26 juin 1889). 

21. — L'Espagnol, qui a perdu sa qualité en se faisant 
naturaliser en pays étranger, pourra la recouvrer à son 
retour dans le Royaume, en déclarant que telle est sa vo- 
lonté devant le fonctionnaire chargé du registre civil du 
domicile qu'il élit pour faire faire Tinscription ad hoc et en 
renonçant à la protection du pavillon du pays étranger 
(Comp. 18, modifié par la loi du 26 juin 1889). 

22. — La femme mariée suit la condition et la nationa- 
lité de son mari (19, modifié par la loi du 26 juin 1889). 

L'Espagnole qui se marie avec un étranger pourra recou- 
vrer la nationalité espagnole, en accomplissant les forma- 
lités exigées par l'article précédent (19, modifié par la loi du 
26 juin 1889). . 

23. — L'Espagnol qui perd sa qualité en acceptant une 
fonction d'un autre Gouvernement, ou en prenant du ser- 
vice dans les armées d'une puissance étrangère sans l'auto- 
risation du Roi, ne pourra recouvrer la nationalité espa- 
gnole sans en obtenir préalablement la permission du Roi 
(21, modifié par la loi du 26 juin 1889). 

24. — L'enfant, né de père et mère espagnols en pays 
étranger, et qui a perdu la nationalité espagnole parce que 
son père l'avait perdue, pourra la recouvrer en accomplis- 
sant les conditions de l'article 19. 

25. — Pour que les étrangers, qui ont obtenu des lettres 
de naturalisation ou droit de cité en quelque commune de 
la Monarchie, jouissent de la nationalité espagnole, il leur 
faut renoncer préalablement à leur ancienne nationalité, 
jurer la constitution de la Monarchie et s'inscrire comme 
Espagnols sur le registre civil. 
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26. — Les Espagnols qui transfèrent leur domicile dans 
un pays étranger, où on est considéré comme naturalisé par 
le seul fait de la résidence, doivent, pour conserver leur 
nationalité espagnole, déclarer que telle est leur volonté à 
Tagent diplomatique ou consulaire espagnol, qui devra les 
inscrire sur le registre des Espagnols résidents, ainsi que 
leurs femmes s'ils sont mariés, et leurs enfants s'ils en ont. 

27. — Les étrangers jouissent en Espagne des droits 
que les lois civiles accordent aux Espagnols, sauf ce qui 
est dit à l'article 2 de la constitution de l'Etat et dans les 
traités internationaux. 

28. — Les corporations, fondations et associations, re- 
connues par la loi et domiciliées en Espagne, jouiront de 
la nationalité espagnole tant qu'elles conserveront la qua- 
lité de personnes juridiques, conformément aux règles du 
présent Code. Les associations domiciliées à l'étranger 
auront en Espagne la situation et les droits déterminés par 
les traités et les lois spéciales. 

TITRE II. — De la naissance et de l'extinction 

DE LA PERSONNALITÉ CIVILE. 
CHAPITRE PREMIER. — Des personnes. 

29. — La naissance détermine la personnalité. Pour- 
tant l'enfant conçu est réputé né pour tous les effets qui 
lui sont favorables, à la condition qu'il naisse dans les con- 
ditions que précise l'article suivant (72S). 

30. — Pour les effets civils, on ne réputera né le fétus 
que s'il a forme humaine et s'il vit 24 heures complète- 
ment séparé du sein de sa mère (725). 

81. — Dans le cas où une femme met au monde plu- 
sieurs jumeaux, la priorité de naissance donne au premier- 
né les droits que la loi reconnaît à l'aîné. 

32. — La personnalité civile s'éteint par la mort de la 
personne. 
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La minorité, la folie, Timbécillité, la surdité muette, la 
prodigalité, Tiiiterdiction civile ne sont que des restrictions 
de la personnalité juridique. Ceux qui se trouvent dans ces 
états sont susceptibles d'avoir des droits et des obligations, 
qu'ils naissent de leurs actes, ou des rapports entre les 
biens de l'incapable et un tiers. 

33. — Entre deux ou plusieurs personnes appelées à se 
succéder, s'il existe un doute sur le point de savoir quelle 
est celle qui est morte la première, et si on soutient que la 
mort de l'une est antérieure à celle de l'autre, on doit le 
prouver. A défaut de preuve, on les présume mortes en 
même temps, et on ne tient pas compte de la transmission 
de droits de l'une à l'autre*. 

34. — Quant à la présomption de mort de l'absent et à 
ses'effets, on les réglera au titre 8 de ce livre. 

CHAPITRE II. — Des personnes juridiques 2. 

35. — Sont personnes juridiques : 

1° Les corporations, associations et fondations d'intérêt 
public reconnues par la loi. 

La personnalité commence au moment même où elles 
ont été valablement constituées, conformément au droit. 

2"* Les associations d'intérêt particulier, civiles, commer- 



i. La loi espagnole rejette ainsi et à bon droit cette théorie dite 
des CommorienteSf consacrée par les articles 720 à 722 de notre€ode. 
Au reste, cette réforme est plus doctrinale que pratique, car nous ne 
croyons pas que depuis 1804 la jurisprudence ait eu l'occasion d'ap- 
pliquer ces textes. 

2. Notre Code n*a pas expressément reconnu l'existence des per- 
sonnes juridiques, toutefois il la reconnaît implicitement dans les 
articles 537 à 542, 619, 910, 937, 1712, 2045, 2121, 2227. 

Un grand nombre de lois spéciales ont organisé la personnalité 
civile, de TÉtat, des départements, des communes et de tous les éta- 
blissements d'utilité publique. 

En outre, la plupart des sociétés civiles et commerciales jouissent 
de la personnalité juridique. 



d;5iî-:* <M ifi'in^iri^n^. auxineîles îâ loi accorde une per- 
n^/fifiHÏiUi di^tÎDct^ de chacun des associés. 

36' — I^r* a^focialioas auxquelles se réfère le n* 2 de 
l'article précèdent, ?îe règlent d'après les dispositions du 
contrat de «ociété. selon la nature de chacune d'elles. 

87* — La capacité civile des corporations se réglera par 
le» loi» qui le« ont créées ou reconnues, celles des associa- 
tîon« par leur^ statuts, celle des fondations par les règles 
d/5 leur institution, dûment approuvées par Tautorité admi- 
rij^trativc quand elle est nécessaire. 

38* — Les personnes juridiques peuvent acquérir et 
posséder de» biens de toute sorte, contracter des obligations 
et exercer les actions civiles ou criminelles conformé- 
ment aux lois et aux règles de leur constitution. 

L'Église sera régie en ce point par le concordat intervenu 
entre le» deux puissances, et les établissements d'instruction 
et de bienfaisance par les dispositions des lois spéciales. 

89* — Après l'expiration du temps pendant lequel elles 
fonctionnaient légalement, après la réalisation du but pour 
lequel elles s'étaient constituées, ou alors qu'il leur est 
impossible d'y employer leur activité et leurs ressources, 
si les corporations cessent de fonctionner, on donnera à 
leurs biens la destination que les lois, les statuts, les clau- 
ses fondamentales avaient indiquée dans cette prévision. 
Si aucune disposition n'a été prise, on emploiera les biens 
h la réalisation d'un but analogue dans l'intérêt de la ré- 
gion, province ou ville qui devait particulièrement pro- 
filer de rentrcprise éteinte. 

TITRE III. — Du DOMICILE. 

40* — Pour rexorcicc des droits et l'accomplissement 
dos obllgali(m9 civiles, le domicile des personnes est au 
lieu do lour résidence habituelle et, s'il y a lieu, celui que 
délormino la loi do procédure civile (102). 

Lo domicile dos agents diplomatiques, résidant à l'étrau- 
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ger à cause de leur charge, et qui jouissent du droit d'exter- 
ritorialité, sera le dernier qu'ils ont occupé sur le territoire 
espagnol. 

41. — Lorsque ni la loi qui les a créées et reconnues, 
ni les statuts de leur fondation ne fixent le domicile des 
personnes juridiques, on décidera qu'il existe au lieu où 
est établi leur représentant légal et où s'exécutent les actes 
principaux de leur institution. 

TITRE IV. — Du MARIAGE. 
CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

Section première. — De la forme du mariage. 

42. — La loi reconnaît deux formes de mariage : le 
canonique que doivent contracter tous ceux qui professent 
la religion catholique, et le civil qui se célébrera en la for- 
me déterminée par ce Code. 

Section ii. — Dispositions communes aux deux 

formes de mariage. 

48. — Les promesses de mariage n'entraînent pas l'o- 
bligation de contracter mariage. Nul tribunal n'admettra 
qu'on en réclame l'accomplissement *. 

44. — Si la promesse a été faite par acte public ou 
privé par un majeur, ou par un mineur assisté de la personne 
dont le consentement est nécessaire à la célébration du 
mariage, ou si les publications ont été faites, celui qui 
refuse de se marier, sans cause légitime, sera obligé d'in- 
demniser l'autre partie du dommage résultant de la pro- 
messe de mariage ^ 



1. Depuis longtemps la doctrine et la jurisprudence ont reconnu 
que toute sanction donnée aux promesses de mariage serait contraire 
à la liberté qui doit présider à ce contrat. 

2. C'est la doctrine de Toullier dans son t. VU n<>« 293-303, consacrée 
par rautorité d'un législateur. 
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L'action pour obtenir la réparation du préjudice dont 
parle le paragraphe précédent, ne pourra s'exercer que dans 
l'année à dater du jour du refus de célébration du mariage. 

45. — Le mariage est interdit : 

1** Au mineur qui n'a pas obtenu l'autorisation, et au 
majeur qui n'a pas sollicité le consentement des person- 
nes qui doivent l'accorder l'une ou l'autre, dans les cas 
fixés par la loi (148-151). 

2° A la veuve durant les trois cent un jours suivant la 
mort de son mari, ou avant son accouchement si elle était 
enceinte ; de même à la femme dont le niariage aurait été 
déclaré nul, pendant les mêmes délais à compter du jour 
de la séparation légale (228). 

3° Au tuteur et à ses descendants avec les personnes 
qu^il a ou qu'il a eues sous sa garde, tant que, la tutelle 
finie, les comptes n'ont pas été rendus ; excepté dans le 
cas oii le père de la personne soumise à la tutelle a auto- 
risé le mariage par testament ou acte public. 

46. — L'autorisation dont parle le n° 1 de l'article 
précédent doit être accordée aux enfants légitimes par leur 
père ; en cas de décès ou d'empêchement on devra la sol- 
liciter dans cet ordre, celui de la mère, des ancêtres pater- 
nels et maternels, et, à leur défaut, du conseil de famille 
(148, 149, 150). 

S'il s'agit d'enfants naturels reconnus, ou légitimés par 
lettre royale, le consentement devra être demandé à ceux 
qui les ont reconnus ou légitimés, à leurs ascendants et 
au conseil de famille, d'après l'ordre établi au paragraphe 
précédent (159). 

S'il s'agit d'enfants adoptifs, on demandera son consen- 
tement au père adoptif et à son défaut aux membres de la 
famille naturelle à laquelle il appartient. 

Les autres enfants illégitimes obtiendront le consente- 
ment de leur mère quand elle est légalement connue, et de 
leurs ascendants maternels dans la même situation, et, à dé- 
faut des uns et des autres, celui du conseil de famille (159). 
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Aux chefs des maisons d'enfants trouvés, il appartient de 
consentir au mariage des personnes élevées dans leur éta^- 
blissement. 

47. — Les enfants majeurs sont obligés de demander 
le consentement de leur père et à son défaut celui de leur 
mère. S'ils n'obtiennent pas de réponse, ou si elle est défa- 
vorable, on ne pourra célébrer le mariage que trois mois 
après la demande (Comp. 1S3). 

48. — L'autorisation et le consentement à la célébra- 
tion du mariage devront se prouver ainsi que leur demande 
par des actes dressés par un notaire civil ou ecclésiastique, 
ou par le juge municipal du domicile de celui qui les aura 
demandés. De cette manière, on prouvera que le délai, 
auquel l'article précédent fait allusion, est expiré, lorsque 
le consentement aura été demandé- en vain (75). 

49. — Aucune des personnes appelées à donner leur 
autorisation, ou leur consentement, n'est obligée d'indiquer 
les motifs sur lesquels elle se base pour l'accorder ou le 
refuser. On n'accorde aucun recours contre son refus. 

50. — Si malgré la prohibition de l'article 45, les per- 
sonnes désignées se marient, leur union sera valable ; pour- 
tant les contractants seront soumis aux règles suivantes, 
sans préjudice des dispositions du Code pénal : 

1** Le mariage sera réputé fait avec une absolue sépara- 
tion des biens, chaque époux gardera la propriété et l'ad- 
ministration de tous les biens qui lui appartiennent, il 
percevra les fruits, mais à charge de contribuer pour sa 
part au besoin du ménage. 

2° Aucun des époux ne pourra recevoir de l'autre quoi 
que ce soit par donation ou testament. 

Le texte des deux dispositions précédentes ne s'applique 
pas dans le cas du n^ 2 de l'article 45, si une autorisation 
a été obtenue. 

3° Si un des conjoints est mineur non émancipé, il ne 
prendra l'administration de ses biens qu'après avoir atteint 
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sa majorité. Jusque-là il n'aura droit qu'à des aliments 
qui ne pourront dépasser le revenu de ses biens. 

4° Dans le cas du n" 3 de Tai^ticle 45, le tuteur perdra 
l'administra tion des biens de son pupille durant sa minorité. 

51 . — Le mariage canonique, ou civil, ne produira aucun 
effet civil, si Tun des époux était déjà légitimement marié 
(147). 

52. — Le mariage se dissout par la mort de l'un des 
conjoints (227). 

Section m. — De la preuve du mariage. 

58. — Les mariages, célébrés avant la promulgation de 
ce Code, se prouveront par les modes établis par les lois 
antérieures. 

Ceux qui seront contractés depuis se prouveront seule- 
ment par l'attestation de l'acte du registre civil (96, 194). 
Si les registres n'avaient pas été tenus, s'ils avaient disparu, 
s'il y avait discussion devant un tribunal, on admettrait 
toute espèce de preuve (46). 

54. — Dans le cas prévu par le second paragraphe de 
l'article précédent, la constante possession d'état des pa- 
rents, unie à l'acte de naissance des enfants les présentant 
comme nés d'une union légitime, sera un des moyens de 
preuve du mariage des parents, à moins qu'on n'établisse 
que l'un d'eux était lié par un mariage antérieur (197). 

55. — Le mariage contracté en un pays étranger, oîi les 
actes ne sont pas recueillis sur un registre régulier et 
authentique, peut se prouver par un des moyens de preuve 
admis quel qu'il soit (170). 

Section iv. — Des droits et des obligations du mari 

et de la femme. 

56. — Les époux sont obligés à vivre réunis, à se gar- 
der fidélité et à se secourir mutuellement (212). 

57. — Le mari doit protéger sa femme, et celle-ci obéir 
à son mari (213). 
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58. — La femme est obligée à suivre son mari là où il 
veut fixer sa résidence (214). Les tribunaux néanmoins 
pourront la dispenser de cette obligation si le mari trans- 
porte sa résidence au delà des mers ou en pays étranger. 

59. — Le mari est l'administrateur des biens de la 
société conjugale, sauf les stipulations contraires et les 
dispositions de l'article 1384 (1421). 

S'il est âgé de moins de dix-huit ans, il ne pourra admi- 
nistrer sans le consentement de son père, et à défaut sans 
celui de sa mère, et en l'absence des deux sans celui de son 
tuteur [Contra 481). Il ne pourra non plus comparaître en 
justice sans l'assistance de ces personnes (482). 

En aucun cas, avant d'être arrivé à sa majorité, le mari 
ne pourra, sans le consentement des personnes désignées 
au paragraphe précédent, emprunter de l'argent, grever ou 
aliéner ses biens immeubles (483). 

60. — Le mari est le représentant de sa femme. Celle-ci 
ne peut, sans son autorisation, comparaître en justice, soit 
en personne soit par l'intermédiaire d'un procureur (215). 

Toutefois cette autorisation n'est pas nécessaire pour se 
défendre contre une action au criminel, ni pour demander 
ou défendre dans les procès contre son mari, ou lorsque la 
femme a obtenu la permission conformément aux pres- 
criptions de la loi sur la procédure civile * . 

61. • — De même, la femme ne peut, sans l'autorisation 
ou la procuration de son mari, acquérir à titre gratuit ou 
onéreux, ni s'obliger, sauf dans les cas et dans les limites 
établies par la loi (217). 

1. Cette disposition est excellente. Elle existe en fait dans notre 
droit français, car si les articles 865 et 878 G. Procéd. civ. prescrivent 
expressément au président du tribunal d'accorder à la femme l'auto- 
risation d'introduire les actions en séparation de corps et en divorce, 
il est certain qu'il s'agit ici d'une autorisation de pure forme, et que 
le président ne peut refuser, alors même que ces motifs allégués à 
Tappui de la demande n'auraient aucune gravité. Lyon, 22 mars 1836, 
D. fl^p. ¥• Contrat de mariage, n» 1720; Paris, 26 mai 1869, D. P. 
1869, 2. 247. 
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62. — Sont nuls les actes faits par la femme contraire- 
ment aux dispositions des articles précédents, sauf dans le 
cas où il s'agit de choses qui, par leur nature, sont destinées 
à l'entretien ordinaire de la famille ; dans ce cas, les achats 
faits par la femme sont valables*. Les achats de joyaux, 
meubles et objets précieux, faits sans Tautorisation du 
mari, ne seront validés que si ce dernier a consenti à ce que 
sa femme se serve et profite de ces objets. 

63. — La femme pourra, sans le consentement de son 
mari. 

1** Disposer par testament (905) ; 

2** Exercer les droits et remplir les devoirs qui lui 
incombent sur la personne et les biens des enfants légiti- 
mes et des enfants naturels reconnus qu'elle aurait eus 
d'un autre homme. 

64. — La femme jouira des honneurs de son mari, 
excepté de ceux qui sont strictement et exclusivement per- 
sonnels, et elle les conservera tant qu'elle n'aura pas con- 
tracté un nouveau mariage. 

65. — Seuls le mari et ses héritiers pourront réclamer 
la nullité des actes passés par la femme sans autorisation, 
ou permission régulière. 

66. — Les prescriptions de cette section s'appliquent 
sans préjudice des dispositions de ce Code sur l'absence, 
l'incapacité, la prodigalité et l'interdiction du mari. 

Section v. — Des effets de la nullité du mariage 
et de ceux de la séparation de corps. 

67. — Les effets civils des demandes et jugements en 
nullité du mariage, et en séparation de corps, peuvent s'ob 
tenir devant les tribunaux ordinaires (2S4). 



1. Cette disposition est tellement conforme à la nature des choses 
que la jurisprudence française, suppléant au silence de la loi, recon- 
naît à la femme ces mêmes pouvoirs, tant que le mari n'a pas mani- 
festé de volonté contraire. Gass. , 14 décembre 1826, D. Rép. V® Con* 
trat de mariage, n° 1012. 
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68. — Après Tintroduction et l'admission des deman- 
des dont il est parlé en l'article précédent, on adoptera les 
dispositions suivantes pendant la durée de l'instance : 

1* Séparer les époux en tout cas (Comp. 268) ; 

2^ Assigner une résidence à la femme dans les cas et 
formes prévus par la loi de procédure civile ; 

3* Confier les enfants aux soins de l'un des époux, ou 
des deux selon les cas (C. Procéd. civ. 878) ; 

4° Assigner des aliments à la femme et aux enfants qui 
ne sont point en la puissance de leur père (268) ; 

S° Prendre les mesures nécessaires pour éviter que le 
mari, qui est cause de la séparation, ou contre lequel est 
formée la demande en nullité de mariage, ne puisse cau- 
ser préjudice à la femme dans l'administration de ses biens 
(270). 

69. — Le mariage contracté de bonne foi produit des 
effets civils, même s'il est déclaré nul (201). 

Si la bonne foi n'a existé que du côté d'un seul époux, 
il ne produit d'effets civils que vis-à-vis de cet époux et des 
enfants (202). 

La bonne foi se présume, si la preuve du contraire n'est 
pas faite. 

Si le mariage a été contracté de mauvaise foi par les 
deux époux, il ne produira ses effets civils que vis-à-vis 
des enfants. 

70. — Une fois la nullité du mariage prononcée, les 
enfants mâles de plus de trois ans seront confiés à la garde 
du père, les filles à la garde de la mère, si les deux époux 
avaient été de bonne foi (201). 

Si la bonne foi n'existait que chez un des époux, on 
remettra sous sa garde et en sa puissance les enfants des 
deux sexes (202). 

Si les deux époux étaient de mauvaise foi, le tribunal 
statuera sur le sort des enfants dans la forme prévue par 
le paragraphe second du n° 2 de l'article 73. 

Les fils et filles mineurs de trois ans seront en tout cas, 

c. CIV. E&P. 2 
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jusqu'à raccomplissement de cet âge, confiés à leur mère, à 
moins que le jugement n'ait pris d'autres dispositions, 

71. — Les prescriptions des paragraphes premier et 
second de l'article précédent ne seront point appliquées si 
les parents d'un commun accord ont assuré d'une autre 
façon les soins nécessaires. 

72. — L'exécution du jugement de nullité produira, sur 
les biens des époux, les mêmes effets que la dissolution du 
mariage par la mort : toutefois le conjoint, qui aura agi de 
mauvaise foi, n'aura pas droit aux acquêts. 

Si la mauvaise foi existait chez les deux époux, ses effets 
s'annuleront. 

73. — Le jugement de séparation produira les effets sui- 
vants : 

1° La séparation des époux. 

2° Le maintien ou la remise des enfants sous la puis- 
sance et la protection de l'époux innocent (302). 

Si les deux époux sont coupables, on donnera un tuteur 
à leurs enfants conformément aux prescriptions de ce 
Gode. Néanmoins, si le jugement n'a pas de disposition 
contraire, la mère conservera toujours sous sa garde les 
enfants mineurs de trois ans. 

A la mort de l'époux innocent, le coupable recouvrera 
sa puissance paternelle et tous ses droits, lorsque la cause 
qui donna lieu à la séparation aura été l'adultère, les excès 
ou les injures graves. La privation de la puissance pater- 
nelle et de ses droits n'exempte pas l'époux coupable de 
l'accomplissement des obligations que ce Code lui im- 
pose envers ses enfants (303). 

3° L'époux coupable perdra tout ce qui lui a été promis 
ou donné par l'innocent, ou par un tiers à cause de lui ; 
Tépoux innocent conservera tout ce qu'il aura reçu du 
coupable, il pourra en outre réclamer incontinent ce qui 
lui aurait été promis (299). 

4** Le partage des biens de la société conjugale et la perte 
de l'administration des biens de la femme, dans le cas où 



LIVRE I. — TITRE IV 19 

le mari Tavait et où c'est lui qui a fourni sa cause à la 
séparation. 

5° La conservation de Tadministration des biens de I9. 
femme au profit du mari innocent, la femme n'ayant plus 
droit qu'à des aliments. 

74. — La réconciliation met fin à l'instance en sépara- 
tion et laisse sans effet, pour l'avenir, le jugement inter- 
venu; toutefois les conjoints doivent la porter à la connais- 
sance du tribunal qui doit juger ou qui a jugé le procès(272). 

Sans préjudicier aux dispositions du paragraphe précé- 
dent, les effets du jugement de séparation subsisteront à 
l'égard des enfants s'il est fondé sur les efforts séparés ou 
réunis du mari ou de la femme pour corrompre leurs fils 
et prostituer leurs filles. En ce cas, si les uns et les autres 
restent soumis à la puissance paternelle, le tribunal pren- 
dra les mesures propres à les préserver de la corruption 
ou de la prostitution, 

CHAPITRE II. -^ Du mariage canonique.^ 

7.5. — Les, conditions, formes et solennités de la cé- 
lébration du mariage canonique sont régies par les cons- 
titutions de l'Eglise catholique et du Saint Concile de 
Trente, reçues comme lois du royaume. 

76. — Le mariage canonique produira tous les effets 
civils quant aux personnes et aux biens des époux et de 
leurs descendants. 

77. — A la célébration du mariage canonique sera pré- 
sent le juge municipal ou un autre fonctionnaire de l'Etat, 
dans le seul but d'assurer son inscription immédiate sur 
le registre civil. A cet effet, les contractants sont tenus de 
faire connaître par écrit au tribunal municipal, au moins 



i. La loi civile française ne reconnaît la validité que du mariage 
civil, qui doit toujours précéder la célébration du mariage religieux, 
aux termes de l'article 54 de la loi du 18 germinal an X. Elle est 
donc en opposition complète avec les dispositions de ce chapitre. 
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vingt-quatre heures avant, le jour, Theurê et le lieu où 
doit se célébrer le mariage, encourrant s'ils ne le font pas 
une amende de 5 à 80 pesetas. Le juge municipal donnera 
aux contractants récépissé de cet avis. S'il refuse de le 
donner, il sera passible d'une amende qui ne pourra être 
de moins de 20 pesetas, ni de plus de 100. 

On ne procédera pas à la célébration du mariage si le 
récépissé n'a pas été présenté au curé de la paroisse. 

Si le mariage se célèbre sans la présence du juge muni- 
cipal ou de son délégué, quoique les contractants lui en 
aient donné avis, la transcription de l'acte du mariage 
canonique sur le registre civil se fera à ses frais et il paiera 
en outre une amende qui ne sera de moins de 20 pesetas, 
ni de plus de 100. En ce cas, le mariage produira tous ses 
effets civils du moment de sa célébration. Si ce sont les 
contractants qui sont en faute pour n'avoir pas donné 
avis au juge municipal, ils pourront réparer leur faute en 
sollicitant l'inscription de leur mariage sur le registre 
civil. En ce cas le mariage ne produira ses effets civils 
que du jour de l'inscription. 

78. — Ceux qui contracteront un mariage canonique 
in articula mortis pourront en donner avis au fonctionnaire 
chargé du registre civil, à tout moment avant la célébra- 
tion et donner, en quelque forme que ce soit, mandat à un 
tiers de remplir cette obligation. 

Les peines applicables à ceux qui omettent cette for- 
malité ne sont pas applicables au cas de mariage m ar/icw/o 
mortis^ s'il a été impossible de donner l'avis en temps 
opportun. En tout cas, pour que le mariage produise ses 
effets civils depuis la date de sa célébration, l'acte reli- 
gieux devra être inscrit sur le registre dans les dix jours 
suivants. 

79. — Le mariage secret, célébré devant l'Église, n'est 
assujetti à aucune formalité du droit civil ; il ne produira 
d'effets civils qu'après sa publication au moyen de son 
inscription sur le registre. 
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Ce mariage produira néanmoins ses effets civils depuis 
sa célébration si les deux contractants, d'un commun 
accord, sollicitent de Tévêque qui Ta autorisée une expédi- 
tion de l'acte inscrit sur le registre secret de l'évêché, et 
la remettent directement avec les réserves voulues à la 
direction générale du registre civil en demandant leur ins- 
cription. A cet effet, la direction générale tiendra un 
registre spécial et secret et prendra les précautions néces- 
saires pour qu'on ne connaisse pas le contenu de ses men- 
tions, jusqu'au jour où les parties demandent qu'on les 
rende publiques, en les translatant sur le registre muni- 
cipal de leur domicile. 

80. — La connaissance des procès en nullité et en 
séparation de corps, lorsque le mariage sera canonique, 
appartiendra aux tribunaux ecclésiastiques. 

81. — Encore qu'une demande en séparation de corps ou 
en nullité de mariage ait été intentée devant un tribunal 
ecclésiastique, il appartient au tribunal civil de prescrire, 
sur la demande de la partie intéressée, les mesures indi- 
quées dans l'article 68. 

82. — La sentence définitive sur une instance en nul- 
lité de mariage, ou en séparation de corps, sera inscrite sur 
le registre civil, et on la présentera au tribunal ordinaire 
pour demander son exécution en ce qui concerne ses effets 
civils. 

CHAPITRE in. — Du mariage civil. 

Section première. — De la capacité des contractants. 

83- — Ne peuvent contracter mariage : 

1° Les hommes mineurs de quatorze ans accomplis et 
les femmes mineures de douze ans accomplis (Comp. 144). 

On considérera comme ratifié ipso facto ^ et sans qu'il 
soit besoin d'une déclaration expresse, le mariage contracté 
par des impubères si, un jour après avoir atteint l'âge de 
la puberté légale, ils continuent à vivre réunis sans récla- 
mer en justipe contre la validité de leur mariage, ou bien 
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si la femme a conçu avant l'âge de la puberté légale et 
avant d'avoir formulé une réclamation (Comp. 185). 

2" Ceux qui ne seraient pas dans le plein exercice de 
leur raison au moment de contracter mariage (180). 

3° Ceux qui sont atteints d'impuissance physique absolue 
ou relative, dès avant la célébration du mariage, si cet état 
est certain, permanent et incurable*. 

4° Ceux qui, ayant reçu les ordres sacrés, ou ayant fait 
profession dans un ordre religieux canoniquement approu- 
vé, sont liés par le vœu solennel de chasteté, à moins que 
les uns ou les autres n'aient obtenu les dispenses cano- 
niques nécessaires^. 

5° Ceux qui sont encore dans les liens du mariage (C . 1 47 , 
C. Pén. 340). 

84. — Ne peuvent non plus contracter mariage entre 
eux : 

1° Les ascendants et les descendants légitimes ou natu- 
rels, ou les alliés du même degré (161). 

2° Les collatéraux de la famille légitime jusqu'au qua- 
trième degré (162, 163). 

3° Les collatéraux par alliance de la famille légitime 
jusqu'au quatrième degré (162). 

4° Les collatéraux de la famille naturelle et leurs alliés 
jusqu'au second degré. 

5° Le père et la mère adoptifs et l'adopté, l'époux de l'un 
de ces parents devenu veuf et l'adopté, l'un de ces parents 
et l'époux de l'adopté devenu veuf (348). 



1. Le principe consacré par ce texte était en vigueur dans notre 
ancien Droit français, mais le législateur de 1804 Fa rejeté pour 
mettre un terme au scandale des procès auxquels donnait lieu son 
application. 

2. La jurisprudence a varié sur cette question que nos lois ne tran- 
chent pas expressément. Après avoir décidé que l'engagement dans 
les ordres sacrés constitue un empêchement dirimant (C. 26 février 
1878. D. P. 1878. 1. 118), la Cour de cassation vient d'adopter une 
doctrine contraire (25 janvier 1888. D. P. 1888. 1. 97). . 
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6° Les descendants légitimes de l'adoptant et l'adopté 
tant que subsiste l'adoption (348) • 

T Les condamnés pour adultère constaté par sentence 
définitive (298). 

8** Ceux qui auraient été condamnés comme auteurs, ou 
comme coauteurs et complices du meurtre du conjoint d'un 
des futurs époux. 

85. '■ — Le gouvernement peut, pour de justes motifs, 
accorder, sur la demande de la partie, des dispenses pour 
l'empêchement désigné dans le n° 2 de l'article 4S ; les 
troisième et quatrième degrés de parentés dans la famille 
légitime ; les empêchements nés de l'alliance légitime ou 
naturelle entre collatéraux et ceux qui frappent les descen- 
dants de l'adopté (164). 

Section ii. — De la célébration du mariage, 

86i ' — Ceux qui, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 42, voudront contracter mariage dans la forme pres- 
crite par ce Code, présenteront au juge municipal une dé- 
claration signée des deux parties et constatant : 

1^ Les nom, prénoms, état, profession, domicile ou ré- 
sidence des parties ; 

2** Les nom, prénoms, profession, domicile ou résidence 
de leurs parents. 

On joindra à cette déclaration l'acte de naissance et d'état 
des parties ,^ l'autorisation ou le consentement de leurs 
parents, selon qu'il échet, et la dispense quand elle est né- 
cessaire (75). 

87. — On ne pourra célébrer le mariage sans que la 
partie soit réellement présente, ou représentée par un man- 
dataire porteur d'un pouvoir spécial. Mais il sera néces- 
saire d'avoir l'assistance du contractant domicilié ou rési- 
dant dans le district du juge qui doit célébrer le mariage. 

On indiquera dans le pouvoir le nom de la personne 
avec laquelle le mariage doit se célébrer et il sera valable 
si, avant la célébration du mariage, on n'a pas notifié au 
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mandataire, en la forme authentique, la révocation de son 
pouvoir*. 

88. — Si le juge municipal, choisi pour la célébration 
du mariage, n'est pas celui des deux contractants, on pré- 
sentera deux déclarations, une devant le juge municipal 
de chaque contractant, en désignant celui des deux juges 
qui est choisi pour célébrer le mariage, et dans les deux 
tribunaux s'accompliront les formalités établies par les ar- 
ticles suivants. 

89. — Le juge municipal, de l'accord préalable des 
futurs, fera apposer des affiches ou publications pendant 
un espace de quinze jours, en annonçant le projet de ma- 
riage, avec toutes les indications mentionnées en l'article 
86, et en requérant tous ceux qui auraient connaissance 
d'un empêchement de le dénoncer. Le juge enverra de sem- 
blables affiches aux juges municipaux des communes où 
les intéressés auraient eu leur domicile, ou leur résidence, 
dans les deux dernières années, en les chargeant de les 
faire afficher dans la salle de l'audience publique pendant 
quinze jours, et, ce délai passé, de les leur renvoyer avec 
l'attestation que la formalité a été remplie et qu'aucun em- 
pêchement n'a été signalé (63, 64, 166, 167). 

90. — Les militaires en activité de service, qui auraient 
l'intention de contracter mariage, seront dispensés de la 
publication des affiches hors du lieu de leur résidence, en 
présentant un certificat de leur liberté délivré par le chef 
du corps auquel ils appartiennent. 

91. — Si les intéressés sont étrangers, et qu'ils n'aient 
pas deux ans de résidence en Espagne, ils prouveront par 
un certificat en forme, donné par l'autorité compétente, 
que, dans le lieu où ils ont eu leur domicile, ou leur rési- 
dence, durant les deux ans précédents, on a fait les publi- 

1. Le mariage par procureur était admis dans notre ancien Droit, 
et, bien que le Code ne Tait prohibé qu'implicitement dans TarticIeTS, 
on décide unanimement qu'il n'est plus possible aujourd'hui. Demo- 
lombe, t. III, n» 2i0. 
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cations du mariage qu'ils voulaient contracter, avec les so- 
lennités exigées (170). 

92. — Dans tous les autres cas, le gouvernement pourra 
seul dispenser de la publication des affiches pour causes 
graves, dûment justifiées (169). 

93. — Nonobstant les dispositions des articles précé- 
dents, le juge municipal autorisera le mariage de ceux qui 
se trouvent dans un imminent danger de mort, qu'ils 
soient domiciliés dans la localité, ou qu'ils y soient de 
passage. 

Ce mariage sera conditionnel tant que la preuve de la 
liberté des contractants n'aura pas été légalement faite. 

94. — Les officiers des navires de guerre et les capi- 
taines des navires marchands autorisent les mariages qui 
se célèbrent à leur bord en imminent danger de mort. Ces 
mariages sont également conditionnels. 

95. — La disposition de l'article précédent est appli- 
cable aux chefs de corps militaires en campagne, à 'défaut 
de juge municipal, pour les individus de ces corps qui se- 
raient in articula mortis. 

96. — Les quinze jours dont parle l'article 89 étant écou- 
lés sans qu'aucun empêchement ait été signalé et, le juge 
municipal n'en connaissant pas lui-même, on procédera à 
la célébration du mariage de la façon déterminée par ce 
Code (64). 

S'il s'est écoulé une année depuis la publication des af- 
fiches sans que le mariage ait été célébré, on ne pourra le 
célébrer sans nouvelle publication (65). 

97. — Si avant la célébration du mariage il se présente 
une personne s'y opposant, en alléguant un empêchement 
légal, ou si le juge municipal sait qu'il en existe un, il sus- 
pendra la célébration du mariage jusqu'à ce que l'inexis- 
tence ou la fausseté de l'empêchement ait été déclarée par 
jugement définitif (68). 

98. — Tous ceux qui ont connaissance du projet de ma^ 
riage sont tenus de dénoncer tous les empêchements qu'ils 
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savent exister. La dénonciation sera transmise au Minis- 
tère fiscal qui, si elle a une base légale, formera opposi- 
tion au mariage. Seuls les particuliers qui ont intérêt à 
empêcher le mariage pourront formuler par eux-mêmes 
leur opposition. Dans Tun et dans l'autre cas, elle devra 
être présentée conformément aux dispositions de la loi de 
procédure civile et jugée comme les incidents (176-177). 

99. — Si une décision définitive déclare que les empê- 
chements allégués sont faux ou que la preuve n'en a pas 
été suffisante pour admettre l'opposition au mariage, celui 
qui l'a faite est obligé d'indemniser du dommage et du pré- 
judice souffert (179). 

100. — Le mariage se célébrera, lorsque comparaîtront 
devant le juge municipal les deux contractants, ou l'un 
d'eux et la personne qui a obtenu de l'absent le pouvoir 
spécial de la représenter, ainsi que deux témoins majeurs 
et sans incapacité légale. 

Alors le juge municipal, après avoir lu les articles 56 et 
59 de ce Code, demandera à chacun des contractants s'il 
persiste dans sa résolution de contracter mariage et si 
effectivement il le contracte. Sur la réponse affirmative de 
l'un et de l'autre, il dressera l'acte de mariage avec toutes 
les mentions nécessaires pour constater l'accomplissement 
des formalités exigées par cette section. Cet acte sera signé 
par le juge, les parties, les témoins et le secrétaire du tri- 
bunal (75-76). 

Les consuls et vice-consuls exerceront les fonctions de 
juges municipaux pour les mariages d'Espagnols contrac- 
tés à l'étranger. 

Section m. — De la nullité du mariage, 

101. — Sont nuls: 

1° Les mariages célébrés entre les personnes auxquelles 
se réfèrent les articles 83 et 84, sauf les cas de dispense (161- 
163). 
_ 2° Celui, cojatracté par erreur sur la personne, ou par 
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force , ou par une crainte grave viciant le consentement ( 1 80) . 

3° Celui contracté par le ravisseur avec la personne en- 
levée, tandis qu'elle se trouve en son pouvoir. 

4"* Celui qui se célèbre sans l'intervention du juge muni- 
cipal compétent, ou de celui qu'il doit autoriser à sa place 
ou sans la présence des témoins qu'exige l'article 100 (191). 

102. — L'action en nullité de mariage appartient aux 
époux, au Ministère fiscal, ou à toute autre personne qui 
y a intérêt. 

On excepte les cas de rapt, d'erreur, de violence, dans 
lesquels l'action appartient seulement à l'époux qui les a 
soufferts, ainsi que le cas d'impuissance, où l'action appar- 
tient à l'un ou à l'autre époux et aux personnes intéressées 
à la nullité. 

L'action devient caduque et les mariages valables dans 
ces différents cas, si les époux ont vécu ensemble durant 
six mois, depuis la découverte de l'erreur, ou depuis que la 
violence, ou la cause de crainte ont cessé, ou depuis que 
la personne enlevée a recouvré sa liberté, sans que la de- 
mande en nullité ait été intentée (183, 18S). 

108. — Les tribunaux civils connaîtront des procès en 
nullité des mariages célébrés d'après les dispositions de ce 
chapitre ; ils prendront les mesures indiquées en l'article 
68 et statueront définitivement (307). 

Section iv. — De la séparation de corps, 

104. — La séparation de corps n'a pour effet que de sus- 
pendre la vie commune des époux. 

105. — Les causes légitimes de séparation sont : 

i® L'adultère de la femme en tous cas, et celui du mari 
quand il y a eu scandale public ou mépris de la femme (230). 

2° Les mauvais traitements et les injures graves (231). 

3** La violence exercée par le mari sur la femme pour 
l'obliger à changer de religion. 

i"" La proposition que le mari fait à sa femme de se pros- 
tituer. 
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• 5° L*effort du mari, ou de la femme, pour corrompre les 
fils ou prostituer les filles, ainsi que leur connivence pour 
cette corruption et cette prostitution. 

6° La condamnation d'un époux aux fers ou à la réclu- 
sion perpétuelle (232). 

106. — La séparation ne peut être demandée que par 
Fépoux innocent. 

107. — La disposition de Farticle 103 sera applicable 
aux procès de séparation et à leurs incidents (306). 

TITRE V. — De la paternité et de la filiation. 

CHAPITRE PREMIER. — Des enfants légitimes. 

108. — On présume légitimes les enfants nés plus de 
cent quatre-vingt jours après la célébration du mariage, et 
moins de trois cents après sa dissolution, ou la séparation 
des époux (312). 

Contre cette présomption on n'admettra d'autre preuve 
que celle de l'impossibilité matérielle où se trouverait le 
mari de se réunir à sa femme pendant les premiers cent 
vingt jours de la période des trois cents précédant la nais- 
sance (313). 

109. — L'enfant sera présumé légitime encore que sa 
mère ait protesté contre sa légitimité, ou ait été condam- 
née pour adultère. 

110. — On présumera légitime Tenfant né dans les cent 
quatre-vingts jours après la célébration du mariage, si on 
se trouve dans Tune des circonstances suivantes : 

1** Si le mari a connu avant le mariage la grossesse de sa 
femme. 

2** Si, présent, il a consenti à l'apposition de son nom 
dans l'acte de naissance de l'enfant auquel sa femme a 
donné le jour. 

3* S'il l'a reconnu comme son enfant expressément ou 
tacitement (314). 
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111. — Le mari ou ses héritiers pourront désavouer la 
paternité de Tenfant né plus de trois cents jours après la 
dissolution du mariage, ou la séparation légale et effective 
des époux ; mais Tenfant et sa mère auront le droit de 
prouver, dans ce cas, la paternité du mari (313, complété 
par la loi du 6 décembre 1850). 

112. — Les héritiers ne pourront attaquer la légitimité 
de Tenfant que dans les cas suivants : 

1** Si le mari est décédé avant l'expiration du délai fixé 
pour introduire son action en justice. 

2° S'il meurt après avoir introduit sa demande et sans 
s'en être désisté (317). 

3° Si Tenfant naît après la mort du mari. 

113. — L'action en désaveu de paternité devra être 
introduite dans les deux mois après Tinscription de la 
naissance sur le registre, si elle a lieu dans Tendroit où 
est le mari, ou quelqu'un de ses héritiers lorsque Faction 
leur est dévolue (317). 

Sont-ils absents ? le délai sera de trois mois s'ils résident 
en Espagne et de six s'ils sont au dehors. Ce délai commen- 
cera à courir du jour de la découverte de la fraude. 

114. — Les enfants légitimes ont droit : 

1** De porter les noms de leur père et de leur mère. 

2° De recevoir d'eux des aliments ainsi que de leurs as- 
cendants et même de leurs frères conformément à l'arti- 
cle 143 (205, 207). 

3** A la réserve et à tous les droits successoraux que ce 
Code reconnaît (913). 

CHAPITRE II. — Des preuves de la filiation des 

enfants légitimes* 

115. — La filiation des enfants légitimes se prouve par 
l'acte de naissance dressé sur le registre civil, ou par titre 
authentique, ou par jugement définitif dans les cas prévus 
par les articles HO et H 3 du chapitre précédent (319). 



30 CODE CIVIL ESPAGNOL 

116. — A défaut des titres énumérés dans Farticle pré- 
cédent, la filiation se prouvera par la constante possession 
d'état d'enfant légitime (320). 

117. — A défaut d'acte de naissance, de titre authen- 
tique, de jugement définitif ou de possession d'état la filia- 
tion légitime pourra se prouver par tout moyen, pourvu 
qu'il existe un commencement de preuve par écrit,, émané 
des deux parents, qu'il résulte de deux actes séparés ou d'un 
seul (323-325). 

118. — L'action en réclamation de légitimité appar- 
tient à l'enfant pendant toute sa vie ; et elle passe aux héri- 
tiers s'il meurt en état de minorité ou de démence. Dans 
ces cas, ses héritiers auront cinq ans pour intenter l'action 
(328-329). 

L'action intentée par l'enfant se transmet par sa mort à 
ses héritiers, si elle n'a pas été périmée auparavant (330). 

CHAPITRE ni. — Des enfants légitimés. 

119; — On ne peut légitimer que les enfants naturels. 

Sont enfants naturels ceux qui sont nés hors mariage 
de parents qui auraient pu se marier avec ou sans dispense 
(331). 

120. — La légitimation aura lieu : 

l** Par le mariage subséquent des parents (331) ; 
2° Par lettre royale. 

121. — Ne seront considérés comme légitimés par un 
mariage subséquent que les enfants reconnus par leurs pa- 
rents avant, ou après la célébration du mariage (Comp. 331). 

122. — Les enfants légitimés par mariage subséquent 
jouiront des mômes'droits que les enfants légitimes (333). 

128. — Dans tous les cas la légitimation produira ses 
effets depuis le jour du mariage. 

124. — La légitimation des enfants décédés avant la 
célébration du mariage profitera à leurs descendants. 
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125. — Pour obtenir la légitimation par lettre royale* 
on devra réunir les conditions suivantes : 

1** Que la légitimation par mariage subséquent soit im- 
possible ; 

2** Qu'elle soit demandée par les parents ou par Tun 
d'eux ; 

3* Que le père ou la mère qui la demande n'ait pas d'en- 
fants légitimes ou légitimés par mariage, ni de descendants 
d'eux ; 

4** Que le demandeur, s'il est marié, obtienne le consen- 
tement de son conjoint. 

126. — La légitimation par lettre royale pourra encore 
être obtenue par l'enfant dont les père et mère prédécédés 
ont manifesté, dans leur testament ou dans un autre acte 
public, leur volonté de le légitimer ; mais il faudra qu'ils 
remplissent la condition stipulée par le n® 3 de l'article 
précédent. 

127. — La légitimation par lettre royale donne au légi- 
timé le droit: 

1® De porter le nom de ses père et mère qui l'ont solli- 
citée ; 

2** De recevoir d'eux des aliments de la manière fixée 
par l'article 143 ; 

3** De recueillir la part successorale fixée par ce Code. 

128. — La légitimation pourra être attaquée par ceux 
qui pensent qu'elle préjudicie à leurs droits lorsqu'elle a été 
accordée à des enfants qui n'ont pas la condition légale 
d'enfants naturels, ou qui ne remplissent pas les conditions 
fixées par ce chapitre. 



1. Encore une institution complètement inconnue dans notre Droit 
français moderne. 
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CHA.PITRE IV. — Des enfants iUégiiimes. 

Section première. — De la reconnaissance des 

enfants naturels. 

129. — L'enfant naturel peut être reconnu par son père 
et sa mère, ou par un des deux. 

130. — Dans le cas où la reconnaissance n'a été faite 
que par l'un des parents, on présumera l'enfant naturel si 
celui qui le reconnaît avait, au temps de sa conception, la 
capacité voulue pour contracter mariage. 

131. — La reconnaissance de l'enfant naturel se fera 
dans l'acte de naissance, dans un testament, ou dans un 
autre document public (365). 

132. — Lorsque le père ou la mère reconnaît l'enfant 
par acte séparé, il ne peut révéler le nom de la personne 
avec laquelle il l'a eu, ni indiquer aucune circonstance per- 
mettant de la reconnaître. 

Les fonctionnaires publics ne recevront aucun acte man- 
quant à cette prescription. Si malgré cette prohibition ils 
en recevaient, lisseraient passibles d'une amende de 125 à 
500 pesetas * . , 

133. — L'enfant majeur ne pourra être reconnu sans 
son consentement. 

Quand la reconnaissance ne sera pas faite dans l'acte de 
naissance ou dans un testament, elle devra être sanction- 
née par jugement, le ministère public entendu. 



1. Très sage disposition qu'on serait heureux de voir introduire 
dans nos Codes. Car la reconnaissance d'un enfant naturel est Taveu 
d*une faute, et dès lors elle doit émaner uniquement du coupable, 
pourtant la pratique constante est d'accepter dans les actes de nais- 
sance, ou de reconnaissance, tous les renseignements propres à faire 
connaître la mère, et même d'insérer son nom lorsqu'il est déclaré. A 
ces mentions, on a attribué leur importance capitale, on y a trouvé 
notamment la preuve de l'accouchement de la femme qui y était in- 
diquée comme mère de l'enfant (Gass., 1er décembre 1869. D. P. 1870, 
1.97). 
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Le mineur pourra, dans tous les cas, attaquer sa recon- 
naissance dans les quatre ans qui suivront sa majorité (339). 

134. — L'enfant naturel reconnu a droit : 
1° De porter le nom de celui qui Ta reconnu; 

2° De recevoir de lui des aliments conformément à Tarti- 
cle 143; 

3** De percevoir, quand il y a lieu, la part héréditaire 
fixée par ce Code. 

135. — Le père ^ra tenu de reconnaître son enfant 
naturel dans les cas suivants : 

1° Quand il existe un écrit émané certainement de lui et 
reconnaissant expressément sa paternité ; 

2° Quand Fenfant se trouve en possession continue d'état 
d'enfant naturel du père qu'il réclame, et qu'il la justifie 
par des actes émanés de ce père ou de sa famille [Contra^ 
340, § 1). 

Dans les cas de viol, d'attentat et de rapt, on se confor- 
mera aux dispositions du Code pénal pour la reconnais- 
sance de l'enfant (340, § 2). 

136. — La mère sera obligée de reconnaître son enfant 
naturel : 

1° Lorsque l'enfant se trouve, vis-à-vis de sa mère, dans 
un des cas prévus par l'article précédent ; 

2° Lorsqu'on prouve péremptoirement le fait de son ac- 
couchement et l'identité de l'enfant (341). 

137. — Les actions en reconnaissance d'enfant naturel 
ne pourront s'exercer que pendant la vie des parents pré- 
sumés, sauf dans les cas suivants : 

1** Si le père et la mère sont décédés pendant la minorité 
de l'enfant: il pourra dans ce cas introduire son action jus- 
qu'à l'expiration des quatre premières années qui suivront 
sa majorité ; 

2° Si, après le décès du père ou delà mère, on découvre 
un acte, dont on n'avait pas connaissance, et dans lequel 
ils reconnaissaient expressément leur enfant. 

C. civ. EfP. 3 
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Dans ce cas raction devra s'introduire dans les six mois 
suivant la découverte du document. 

138. — La reconnaissance faite en faveur d'un enfant, 
qui ne réunit pas les conditions du paragraphe second de 
Tarticle H9, ou celle pour laquelle on aura violé les pres- 
criptions de cette section, pourra être attaquée par ceux 
qui en éprouvent un préjudice (339). 

Section ii. — Des autres enfants illégitimes. 

139. — Les enfants illégitimes, qui ne sont pas dans la 
condition légale des enfants naturels, ne peuvent exiger de 
leurs parents que des aliments, conformément à l'arti- 
cle 143 (762). 

140. — Le droit aux aliments dont parle l'article pré- 
cédent s'exercera uniquement : 

1° Si la paternité ou la maternité résulte d'un jugement 
définitif prononcé au civil ou au criminel ; 

2° Si la paternité ou la maternité résulte d'un document 
certain, émané du père ou de la mère, et dans lequel la fi- 
liation est expressément reconnue ; 

3° Quant à la mère toutes les fois qu'on prouvera péremp- 
toirement le fait de l'accouchement et l'identité de l'en- 
fant. 

141. — Hors les cas mentionnés dans l'article précé- 
dent, sous les n°* 1 et 2, on ne recevra en justice aucune 
demande ayant pour objet de rechercher directement ou 
indirectement la paternité des enfants illégitimes, qui n'ont 
pas la situation d'enfants naturels (342). 

TITRE VL — Des aliments entre parents. 

142. — On entend par aliments tout ce qui est néces- 
saire pour la nourriture, l'habitation, le vêtement et les 
soins médicaux, selon la position sociale de la famille. 

Les aliments comprennent en outre l'éducation et l'ins- 
truction de celui qui les reçoit, s'il est mineur. 
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148. — Sont réciproquement obligés à se fournir des ali- 
ments dans rentière généralité de l'article précédent (207) : 

1*» Les époux (214, 301); 

2** Les ascendants et les descendants légitimes (205) ; 

3** Les parents et les enfants légitimés par lettre royale 
et les descendants légitimes de ces derniers (206) ; 

4** Les parents et les enfants naturels reconnus et les 
descendants légitimes de ces derniers. 

Les parents et les enfants illégitimes, qui ne se trouvent 
pas dans les conditions des enfants naturels, se doivent, à 
titre d'aliments, les secours nécessaires pour assurer leur 
existence. Les parents sont en outre obligés de procurer à 
leurs enfants l'instruction élémentaire et l'enseignement 
d'une profession, d'un art ou d'un métier (762). 

Les frères doivent aussi à leurs frères légitimes, même 
utérins ou consanguins, les secours nécessaires pour la 
vie, quand, par une infirmité physique ou morale, ou pour 
toute autre cause qu'on ne saurait leur reprocher, ils ne 
peuvent se procurer leur subsistance. Dans ces secours 
sont alors compris les frais nécessaires pour procurer 
l'instruction élémentaire et l'enseignement d'une profes- 
sion, d'un art, ou d'un métier. 

144. — La demande d'aliments, quand elle procède 
bien, et qu'il y a deux ou plusieurs personnes obligées à 
les fournir, s'intentera dans l'ordre suivant : 

1° Contre le conjoint ; 

2'' Contre les descendants du degré le plus proche ; 

3** Contre les ascendants également du degré le plus 
proche ; 

4** Contre les frères. 

Entre les ascendants et les descendants l'ordre se déter- 
minera par le rang dans lequel ils sont appelés à la suc- 
cession légitime de la personne qui a droit aux aliments. 

145. — Quand l'obligation alimentaire incombe à deux 
ou à plusieurs personnes, la rente à payer se répartit entre 
elles dans la proportion de leurs fortunes respectives. 
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Néanmoins, en cas d'urgente nécessité, et à raison de 
circonstances spéciales, le juge pourra obliger une seule 
personne à fournir tous les aliments par provision, sans 
préjudice de son droit de réclamer des autres obligés la 
part qui leur incombe. 

Quand deux ou plusieurs ayants droit réclament des 
aliments à une même personne légalement obligée à les 
fournir, mais qui n'a pas une fortune suffisante pour en 
fournir à tous, on observera l'ordre établi dans l'arti- 
cle précédent, à moins que la concurrence ne soit entre 
l'époux et un enfant soumis à la puissance paternelle ; 
dans ce cas ce dernier sera préféré au premier, 

146. — La quantité des aliments, dans les cas compris 
aux quatre numéros de l'article 143, sera proportionnée à 
la fortune et aux moyens de celui qui les donne et aux 
besoins de celui qui les reçoit. 

147. — Les aliments, dans les cas auxquels se réfère 
l'article précédent, se diminuent ou s'augmentent propor- 
tionnellement selon l'augmentation, ou la diminution des 
besoins de l'alimenté, et selon la fortune de celui qui doit 
les fournir (209). 

148. — L'obligation de fournir des aliments sera exi- 
gible aussitôt qu'ils sembleront nécessaires pour assurer 
l'existence de la personne qui a droit de les recevoir, 
pourtant on ne les paiera que du jour où la demande sera 
formulée. 

Le paiement se fera par mois et d'avance, et, quand 
mourra l'ayant droit, ses héritiers ne seront pas tenus de 
rendre ce qui aurait été payé par avance. 

149. — L'obligé à fournir des aliments pourra, à son 
choix, remplir son obligation, soit en payant la pension 
fixée, soit en recevant et en entretenant dans sa propre 
maison celui qui y a droit (Comp. 210). 

150. — L'obligation de fournir des aliments cesse au 
décès de l'obligé, alors môme qu'on les fournissait en vertu 
d'un jugement définitif. 






j 
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151. — On ne peut renoncer au droit de demander des 
aliments, ni le transmettre à un tiers, on ne peut davan- 
tage compenser les aliments avec ce que Tayant droit dçit 
à celui qui en est tenu. 

Toutefois on pourra compenser les termes arriérés, y re- 
noncer, ainsi que transmettre à titre gratuit ou onéreux le 
droit de les réclamer. 

152. — L'obligation de fournir des aliments cessera : 
1° Par la mort de l'ayant droit ; 

2° Lorsque la fortune de l'obligé sera réduite au point 
qu'il lui soit impossible de les fournir sans négliger ses pro- 
pres besoins et ceux de sa famille (209) ; 

3** Lorsque l'ayant droit peut exercer une charge, une pro- 
fession ou une industrie, ou s'il a fait fortune ou amélioré 
sa situation en sorte que la pension alimentaire ne soit plus 
nécessaire à sa subsistance (209) ; 

4® Lorsque l'ayant droit, qu'il soit ou non héritier à ré- 
serve, a commis une de ces fautes qui donnent lieu à l'ex- 
hérédation ; 

S° Lorsque Tayant droit est le descendant de celui qui est 
tenu de fournir les aliments, si la misère où il est réduit 
provient de sa mauvaise conduite, ou de son manque d'ap- 
plication au travail, tant que subsiste cette cause. 

153. — Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à tous les cas où existe le droit alimentaire en vertu soit de 
ce Code, soit d'un testament, soit d'une convention, sauf le 
cas où la convention, les prescriptions du testateur et les 
dispositions de la loi pour un cas spécial en auraient décidé 
autrement. 

TITRE VIL — De la puissance paternelle. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

154. — Le père, et à son défaut la mère, ont la puissance 
sur leurs enfants légitimes non émancipés, et les enfants sont 
obligés de leur obéir tant qu'ils restent sous leur puissance. 
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Ils sont toujours obligés de les respecter et de les honorer. 
Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptés mi- 
neurs sont sous la puissance du père ou de la mère qui les 
a adoptés, ou reconnus, et ils ont Tobligation dont parle le 
paragraphe précédent (371). 

CHAPITRE II. — Des effets de la puissance paternelle 
sur la personne des enfants. 

155. — Le père et, à son défaut, la mère ont envers leurs 
enfants non émancipés : 

1* Le devoir de les nourrir, de les garder auprès d'eux, 
deleurdonnerréducation et Tinstruction selon leur fortune, 
et de les représenter pour l'exercice de toutes les actions qui 
peuvent exister à leur profit (203) ; 

2'' La faculté de les corriger et de les châtier modéré- 
ment (373) ; 

156. — Le père et, s'il y a lieu, la mère pourront deman- 
der, pour appuyer leur propre autorité sur leurs enfants non 
émancipés, le secours de Tautorité gouvernementale qui 
devra l'accorder soit à Tintérieur du foyer domestique, soit 
pour enfermer les enfants et les retenir dans les établisse- 
ments d'instruction, ou dans les institutions légalement 
autorisés pour les recevoir. 

De môme, ils pourront réclamer l'intervention du juge 
municipal pour infliger à leurs enfants jusqu'à un mois de 
détention dans un établissement correctionnel, établi à cet 
effet. Il suffira de l'ordre du père ou de la mère, avec le visa 
du juge, pour que la détention ait lieu (376-377). 

La prescription des articles précédents s'applique aux en- 
fants légitimes, légitimés, naturels reconnus ou adoptifs 
(383). 

157. — Si le père ou la mère a convolé en secondes noces 
et que l'enfant soit du premier lit, on devra indiquer au juge 
les motifs sur lesquels il base la demande de correction ; 
le juge les entendra alors que l'enfant comparaîtra en per- 
sonne, et il accordera ou refusera l'incarcération, sans re- 
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cours ultérieur. Ceci sera encore observé lorsque Tenfant 
non émancipé exercera une charge ou une fonction, alors 
même que les parents n'auraient pas contracté de second 
mariage (380-381-382). 

158. — Le père et, s'il y a lieu, la mère fourniront des 
aliments à leur enfant détenu, toutefois ils n'auront aucun 
droit d'intervention dans le régime de l'établissement où on 
le détiendra ; ils pourront seulement faire cesser la déten- 
tion lorsqu'ils le jugeront à propos. 

CHAPITRE III. — Des effets de la puissance paternelle 
quant aux biens des enfants. 

159. — Le père et, à son défaut, la mère sont les admi- 
nistrateurs légaux des biens des enfants qui sont sous leur 
puissance (389). 

160. — Les biens que Tenfant non émancipé a acquispar 
son travail, ou sonindustrie, ou à quelque titre gratuit, appar- 
tiennent à l'enfant en propriété et en usufruit au père, ou à 
la mère, qui l'a en sa puissance et dans sa maison ; toutefois 
si l'enfant, du consentement de son père, vivait séparément, 
on le considérera comme émancipé pour tous les droits sur 
ces biens ; il en aura la disposition, l'usufruit et l'adminis- 
tration. 

161. — Appartient aux parents, en propriété et usufruit, 
ce que l'enfant acquiert avec leur fortune. Pourtant, si les 
parents lui donnent expressément tout ou partie des profits 
qu'il gagne, ces valeurs ne seront pas imputables sur sa part 
héréditaire. 

162. — Appartiennent en propriété et en usufruit à Ten- 
fant non émancipé les biens et rentes, donnés ou légués pour 
les frais de son éducation et de son instruction ; toutefois 
le père ou la mère en aura l'administration si, dans les dona- 
tion ou legs, ne se trouve une disposition contraire ; dans 
ce cas, on accomplira strictement la volonté des donateurs. 

163. — Relativement aux biens de leurs enfants dont 
ils sont usufruitiers et administrateurs, les pères ont les 
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obligations de tout usufruitier ou administrateur, et les obli- 
gations spéciales, établies en la section troisième du titreV 
de la loi hypothécaire. 

On dressera inventaire, en présence du ministère public, 
de tous les biens des enfants soumis à Tadministration des 
parents, et, sur la proposition du môme fonctionnaire, le 
juge pourra ordonner le dépôt des valeurs mobilières pro- 
pres à Tenfant (384-383). 

164. — Le père ou la mère, à son défaut, ne pourra alié- 
ner les biens immeubles de Tenfant dont ils ont l'usufruit ou 
l'administration, ni les grever sinon pour cause d'utilité ou 
de nécessité justifiée et avec l'autorisation préalable du juge 
du domicile, donnée en présence du ministère fiscal et sauf 
les dispositions de la loi hypothécaire sur les effets de la 
transmission. 

165. — Toutes les fois que, dans une contestation, le père 
ou la mère ont un intérêt opposé à celui de leurs enfants, 
on donnera à ces derniers un défenseur qui les représentera 
en justice ou ailleurs. 

Le juge, à la demande du père ou de la mère, du minis- 
tère public, ou de toute personne capable de comparaître en 
justice, donnera la charge de défenseur au parent du mi- 
neur à qui appartiendrait éventuellement la tutelle légi- 
time, à son défaut à un autre parent, ou à un étranger. 

166. — Les pères, qui reconnaissent ou adoptent, n'ac- 
quièrent point l'usufruit des biens de leurs enfants recon- 
nus ou adoptifs, ils n'en auront pas davantage l'adminis- 
tration s'ils n'en garantissent les résultats par une caution 
acceptée par le juge du domicile du mineur, ou par les per- 
sonnes qui doivent concourir à l'adoption. 

CHAPITRE IV. — Des modes d'extinction de la 
puissance paterneUe. 

167. — La puissance paternelle s'éteint : 
i" Par la mort des parents ou de l'enfant ; 
2* Par l'émancipation ; 
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3** Par Tad option de l'enfant. 

168. — Lanière, qui contracte un second mariage, perd 
la puissance paternelle sur ses enfants, à moins quesonmari 
défunt, leur père, n'ait dans son testament expressément 
prévu que sa veuve contracterait mariage, et ordonné qu'elle 
conserverait, dans ce cas, la puissance paternelle sur ses en- 
fants (Comp. 395). 

169. — Le père et, s'il y a lieu, la mère perdent la puis- 
sance paternelle sur leurs enfants : 

l"" Quand un jugement définitif au criminel, a prononcé 
la privation de cette puissance à titre de peine ; 

2° Quand un jugement définitif, rendu en matière de sé- 
paration de corps, l'a prononcée, quoique les effets de cette 
puissance subsistent (L. 24 juillet 1889). 

170. — Les effets de la puissance paternelle sont suspen- 
dus par l'incapacité ou l'absence judiciairement déclarée du 
père ou, s'il y a lieu, de la mère et aussi parleur interdic- 
tion civile. 

171 . — Les tribunaux pourront priver les parents de leur 
puissance paternelle ou suspendre son exercice, s'ils traitent 
leurs enfants avec une dureté excessive, ou s'ils leur don- 
nent des ordres, conseils ou exemples pernicieux. En ces cas, 
on pourra priver les parents de tout ou partie de l'usufruit 
des biens de leur enfant, et prendre ou prescrire toutes les 
précautions convenables à leur intérêt (L. 24 juillet 1889). 

172. — Si la mère veuve, qui a convolé en secondes no- 
ces, redevient veuve, elle recouvrera de ce moment sa puis- 
sance sur tous ses enfants non émancipés. 

CHAPITRE V. — De Tadoption. 

« 

173. — Peuvent adopter ceux qui jouissent du plein usage 
de leurs droits civils et qui ont accompli l'âge de quarante- 
cinq ans. L'adoptant doit avoir au moins quinze années 
de moins que l'adopté (343). 

174. — L'adoption est défendue; 
1** Aux ecclésiastiques ; 
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2* A ceux qui ont des descendants légitimes ou légitimés; 

3* Au tuteur vis-à-vis de son pupille, tant que ses comp- 
tes n'ont pas été définitivement approuvés ; 

4* A Tépoux sans le consentement de son conjoint. Les 
époux peuvent adopter conjointement, et hors de ce cas, 
nul ne peut être adopté par plus d'une personne (344). 

175. — L'adopté pourra se servir, comme nom de fa- 
mille, de celui de Tadoptant, si l'acte d'adoption lui accorde 
ce droit (347). 

176. — L'adoptant et l'adopté se doivent réciproquement 
des aliments. Cette obligation existe sans porter préjudice 
au droit préférable des enfants naturels reconnus et des as- 
cendants de l'adoptant à recevoir de lui des aliments. 

177- — L'adoptant n'accpiiert aucun droit à la succession 
de l'adopté. L'adopté de son côté n'en acquiert aucun sur 
celle de l'adoptant, sauf le cas de testament, à moins que, par 
l'acte d'adoption, il ne se soit obligé à l'instituer son héri- 
tier. Cette obligation ne produira aucun effet, si l'adopté 
meurt avant l'adoptant. L'adopté conserve les droits qui lui 
appartiennent dans sa famille naturelle, sauf ceux relatifs 
à la puissance paternelle (Comp. 350-351). 

178. — L'adoption s'accomplira avec l'autorisatioû ju- 
diciaire ; elle devra contenir nécessairement le consente- 
ment de l'adopté s'il est majeur ; s'il est mineur, celui des 
personnes qui devraient le donner pour son mariage ; s'il 
est frappé d'une incapacité, celui de son tuteur. On enten- 
dra sur la question le ministère fiscal, et le juge, après avoir 
fait les diligences nécessaires, approuvera l'adoption si les 
conditions légales sont remplies, et s'il la croit avantageuse 
pourradopté(353à360). 

179. — Lorsque le juge aura définitivement approuvé 
l'adoption, on dressera l'acte en précisant les conditions 
dans lesquelles elle se fait et on l'inscrira sur le registre 
civil ad hoc. 

180. — Le mineur ou Tincapable qui a été adopté pourra 
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attaquer Tadoption dans les quatre ans suivant sa majorité, 
ou l'époque où aura disparu son incapacité. 

TITRE Vni. — De l'absence. 

CHAPITRE PREMIER. -- Mesures provisoires en cas d'absence. 

181. — Lorsqu'une personne aura disparu de son domi- 
cile sans qu'on connaisse sa résidence et sans laisserde man- 
dataire pour administrer ses biens, le juge pourra, sur la 
demande des intéressés, ou du ministère fiscal, nommer 
quelqu'un pour la représenter (H 2-1 i 3) . 

Cette prescription sera observée lorsque dans les mêmes 
circonstances le pouvoir laissé par l'absent sera nul. 

182. — Après avoir fait la nomination dont parle l'ar- 
ticle précédent, le jugeprendrales mesures nécessairespour 
sauvegarder les droits et les intérêts de l'absent, il préci- 
sera les pouvoirs, les obligations et la rémunération du re- 
présentant, en les réglant d'après les circonstances, selon 
ce qui a été fixé pour les tuteurs (113). 

183. — L'époux absent sera représenté par l'époux pré- 
sent s'ils ne sont pas légalement séparés. 

S'il est mineur, on lui donnera un tuteur en la forme 
ordinaire. 

A défaut du conjoint, l'absent sera représenté par ses 
parents, ses enfants et ses ascendants, selon l'ordre qu'éta- 
blit l'article 220. 

CHAPITRE II. — De la déclaration d'absence. 

184. — Après deux ans sans nouvelles de l'absent, et 
cinq ans dans le cas où il a laissé quelqu'un chargé de l'ad- 
ministration de ses biens, on peut déclarer l'absence (115). 

185. — - Peuvent demander la déclaration d'absence : 
1** L'époux présent ; 

2"* Les héritiers institués par un testament dont ils pré- 
senteraient une copie authentique ; 
3* Les parents appelés à sa succession ab intestat; 
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4° Ceux qui auraient sur les biens de l'absent un droit 
subordonné à la condition de sa mort. 

186. — La déclaration judiciaire de l'absent ne produira 
d'effets que six mois après sa publication dans les journaux 
officiels (Comp. 119). 

CHAPITRE ni. — De radministraUon des biens de l'absent. 

187. — L'administration des biens de l'absent sera attri- 
buée aux personnes désignées par l'article 220, dans l'ordre 
établi par ce texte. 

188. — La femme de l'absent, si elle est majeure, pourra 
disposer librement de tous les biens qui lui appartiennent 
en propre, quelle que soit leur nature ; mais elle ne pourra 
aliéner, échanger, ni hypothéquer les propres de son mari, 
ni ceux de la société conjugale sans l'autorisation de jus- 
tice (124). 

189- — Lorsque l'administration revient aux enfants de 
l'absent, et qu'ils sont mineurs, on leur nommera un tuteur 
qui aura la charge des biens, en remplissant les formalités 
légales. 

190. — L'administration cesse dans chacun des cas sui- 
vants : 

i° Lorsque l'absent comparaît en personne, ou par l'inter- 
médiaire d'un mandataire ; 

2° Lorsque la mort de l'absent devient certaine et que se 
présentent ses héritiers testamentaires ou ah intestat ; 

3° Lorsque se présente un tiers prouvant, par actes perti- 
nents, qu'il a acquis, par vente ou autrement, les biens de 
l'absent. 

Dans ces cas, l'administrateur cessera de remplir ses 
fonctions et les biens seront mis à la disposition de ceux qui 
y auront 4roit. 

CHAPITRE IV. — De la présomption de mort de l'absent. 

191. — Trente ans après que l'absent aura disparu, ou 
qu'on aura reçu ses dernières nouvelles, ou quatre- vingt dix 
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ans après sa naissance, le juge, sur la demande des intéres- 
sés, déclarera la présomption de mort (129). 

192. — La décision qui déclarera la présomption de mort 
d'un absent ne s'exécutera que six mois révolus après sa 
publication dans les journaux officiels (Comp. H9). 

193. — Le jugement de présomption de mort devenu dé- 
finitif, on ouvrira la succession des biens de l'absent, et on 
procédera à leur répartition, selon les règles des successions 
testamentaires ou ab intestat selon le cas (130). 

194. — Si l'absent se présente, ou si, sans se présenter, 
il prouve son existence, il reprendra ses biens dans l'état 
où ils se trouvent, le prix de ceux qui ont été aliénés, ou 
ceux qui ont été achetés avec ; mais il ne pourra réclamer 
ni fruils, ni revenus (132). 

GHA.PITRE V. — Des eliets de l'absence sur les droits 

éventuels de l'absent. 

195. — Celui qui réclame un droit, appartenant à une 
personne dont l'existence n'a pas été reconnue, devra prou- 
ver qu'elle existait au moment où son existence était né- 
cessaire pour l'acquérir (135). 

196. — Sans préjudice des dispositions de l'article pré- 
cédent, s'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un 
absent, sa part accroîtra à ses cohéritiers, à moins qu'il n'y 
ait quelqu'un ayant un droit propre pour la réclamer. Les 
uns et les autres, en ce cas, devront faire inventaire de ces 
biens en présence du ministère fiscal (136). 

197. — Les dispositions du précédent article s'appli- 
quent sans préjudice des actions en pétition d'hérédité ou 
des autres droits qui peuvent appartenir à l'absent, à ses re- 
présentants ou à ses ayants cause. Ces droits ne s'éteindront 
que par le temps fixé pour la prescription. Dans l'inscription 
qui se fait sur le registre civil des biens qui accroissent 
aux cohéritiers, on mentionnera qu'ils sont soumis aux 
prescriptions de cet article (137). 

198. — Ceux qui auront recueilli la succession de l'ab- 
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sent acquerront les fruits perçus de bonne foi, tant que 
l'absent ne comparaîtra pas, ou que ses droits ne seront pas 
exercés par ses représentants ou ayants cause (138). 

TITRE IX. — De la tutelle. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

199. • — L'objet de la tutelle est la garde de la personne 
et des biens, ou seulement des biens de ceux qui n'étant pas 
soumis à la puissance paternelle, sont incapables de se gou- 
verner par eux-mômes. 

200. — Sont soumis à la tutelle : 

4° Les mineurs non émancipés légalement ; 

2** Les insensés et les fous, même s'ils ont des intervalles 
lucides et les sourds-muets qui ne savent ni lire ni écrire ; 

3° Ceux qui ont été déclarés prodigues par jugement dé- 
finitif ; 

4° Ceux qui ont été condamnés à l'interdiction civile. 

201. — La tutelle s'exerce par un seul tuteur, sous la 
surveillance du subrogé tuteur et du conseil de famille. 

202. — On ne peut refuser les charges de tuteur et de 
subrogé tuteur sans cause légitime, dûment justifiée (432- 
436). 

208. — Les juges municipaux du lieu oîi résident les per- 
sonnes soumises à la tutelle, pourvoiront à leur protection 
età celle de leurs biens meubles jusqu'àlanomination dutu- 
teur, lorsque la loi n'aura pas confié cette charge à d'autres. 

S'ils ne le font pas, lisseront responsables du préjudice 
que les mineurs ou les incapables souffriront de ce chef* . 



1. Cette responsabilité pécuniaire des magistrats chargés de veiller 
sur la personne et les biens des personnes soumises à la tutelle est 
assurément le moyen le plus efficace de stimuler leur zèle. Pour réta- 
blir chez nous, il serait nécessaire d'instituer, comme en Espagne, des 
juges municipaux, chargés de l'état civil, et ainsi prévenus de Touver- 
ture de toutes les tutelles. Il semble que nos juges de paix soient trop 
éloignés des justiciables pour qu'une semblable responsabilité puisse 
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204. — La tutelle se défère : 
1^ Par testament (392) ; 

2« Par la loi (390, 402-404) ; 

3° Par le conseil de famille (405). 

205. — Le tuteur ne commencera pas à exercer de ses 
fonctions sans que sa nomination ait été inscrite sur le re- 
gistre des tutelles. 

CHAPITRE II. — De la tutelle testamentaire. 

206. — Le père peut nommer un tuteur et un subrogé 
tuteur à ses enfants mineurs et aux majeurs incapables, 
qu'ils soient légitimes ou naturels reconnus, ou à ses en- 
fants illégitimes auxquels il est obligé de fournir des ali- 
ments, aux termes de l'article 139. 

Semblable faculté appartient à la mère, toutefois, si elle 
a contracté un second mariage, la nomination qu'elle fait, 
pour les enfants de son premier mariage, ne produira pas 
d'effet, si elle n'est approuvée par le conseil de famille (392, 
397 à 400). 

207. — Peut également nommer un tuteur aux mineurs 
et aux incapables celui qui leur laisse sa succession, ou un 
legs important. Toutefois la nomination ne produira pas 
d'effet avant que le conseil de famille ait accepté la suc- 
cession ou le legs * . 

208. — Le père, comme la mère, peut nommer un tu- 
teur à chacun de leurs enfants, et faire plusieurs nomina- 
tions afin que les tuteurs nommés se remplacent les uns les 
autres. 

En cas de doute, on considérera qu'un seul tuteur a été 



leur être imposée. Nous retrouverons d'autres exemples de cette res- 
ponsabilité dans les articles 228-232. 

1. Ces tuteurs nommés par des tiers sont absolument inconnus 
dans notre législation. Toutefois on admet qu'un testateur ou un dona- 
teur impose à sa libéralité les conditions qui leur conviennent, et par 
suite qu'il confie à la personne de son choix l'administration des biens 
qu'il laisse à un incapable en tutelle. 
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nommé pour tous les enfants et on attribuera la charge au 
premier figurant sur la liste. 

209. — Si diverses personnes ont nommé un tuteur pour 
un même mineur, on attribuera la charge : 

1° A celui qui a été choisi par le père ou par la mère ; 

2° A celui nommé par l'étranger qui a institué pour son 
héritier le mineur ou Tincapable, si la valeur de la succes- 
sion est considérable ; 

3** A l'élu par une personne ayant laissé un legs important. 

S'il y a plus d'un tuteur dans les cas prévus par les 
n°* 2 et 3 de cet article, le conseil de famille décidera quel 
est celui qui doit être préféré. 

210. — Si, alors qu'un tuteur est en exercice, il apparaît 
que le père en avait nommé un autre, on lui remettra immé- 
diatement la tutelle ; si le tuteur qui apparaît tout à coup a 
été nommé par un étranger désigné aux n°' 2 et 3 de l'ar- 
ticle précédent, on limitera ses pouvoirs à l'administration 
des biens venant de celui qui l'a nommé, à moins que la 
charge du tuteur en soit vacante. 

CHAPITRE m. — De la tutelle légitime. 

Section première. — De la tutelle des mineurs. 

211. — La tutelle légitime des mineurs non émancipés 
appartient uniquement : 

1® A l'ascendant paternel ; 

2^ A l'ascendant maternel (402-404) ; 

3** Aux ascendantes paternelles et maternelles, dans le 
même ordre, pourvu qu'elles restent veuves ; 

4° A l'aîné de frères germains et, à son défaut, à l'aîné des 
frères consanguins ou utérins. 

La tutelle dont parle cet article ne concerne pas les en- 
fants illégitimes. 

212. — Les chefs des maisons d'enfants trouvés sont les 
tuteurs de ceux qui y sont recueillis et élevés. La représen- 
tation en justice de ces fonctionnaires, en leur qualité de 
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tuteurs, appartient au ministère fiscal. (L. deà 15-25 plu- 
viôse an Xni.) 

Section ii. — De la tutelle des fous et des sourds-muets, 

213. — On ne peut nommer de tuteur aux fous, aux 
insensés et aux sourds-muets majeurs, tant que leur inca- 
pacité d'administrer leurs biens n'a pas été déclarée. 

214. — Peuvent provoquer cette déclaration le conjoint 
et les parents de l'incapable présumé qui ont droit de lui 
succéder ab intestat (490). 

: 215. — Le ministère public devra la demander : 

1** S'il s'agit d'un fou furieux ; 

2** S'il n'existe aucune des personnes désignées dans l'ar- 
ticle précédent, ou si elles n'usent pas de la faculté qui leur 
est accordée ; 

3** Si l'époux et les héritiers de l'incapable présumé sont 
mineurs, ou manquent de la capacité nécessaire pour com^ 
paraître en justice (491). 

Dans tou« ces cas, les tribunaux nommeront un défen- 
seur au présumé incapable qui ne cherche à se défendre ou 
ne le peut. Dans les autres cas, le défenseur sera le minis- 
tère public. 

216. — Avant de déclarer l'incapacité, les tribunaux en- 
tendront le conseil de famille et examineront par, eux- 
mêmes celui qui est dénoncé comme incapable (494, 496). 

217. — Les parents, qui auront sollicité la déclaration 
d'incapacité, ne pourront renseigner le tribunal comme 
membres du conseil de famille ; mais ils pourront être en- 
tendus par ce conseil, s'il le demande (495). 

218. — La déclaration d'incapacité devra se faire som- 
mairement. Celle qui s'appliquera à des sourds-muets fixera 
l'étendue et les limites de la tutelle; selon le degré de leur 
incapacité * . 



1; L'organisation de la tutelle des sourds-muets est une heureuse 
C. av. Esp. 4 
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219. — Contre les décisions qui mettent fin aux procès 
d'incapacité, les intéressés pourront se pourvoir en la forme 
ordinaire. Le défenseur des incapables aura toutefois be- 
soin de Tautorisation spéciale du conseil de famille. 

220. — La tutelle des fous et des sourds-muets appar- 
tient : 

i " A l'époux non séparé légalement ; 

2° Au père et, s'il y a lieu, à la mère ; 

3* Aux enfants ; 

4° Aux ascendants ; 

5® Aux frères et aux sœurs qui ne seraient pas mariées, 
en donnant la préférence au double lien de parenté dont 
parle l'article 211. 

S'il y a plusieurs enfants, ou frères et sœurs, on préférera 
les hommes aux femmes, et l'aîné au plus jeune. 

Si des ascendants paternels et maternels se trouvent en 
concours, on préférera les mâles et, dans le cas où ils sont 
de même sexe, ceux de la ligne paternelle. 

Section ni. — De la tutelle des prodigues , 

221. — La déclaration de prodigalité doit être. faite en 
instance contradictoire. 

Le jugement précisera les actes qui seront interdits à Tin- 
çapable, et les droits que le tuteur exerce en son nom, et les 
cas où le conseil de famille devra être consulté par l'un ou 
par l'autre (SI 3). 

222. — Peuvent seuls demander la déclaration dont parie 
l'article précédent, l'époux, et les héritiers réservataires dii 
prodigue et, par exception, le ministère fiscal d'office ou à 
la demande d'un parent de ces personnes si elles sont mi- 
neures ou incapables (S14, 490). 



inûovalion, surtout arec la fiiculté laissée aux tribunaui^ d'en limiter; 
les effets d'après l'incapacité réelle de celui qui 3^ est sofumis; ^ * * 
Notre législation ne permet pas ce tempérament, et la seule me- 
sure de protection est toujours et, dans tous les cas, rinterdiçticrn. ^ 
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223. — Lorsque le cité ne comparaîtra pas, le ministère 
fiscal le représentera, ou s'il est partie dans l'instance, un 
défenseur sera nommé par le juge, sans préjudice des dis- 
positions de la loi de procédure civile, sur les instances par 
défaut. 

224. — La déclaration de prodigalité ne prive pas de Tau- 
torité paternelle et conjugale, et n'attribue au tuteur aucun 
droit sur la personne du prodigue. 

225. — Le tuteur administrera les biens des enfants que 
le prodigue a eus d'un mariage antérieur. Sa femme admi- 
nistrera ses biens dotaux et paraphernaux, ceux des enfants 
communs et ceux de la société conjugale. Pour les aliéner, 
il faudra obtenir Tautorisation de justice. 

226. — Les actes des prodigues, antérieurs à la demande 
d*mterdiction, ne pourront être attaqués pour cause de pro- 
digalité (503). 

227. — La tutelle des prodigues appartient : 
1** Au père, et à son défaut, à la mère ; 

2** Aux ascendants paternels et maternels ; 
3** A l'aîné des enfants mâles émancipés. 

Section iv. — De la tutelle des condamnés à la 

peine de l'interdiction, 

228. — Lorsque sera définitive la décision qui a infligé 
la peine de l'interdiction, le ministère fiscal requerra l'exé- 
cution des articles 203 et 293. S'il ne le fait pas, il sera 
responsable des pertes et préjudices qui arriveront. 

Pourront adresser également cette demande, l'époux et 
les héritiers ab intestat du condamné (C. pénal, 29). 
f ; 229. — Cette tutelle se bornera à l'administration des 
biens du condamné, et à sa représentation en justice. Le tu- 
teur du condamné sera en outre obligé de surveiller la per- 
sonne et les biens des mineurs, ou incapables, qui seraient 
sous l'autorité de l'interdit, jusqu'à ce qu'on les ait pour- 
vus d'un autre tuteur. 
. La femme du condamné exercera la puissance paternelle 
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■ • * * 

sur les enfants communs, tant que durera Tinterdiction. 

Si elle est mineure, elle agira sous là direction de soft 
père et, à son défaut, de sa mère, de son tuteur, en Tabsence 
de l'un et de l'autre . 

280. — La tutelle de ceux qui subissent l'interdiction se 
défère daias l'ordre établi par l'article 220 (C. pénal, -29. L. 
5-22 avril 1850, art. 3). 

CHAPITRE IV. — De la tuteUe dative. 

231 . — En l'absence de tuteur testamentaire, et des per- 
sonnes appelées parla loi à exercer une tutelle vacante, l'é- 
lection du tuteur appartient au conseil de famille, dans tous 
les cas de l'article 200 (405). 

232. — Le juge municipal, qui néglige de réunir le con- 
seil de famille, dans tous les cas où on doit pourvoir d'un 
tuteur des mineurs ou des incapables, sera responsable des 
dommages et préjudices qu'occasionnera sa négligence. 

CHAMTRE V. —Du subrogé tuteur. 

233. — Il appartient au conseil de famille de nommer le 
subrogé tuteur, lorsqu'il n'a pas été nommé par ceux qui 
ont le droit de choisir un tuteur pour les mineurs (420). 

234. — Le tuteur ne peut commencer les opérations de 
la tutelle avant que le subrogé tuteur ait été nommé. Celui 
qui omettrait de réclamer cette nomination serait écarté de 
la tutelle et répondrait du préjudice souffert par le mineur. 

235. — La charge du subrogé tuteur ne peut être attri^ 
buée à un parent de la même ligne que le tuteur (423). 

236. — Le subrogé tuteur est tenu : 

1* D'assister à l'inventaire des biens du mineur et à la 
constitution de la caution du tuteur, quand elle doit être 
fournie (451) ; 

2^* De soutenir les droits du mineur en justice et ailleurs, 
toutes les fois qu'ils sont en contradiction avec ceux du tu- 
teur (420); 

3"* D'appeler l'attention du conseil de famille sur la-ges- 
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tion du tuteur, quand elle parait nuisible à la personne ou 
aux intérêts du mineur (446) ; 

. 4° De provoquer la réunion du conseil de famille pour la 
nomination d'un nouveau tuteur, lorsque la tutelle est va- 
cante ou abandonnée (424) ; 

5® D'exercer toutes les actions que prescrivent les lois. 
Le subrogé tuteur sera responsable des dommages et préju- 
dices survenus au mineur en omettant, ou négligeant Fac- 
complissement de ces devoirs (Comp. 426). 

Le subrogé tuteur peut assister à une délibération du 
conseil de famille, y prendre part, mais il n'a pas droit d'y 
voter. 

CHAPITRE VI. — Des causes d'incapacité et de destitution 

des tuteurs et subrogés tuteurs. 

237. — Ne peuvent être tuteurs, ni subrogés tuteurs : 

i** Ceux qui sont soumis à la tutelle (442) ; 

2* Ceux qui ont été condamnés pour délits de vol, lar- 
cins, escroquerie, faux, corruption de mineurs ou scandale 
public (C. Pénal, 42). 

3** Les condamnés à une peine corporelle taut qu'ils ne 
l'ont pas purgée ; 

4** Ceux qui ont été légalement révoqués d'une tutelle 
précédente (425) ; 

5° Les personnes de mauvaise vie (444) ; 

6"* Les faillis, et les cessionnaires de biens non réhabili- 
tés; 

7* Les femmes, sauf les cas où la loi les nomme expressé- 
ment (442) ; 

8* Ceux qui au moment de la délation de la tutelle ont un 

procès pendant contre le mineur, sur son état civil (442) ; 

. 9** Ceux qui contestent au mineur la propriété de ses 

biens, à moins que le père ou, s'il y a lieu, la mère n'en 

aient disposé autrement, en connaissance de cause ; 

10* Ceux qui doivent au mineur des sommes considéra- 
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bles, à moins que le père ou la mère ne les aient nommés, 
tout en ayant connaissance de la dette ; 

11° Les parents désignés au second paragraphe de Tarti- 
cle 293, et le tuteur testamentaire, qui n'auraient pas rem- 
pli les obligations que cet article leur impose ; 

12* Les religieux; 

13° Les étrangers qui ne résident pas en Espagne. 

238. — Seront destitués de la tutelle : 

1° Ceux qui, depuis que cette charge leur a été conférée, 
sont tombés dans un des cas d'incapacité qu'énumèrent les 
n°" 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 12 et 13 de l'article précédent; 

2° Ceux qui s'immiscent dans l'administration de la tu- 
telle sans avoir réuni le conseil de famille et sollicité la 
nomination du subrogé tuteur, ou sans avoir constitué une 
caution, quand il y a lieu de la fournir, ou inscrit la garan- 
tie hypothécaire ; 

3° Ceux qui ne dressent pas inventaire dans le délai et 
en la forme établie par la loi, ou qui ne le font pas fidèle- 
ment ; 

4<* Ceux qui ne remplissent pas bien les charges de la 
tutelle (444). 

239. — Le conseil de famille ne pourra déclarer l'inca- 
pacité du tuteur ou du subrogé tuteur, ni prononcer leur des- 
titution, sans les appeler et les entendre s'ils se présentent. 

240. — L'incapacité une fois déclarée, ou la révocation 
prononcée par le conseil de famille, on considérera la déci- 
sion comme acceptée et on se mettra en mesure de pour- 
voir à la tutelle vacante, lorsque le tuteur ne formulera pas 
de protestation dans les quinze jours qui suivent celui où 
la décision lui aura été notifiée (448). 

241. — Lorsque le tuteur soulèvera un débat judiciaire, 
le conseil plaidera aux frais du mineur ; toutefois ses mem- 
bres pourront être condamnés aux dépens s'ils ont agi avec 
une méchanceté évidente (Procéd. civ., 130). 

242. — Lorsque la décision du conseil est favorable au 
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tuteur et qu'elle a été adoptée à runanimité, on n'accep- 
tera aucun recours contre elle. 

243. — Si, pour cause d'incapacité, le tuteur ne com- 
mence pas à exercer sa charge, le conseil de famille pour- 
voit aux intérêts de la tutelle, jusqu'à ce que la difficulté 
ait été définitivement jugée. 

Si le tuteur est déjà entré dans l'exercice de sa charge, 
et que le conseil de famille déclare son incapacité, ou pro- 
nonce sa révocation, les résolutions qu'il adopte pour pour- 
voir aux intérêts de la tutelle, dans le cas où s'engage un 
procès, ne pourront être exécutées sans la préalable auto- 
risation de justice. 

CHAPITRE VIL — Des excuses de la tuteUe et subrogée tutelle. 

244. — Peuvent s'excuser de la tutelle et subrogée tu- 
telle : 

1^ Les ministres de la couronne ; 

2® Les présidents des Corps législatifs, du Conseil d'Etal, 
du Tribunal suprême, du Conseil suprême, delà guerre et 
de la marine et du Tribunal des comptes du royaume (Dec. 
du 18 mai 1804. L. 16 septembre 1806) ; 

3® Les archevêques et les évêques ; 

4° Les magistrats, les juges et les fonctionnaires du mi- 
nistère fiscal ; 

5® Ceux qui exercent l'autorité dépendant immédiate- 
ment du Gouvernement (428) ; 

6** Les militaires en service actif (428) ; 

7* Les ecclésiastiques qui ont charge d'âmes ; 

8" Ceux qui ont sous leur puissance cinq enfants légiti- 
mes (456) ; 

9* Ceux qui sont si pauvres qu'ils ne peuvent s'occuper de 
la tutelle sans diminuer leurs ressources alimentaires ; 

10** Ceux qui ne peuvent remplir les devoirs de la charge 
à cause du mauvais état habituel de leur santé, ou parce 
qu'ils ne savent ni lire, ni écrire (434); 

il^ Ceux qui ont plus de soixante ans (433) ; 
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12* Ceux qui sont tuteurs ou subrogés tuteurs d'une 
autre personne (425). 

- 245. — Ceux qui ne sont pas parents du mineur- ou de 
l'incapable ne sont pas tenus d'accepter la tutelle si, dans le 
ressort du Tribunal où elle est ouverte, il existe des parents 
jusqu'au sixième degré qui peuvent remplir cette charge 
(432). 

246. — Surla demande du tuteur ou du subrogé tuteur, 
les excusés peuvent être appelés à accepter la tutelle lors- 
que leur cause d'excuse vient à cesser (431). 

247. — Ne sera pas recevable l'excuse qu'on n'aurait pas 
invoquée devant le conseil de famille, dans la réunionâppe- 
lée à constituer la tutelle (438). 

Si le tuteur n'a pas pris part à la réunion du conseil, ni 
protesté avant notification de sa nomination, il devra invo- 
quer son excuse dans les dix jours qui suivront celui où la 
notification lui aura été faite (439). 

248. — Si les causes d'exemption sont postérieures à l'ac- 
ceptation de la tutelle, le délai pour les invoquer commen- 
cera à courir du jour où le tuteur les aura connues (431). 

249. — Les décisions, par lesquelles le conseil de famille 
rejette les excuses, pourront être attaquées devant les tribu- 
naux dans le délai de quinze jours. 

La résolution du conseil de famille sera défendue par lui 
aux frais du mineur ; mais, si elle est confirmée, on devra 
condamner aux dépens celui qui a soulevé la contestation 
(440-441). 

250. — Pendant le procès sur Texcuse, celui qui la pro- 
pose sera tenu d'exercer sa chaîne. S'il ne le fait pas, le 
conseil de famille nommera une personne qui le suppléera; 
le suppléé restera responsable de la gestion de son supplé- 
ant si l'excuse est rejetée (440-441). 

251. — Le tuteur testamentaire, qui s'excuse de la tu- 
telle, perd ce que lui aura volontairement donné celui qui 
l'a nommé. 
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• • • - • . . . 

CHAPITRE VIII. — De la garantie de la tutelle. 

252. — Le tuteur, avant d'enti'er en charge, fournira une 
garantie pour assurer le bon résultat de sa gestion (Comp. 
2i21, 213S). 

253. — La garantie doit être une hypothèque ou un gage. 
On n'admettra une garantie personnelle que s'il sera im- 
possible de constituer une des précédentes. La garantie que 
fournissent les cautions n'^empêchera pas Tadoption des 
mesures utiles pour la conservation des biens du mineur 
ou de Fincapable*. 

254. — Le cautionnement doit garantir : 

1* L'importance des biens meubles qui sont à la disposi- 
tion du tuteur ; 

2* Les rentes et produits que rendent dans un an les biens 
du mineur ou de l'incapable ; 

3® Les profits que, durant une année, le mineur peut tôu- 
cherdansuneentreprisecommercialeouindustrielle(2135). 

255. — Contre les résolutions du conseil de famille 
fixant rimportance, ou déterminant la nature du caution- 
nement, le tuteur pourra se pourvoir devant les tribunaux ; 
pourtant il n'entrera pas en possession de sa charge avant 
d'avoir fourni la garantie exigée. 

256. — Pendant qu'on forme le cautionnement, le su- 
brogé tuteur fait les actes d'administration que le conseil 



*. L'hypothèque légale, qui frappe les immeubles d,u tuteur françai», 
présente, par son étendue, de très graves inconvénients quei la pra- 
tique a signalés dès longtemps. D'abord elle est dispensée d'inscription 
(2135) et ce défaut de publicité est, pour les tiers, une cause de graves 
dangers; ensuite elle est générale (2122) et grève tous les immeubles 
du tuteur quelle que aoît l'importance de la tutelle, ce qui est un. obs- 
tacle des plus sérieux au crédit et aus^i à la libre circulation des 
biens. Le Gode espagnol a tenté d'obvier à ce double inconvénient, 
et sa disposition ne saurait être trop approuvée si les conseils de 
famille, comprenant l'importance des mandats que leur confie le lé- 
igislateur, exigent toujours des tuteurs une garantie suffisante. 
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de famille croit indispensables pour la conservation des biens 
et la perception des produits. 

257. — La garantie hypothécaire sera inscrite au regis- 
tre de la propriété. Le gage s'établira par le dépôt des effets 
et valeurs dans les établissements à ce destinés. 

258. — Devront réclamer Tinscription et le dépôt : 
l**Le tuteur; 

2* Le subrogé tuteur ; 
3° Tout membre du conseil de famille. 
Ceux qui omettent cette obligation sont responsables des 
dommages et préjudices. 

259. — La caution pourra être augmentée, ou diminuée 
durant le cours de la tutelle, selon les vicissitudes que su- 
bissent les biens du mineur ou de Tincapable, et les valeurs 
sur lesquelles elle a été constituée. 

260. — Sont exempts de cautionner leur tutelle : 

1® Le père, la mère et les ascendants, dans les cas où ils 
sont appelés à la tutelle de leurs descendants ; 

2® Le tuteur testamentaire dispensé de cette obligation 
par le père ou à son défaut par la mère, cette exception ces- 
sera lorsque, postérieurement à la nomination, il surviendra 
des circonstances imprévues, inconnues du testateur, et ren- 
dant indispensable la garantie d'après l'avis du conseil de 
famille ; 

3® Le tuteur nommé avec dispense de garantie par les 
étrangers qui ont institué pour héritier le mineur ou l'inca- 
pable, ou lui ont fait un legs important. En ce cas, l'exemp- 
tion sera limitée aux biens et revenus, composant l'hérédité 
ou le legs. 

CHAPITRE IX. — De l'exercice de la tutelle. 



ijv 261 . — Le conseil de famille mettra en possession les 

S .^ tuteurs et subrogés tuteurs. 

prj 262. — Le tuteur représente le mineur ou l'incapable 

^ dans tous les actes de la vie civile, sauf ceux qu'ils peuvent 

:> faire eux-mêmes, en vertu d'ime disposition expresse (480). 



fe: 
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263. — Les mineurs et les incapables soumis à la tutelle 
doivent le respect à leur tute ur, qui pourra les corriger mo- 
dérément. 

264. — Le tuteur est tenu : 

1® De nourrir et d'élever le mineur ou l'incapable con- 
formément à sa condition, et en se soumettant strictement 
aux prescriptions de ses parents et, à leur défaut, à celles 
qui auront été faites par le conseil de famille ; 

2^ D'employer tous les moyens en rapport avec la for- 
tune de l'insensé, du fou. ou du sourd-muet pour qu'il ac- 
quière ou recouvre sa capacité ; 

3® De faire inventaire de tous les biens sur lesquels s'étend 
la tutelle, dans le délai fixé à cet effet par le conseil de fa- 
mille (451) ; 

4** D'administrer le patrimoine des mineurs ou incapables 
avec la diligence d'un bon père de famille (450) ; 

5® De solliciter en temps opportun l'autorisation du con- 
seil de famille pour tout ce qu'il ne peut faire sans elle ; 

6® De faire intervenir le subrogé tuteur dans tous les cas 
où la loi le déclare nécessaire. 

265. — L'inventaire se fera en présence du subrogé 
tuteur et avec l'assistance de deux témoins choisis par le 
conseil de famille. Il décidera en outre, d'après l'impor- 
tance de la fortune, si on devra dresser un acte notarié. 

266. — Les bijoux, les meubles précieux, les effets pu- 
blics et les valeurs commerciales et industrielles qui d'après 
le jugement du conseil de famille ne doivent pas rester au 
pouvoir du tuteur, seront déposés dans un établissement à 
ce destiné. (Comp. L. 27 février 1880, art. 5.) 

Les autres meubles morts ou vifs qui n'auraient pas été 
prisés, seront estimés par les experts que désigne le conseil 
de famille. 

267. — Le tuteur qui, sur la réquisition du notaire, du 
subrogé tuteur ou des témoins, ne mentionne pas dans l'in- 
ventaire les créances qu'il a contre le mineur, est censé y 
renoncer (451). * 
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268. -r^ Lorsque le testament de la personne quianommé 
le tuteur, ne contient pas de disposition relative à la pension 
alimentaire du mineur ou de l'incapable, le conseil de fa- 
mille, réuni pour l'inventaire, déterminera la part des rentes 
et revenus qui doit être affectée à cette destination (454). 

Cette décision peut se modifier si le patrimoine des mi- 
neurs ou des incapables s'augmente, ou se diminue, ou si 
leur situation vient à changer. 

269. — L'autorisation du conseil de famille est néces- 
saire au tuteur : 

1® Pour imposer au mineur la correction dont parle le 
n« 2 de l'article 155 et l'article 156 ; 

2® Pour donner au mineur une carrière ou une charge dé- 
terminée lorsque ce point n'aura point été décidé par les pa- 
rents et pour modifier les dispositions qu'ils auraientprises; 

3® Pour renfermer l'incapable dans une maison de santé, 
à moins que la tutelle ne soit gérée parle père, la mère ou 
un enfant ; 

4<^ Pour continuer le commerce ou l'industrie qu'exer- 
çaient l'incapable ou ses ascendants, ou ceux du mineur* ; 

5*^ Pour aliéner ou grever les biens qui constituent la for- 
tune des mineurs ou des incapables, et pour faire des con- 
trats ou actes sujets à inscription (457-458) ; 

6® Pour placer les deniers restant chaque année après que 
l'on a fait face aux obligations de la tutelle (455) ; 

7^ Pour procéder au partage d'une succession ou de toute 
autre chose que le mineur posséderait en commun (461) ; 

8° Pour retirer de l'endroit où il était placé un capital 
portant intérêts (L. 27 février 1880, art. 6) ; 

9® Pour emprunter ; 



i. Encore une innovation qui se justifie par les plus sérieuses con- 
sidérations, mais qui amènerait la ruine des mineurs si les conseils 
de famille n'usaient du pouvoir qui leur est attribué avec la réserve 
la plus prudente et ne tenaient compte de toutes les circonstances, no- 
tamment des aptitudes du tuteur. On n'oubliera pas que la garantie 
exigée n*est que dli profit d'une année aux termes de l'article 254. 
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10® Pour accepter sous bénéfice d'inventaire, ou pour ré- 
pudier une succession ou des donations (461) ; 

H*' Pour faire des frais extraordinaires sur les biens dont 
la tutelle comprend l'administration ; 

12® Pour transiger et soumettre à des arbitres les ques- 
tions dans lesquelles le mineur est intéressé ; 

13® Pour intenter des procès au nom de ceux qui sont en 
tutelle et pour soutenir, en appel et en cassation, les recours 
contre les jugements qui les auraient condamnés. 

Sont exceptées les demandes et recours devant les juri- 
dictions orales [Juicios verbales.) 

JJ70. — Le conseil de famille, ne peut autoriser le tuteur 
à aliéner, ou à grever les biens du mineur ou de l'incapable, 
sinon pour cause de nécessité ou d'utilité, que le tuteur fera 
dûment constater. 

L'autorisation se basera sur des causes déterminées. 

271. — Le conseil de famille, avant d'accorder l'autori- 
sation de grever les biens immeubles, ou de constituer des 
droits réels au profit de tiers, pourra entendre préalable- 
ment des avis d'experts sur les conditions de la charge, et la 
possibilité de les améliorer. 

272. — Quand il s'agit de biens immeubles, de droits 
susceptibles d'inscription, de bijoux ou de meubles dont là 
valeur dépasse ^QQQ pesetas^ la vente se fera en public en pré- 
sence du tuteur et du subrogé tuteur. 

Les valeurs de bourse, comme les fonds d'Etat, les va- 
leurs industrielles et commerciales , seront vendues par agent 
de change ou par courtier de commerce (459. L. 27 février 
1880, art. 1,2, 3). 

273. — Le tuteur répond des intérêts légaux du capital 
du mineur lorsque, par son omission ou sa négligence, il 
reste improductif ou sans emploi (45S. L. du 27 février 1880; 
art. 6). 

274. — L'autorisation pour transiger ou compromettre 
devant des arbitres devra être demandée par un acte écrite 
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<ians lequel le tuteur indiquera toutes les conditions et les 
avantages de la transaction. 

275. — 11 est interdit au tuteur : 

1** De donner les choses ou les droits appartenant au 
mineur ou à l'incapable, ou d'y renoncer; 

Les donations pour cause de tnariage que feront les mi- 
neurs, avec l'approbation des personnes qui doivent fournir 
leur consentement au mariage, seront valables toutes les 
fois qu'elles n'excéderont pas les limites fixées par la loi 
(139^8). 

2*^ De recevoir des débiteurs du mineur ou de l'incapable, 
sans l'intervention du subrogé tuteur, des sommes supé- 
rieures à ^OOOpesetaSy à moins qu'il ne s'agisse d'intérêts de 
rentes ou de fruits. 

Le paiement fait sans cette formalité ne profitera aux dé- 
biteurs, que s'ils prouvent que la somme reçue a été em- 
ployée dans l'intérêt du mineur ou de l'incapable ; 

3*^ De se payer, sans l'intervention du subrogé tuteur, des 
créances qui lui appartiennent. 

276. — Le tuteur a droit à une rétribution sur les biens 
des mineurs ou de l'incapable *. 



1. Toute tuteUe est toujours une lourde charge, et, sans nous appe- 
santir sur les soins et la responsabilité que Féducation de Tenfant im* 
pose au tuteur, il est certain que l'administration de la fortune de- 
mande du temps et des démarches qui méritent une récompense. Cette 
considération d'une indiscutable justice a amené le législateur espa- 
gnol à lui accorder une indemnité. 

La loi française, se plaçant à un point de vue très élevé, a considéré 
la tutelle comme un de ces services qui sont dus sans aucune récom- 
pense; c'est un acte de bienfaisance que la loi impose au tuteur qui, 
par suite, ne peut réclamer aucune rémunération, mais, quelque gé- 
néreux que soit ce système, peut-être est-il moins heureux en pra- 
tique que celui du Gode espagnol, car on se montrera, semble-t-il, 
moins empressé à profiter de toutes les causes d'excuse ou de dis- 
pense, si les soins que réclame la charge sont l'objet d'une juste rémur 
nération. 

11 semble toutefois que les ascendants et les descendants ne de- 
vraient jamais recevoir de rémunération. Les liens qui les unissent à 
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Quand elle n'a pas été fixée par ceux qui ont nommé le 
tuteur testamentaire, ou quand il s'agit de tuteurs légi- 
times ou datifs, le conseil de famille en fixera Timpor^ 
tance. 

En aucun cas la rétribution ne sera au-dessous de quatre 
pour cent, ni au-dessus de dix pour cent des revenus nets 
des biens. 

Contre la délibération qui fixe la rétribution du tuteur, 
on pourra se pourvoir devant les tribunaux. 

277. — Si le conseil de famille maintient sa délibération, 
il plaidera aux frais du mineur ou de Tincapable. 

278. — La tutelle se termine : 

1** Lorsque le mineur arrive à l'âge de vingt-trois ans, 
par l'anticipation de majorité * et par l'adoption ; 

2^ Lorsque cesse la cause qui la motivait s'il s'agit d'in- 
capables soumis à l'interdiction, ou de prodigues. 

CHAPITRE X. ~ Des comptes de tutelle. 

279. — Le parent en ligne collatérale du mineur ou de 
l'incapable, ainsi que l'étranger tuteur à qui on n'aurait pas 
accordé les fruits des biens à titre d'aliments, doivent ren- 
dre au conseil de famille des comptes annuels de gestion 

(470). 

Ces comptes, vérifiés par le subrogé tuteur et discutés par 
le conseil de famille, seront déposés au greffe du Tribunal 
où la tutelle a été enregistrée. 

Si le tuteur n'accepte pas la décision du conseil, il 
pourra la déférer aux tribunaux devant lesquels les intérêts 



llncapable sont tellelbent intimes qu'ils doivent rendre gratuitement 
ce service. On se représente difficilement un père de famille prélevant 
4 à iO 0/0 du revenu net de son fils, pour se payer des soins qu'il 
donne à fadministration de sa fortune. 

1. Nous traduisons par ces mots : anticipation de majorité l'expres- 
sion espagnole kahilitacion de edad qui désigne Témançipation conférée 
pit lecbnsetl^de famille, ainsi que nousje verrons dans l'article 322. 
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du mineur ou de rincapable seront défendus par le subrogé 
tuteur. 

280. — Le tuteur, remplacé par un autre, sera tenu, par 
lui-même ou par ses héritiers, de rendre à celui qui le rem- 
place le compte général delà tutelle ; ce compte sera véri- 
fié et discuté en la forme édictée par l'article précédent. Le 
nouveau tuteur sera responsable envers le mineur s'il ne 
demande et ne vérifie pas les comptes de son prédécesseur. 

281. — A la fin de la tutelle, le tuteur, ou ses héritiers, 
est tenu de rendre compte de son administration à celui qui 
y a été soumis, à ses représentants ou ayants cause (469). 

282. — Les comptes gjénéraux de la tutelle seront dis- 
cutés et apurés par le conseil de famille, dans un délai qui 
n'excédera pas six mois. 

283. — Les com^ptes devront être accompagnés des piè- 
ces justificatives. On ne pourra dispenser de justification 
que les menues dépenses pour lesquelles un père de famille 
vigilant n'a pas coutume d'exiger de reçus (472). 

284. — Les frais de la reddition de compte sont à la 
charge du mineur ou de l'incapable (471). 

285. — Avant l'expiration de quinze jours après la remise 
des comptes justifiés, les ayants cause du mineur, ou lui- 
même s'il est majeur, ne pourront faire avec le tuteur au- 
cune convention relative à la gestion de la tutelle (472). 

Sansporter atteinte aux arrangements qui, passé ce délai, 
peuvent intervenir entre les intéressés, le conseil de famille 
devra dénoncer aux Tribunaux les infractions que le tuteur 
aurait commises au cours de la tutelle. 

286. — Le solde du compte général, existant au profit du 
tuteur, ou contre lui, produira l'intérêt légal : 

Dans lepremiercas, du moment où le mineuraété sommé 
de le payer de ses biens; 

Dans le second, de la reddition des comptes s'ils ont été 
remis dans ce délai légal, ou sinon de l'expiration de la 
tutelle (474). 

287 . — Les actions qui appartiennent réciproquement 
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au tuteur et au mineur à raison de l'exercice de la tutelle 
se prescrivent par cinq ans depuis qu'elle a pris fin (475). 

CHAPITRE XI. — Du registre des tuteUes. 

288. — Dans les Tribunaux de première instance, il y 
aura un ou plusieurs livres où on tiendra note des tutelles^ 
constituées dans Tannée sur le territoire de leur ressort. 

289. — Ce livre sera sous la garde du greffier qui fera les 
mentions gratuitement. 

290. — Le registre devra contenir pour chaque tutelle : 
1® Le nom, le prénom, l'âge, le domicile du mineur ou de 

l'incapable, l'étendue et les limites de la tutelle, quand elle 
a été déclarée judiciairement ; 

2® Le nom, le prénom, la profession et le domicile du 
tuteur et la mention qu'il est testamentaire légitime ou 
datif ; 

3** Le jour où la tutelle a été déférée, et celui où l'on a 
fourni la garantie exigée du tuteur, en indiquant la nature 
des biens qui la constituent ; 

4** La pension alimentaire qui a été assignée au mineur 
ou à l'incapable, ou la déclaration que les fruits se compen- 
sent avec les aliments. 

291. — Au pied de chaque inscription, on fera consta- 
ter, au commencement de l'année judiciaire, que le tuteur a 
rendu compte de sa gestion dans les cas où il y est tenu. 

292. — Les juges vérifieront annuellement ces regis- 
tres, et prendront les mesures nécessaires dans chaque cas 
pour défendre les intérêts des personnes soumises à la tu- 
telle. 

TITRE X. — Du CONSEIL de famille. 

Section première. — De la formation du conseil 

de famille. 

293. — Si le ministère public ou le juge municipal ap- 
prennent qu'il existe, sur le territoire de leur juridiction, 

C. civ. ESP. 5 



; 
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une des personnes dont parle l'article 200, le premier re- 
querra, le second ordonnera d'office, ou sur réquisition 
selon les cas, la constitution du conseil de famille. 

Sont obligés de donner connaissance au juge municipal 
du fait qui donne lieu à la tutelle, au moment où elle s'ou- 
vre : le tuteur testamentaire, les parents appelés à la tu- 
telle légitime et ceux qui par la loi sont membres du con- 
seil ; -ils sont responsables, s'ils ne le font, de l'indemnité 
due pour dommages et préjudices. 

Le juge citera les personnes qui doivent former le con- 
seil de famille, en leur faisant connaître l'objet de la réu- 
nion, le jour, l'heure et le lieu où elle doit avoir lieu (406). 

294. — Le conseil de famille se compose des personnes 
que le père ou, s'il y a lieu, la mère auront désignées par 
testament, et, à défaut de désignation, des ascendants et 
des descendants mâles, des frères, des maris des sœurs vi- 
vantes du mineur ou de Tincapable quel que soit leur nom- 
bre. S'il n'arrive pas à cinq, on complétera ce nombre par 
les parents les plus proches dans les deux lignes paternelle 
et maternelle ; s'il n'y en a pas, ou s'ils ne sont pas obligés 
de faire partie du conseil, le juge municipal nommera à 
leur place des personnes honorables, préférablement des 
amis des père et mère du mineur ou de l'incapable. 

S'il n'y a ni ascendants, ni descendants de frères, de ma- 
ris de sœurs vivantes, le juge municipal constituera le 
conseil avec les cinq parents mâles les plus proches du mi- 
neur ou de l'incapable, et lorsqu'il n'y aura pas assez de 
parents, ou s'ils manquent complètement, on les rempla- 
cera par des personnes honorables, en préférant toujours 
les amis des père et mère (407 à 410). 

295. — A égal degré, on préférera pour le conseil de fa- 
mille le parent le plus âgé (407). 

296. — Les tribunaux pourront excuser la nullité résul- 
tant de l'inobservation des articles précédents, si elle n'est 
pas due à une fraude, et si elle n'a pas causé préjudice aux 
biens, ou à la personne de cdui qui est soumis à la tutelle ; 



XIVRE I. — TITRE X 67 

ils répareront, toutefois, Terreur commise dans la forma- 
tion du conseil. 

297. — Ne pourront être obligés à faire partie du conseil 
de famille, les parents du mineur ou de Tincapable, appelés 
par la loi, s'ils ne résident pas dans un rayon de 30 kilo- 
mètres du tribunal où la tutelle prend naissance. Pourtant 
ils seront membres de ce conseil, s'ils sont prêts à accepter 
volontairement la charge pour laquelle le juge municipal 
devait les assigner (407). 

298. — Les causes qui excusent le tuteur ou le subrogé 
tuteur, celles qui les rendent incapables ou donnent lieu à 
leur révocation sont applicables aux membres du conseil de 
famille. Toutefois ne pourront être membres de ce conseil 
les personnes que le père ou la mère auraient par testament 
exclues de cette fonction. 

299. — Le tuteur ni le subrogé tuteur ne pourront être 
membres du conseil de famille. 

300. — L'assemblée pour la formation du conseil de fa- 
mille sera présidée par le juge municipal. Les membres ci- 
tés seront tenus de comparaître en personne, ou par un 
fondé de pouvoirs spécial, qui ne pourra jamais représen- 
ter plus d'une personne. S'ils ne comparaissent pas, le juge 
municipal pourra leur infliger une amende qui ne dépas- 
sera pas cui([UdJïte pesetas (413, 416). 

301. — Le conseil de famille, une fois formé par le juge 
municipal, prendra toutes les mesures nécessaires pour 
pourvoir à la personne et aux biens du mineur ou de l'in- 
capable et constituer la tutelle. 

302. — Le conseil de famille pour les enfants naturels 
se constituera d'après les mêmes règles que celui des en- 
fants légitimes, en choisissant pour membres les parents 
du père ou de la mère qui les aurait reconnus. 

Celui des enfants illégitimes se formera avec le fiscal 
municipal qui en sera le président, et quatre voisins ho- 
norables. 

303. — L'administration dé chaque établissement de 
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ifaisance aura, sur les orphelins mineurs qui y sont re- 
illis, tous les droits qui appartiennent aux tuteurs et au 
îeil de famille (L. 30 ventôse an V, titre VI). 

sCTiDN n. — De la manière de procéder du cojisetl 
de famille. 

D4. — Sera président du conseil de famille le membre 
les autres nommeront. 

appartient au président : , 

De réunir le conseil lorsque cela parait utile ou lors- 
le demandent les membres, ou le tuteur, ou le subrogé 
ur, et de présider les délibérations ; 

De rédiger et de motiver ses décisions en faisant cou- 
re l'opinion de chacun des membres, ce que chacun 
•ouve par sa signature ; 

D'exécuter ses décisions. 
)5. — Le conseil de famille ne peut prendre de réso- 
m sur les points qui lui sont soumis, si au moins trois 
3S membres ne sont présents. 

!s décisions se prennent toujours à la majorité des voix. 
1 voix du président décidera en cas de partage. 
16. — Les membres du conseil sont tenus d'assister 
réunions pour lesquelles ils sont convoqués. S'ils n'y 
tent pas, et s'ils n'allèguent pas d'excuse légitime, le 
ident du conseil portera le fait à la connaissance du 
municipal, qui pourra leur infliger une amende ne dé- 
int pas 50 pesetas (413). 

t7. — Aucun membre du conseil de famille n'assistera 
-éunion où se traitera une affaire dans laquelle il serait 
essé par lui-même, ou par ses descendants, ses ascen- 
î, ou son conjoint. Pourtant il pourra être entendu si 
nseil le juge convenable. 

'8. — Le tuteur et le subrogé tuteur sont tenus d'as- 
* aux réunions du conseil de famille, lorsqu'ils sont 
oqués, mais ils ne votent pas. Ils pourront aussi y as- 
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sister toutes les fois que le conseil se réunit sur leur de- 
mande. 

Le droit d'y assister et d'y être entendu appartient à 
celui qui est en tutelle, s'il a plus de quatorze ans. 

309. — Le conseil de famille connaîtra des affaires qui 
sont de sa compétence, conformément aux dispositions de 
ce Code. 

810. — Les décisions du conseil de famille peuvent être 
attaquées, devant le juge de première instance, parles mem- 
bres, qui ne se sont pas trouvés d'accord avec la majorité, 
lors du vote de la décision ; ainsi que par le tuteur, le su- 
brogé tuteur, ou tout autre intéressé à la décision, sauf le 
cas de l'article 242. 

311. — A la fin delà tutelle et, comme conséquence, le 
conseil se dissoudra et remettra à celui qui y avait été sou- 
mis, ou à celui qui le représente, les procès-verbaux de ses 
séances. 

812. — Les membres du conseil de famille sont respon- 
sables du préjudice que la personne soumise à la tutelle 
aurait souffert par leur malice, ou leur négligence coupable. 

313. — Sont exempts de cette responsabilité les membres 
qui auraient protesté contre la décision qui a causé le préju- 
dice. 

TITRE XL — De l'émancipation et de la majorité. 

CHAPITRE PREMIER. — Da rémancipation. 

814. — L'émancipation a lieu : 

4* Par le mariage du mineur (476) ; 
2« Par la majorité (488) ; 

3* Par l'octroi qu'en fait le père ou la mère qui exerce 
la puissance paternelle (477). 

815. — Le mariage produit de droit l'émancipation avec 
les restrictions contenues dans Tarticle 59 et le paragraphe 
troisième de l'article 50 (476). 

316. — L'émancipation dont parle le troisième paragra- 
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e l'article 314 s'octroiera par un acte public, ou par 
lomparution devant le juge municipal qui devra la 
onner sur le registre civil ; avant, elle ne produit pas 
t contre les tiers (477). 

J. — L'émancipation permet au mineur de gouverner 
rsonne et ses biens comme s'il étaitmajeur; mais jus- 
la majorité, l'émancipé ne pourra emprunter, grever, 
idre ses immeubles sans le consentement de son père, 
défaut de ce dernier, de sa mère ou, à défaut des deux, 
a tuteur. 11 ne pourra non plus comparaître en jus- 
ans l'assistance de ces personnes (481 à 484 et 487). 
3. — Pour qu'il y ait lieu à émancipation par l'octroi 
ire ou de la mère, il faut que le mineur ait au moins 
uit ans accomplis et qu'il y consente (477). 
9. — L'émancipation une fois accordée ne peut plus 
?évoquée {Contra, 485). 

CHAPITRE II. - D« la majorité. 

0. — La majorité commence à vingt-trois ans accom- 

majeur est capable de tous les actes de la vie civile, 
les exceptions établies par ce Code (480). 

1, — Malgré les dispositions de l'article précédent, les 
e famille majeurs, mais ayant moins de vingt-cinq 
ne pourront abandonner la maison paternelle sans le 
mtement du père ou de la mère avec qui ils vivent, si 
est pour prendre état, à moins que leur père ou leur 
: n'ait contracté un nouveau mariage. 

a. — Le mineur, orphelin de père et de mère, peutob- 
le bénéfice de la majorité par une concession faite par 

nseil de famille et approuvée par le président de VAu- 

-Aa territorial du district, le fiscal entendu (478). 

i8. — Pour la concession et l'autorisation dont parle 

cle précédent, il est nécessaire : 

Que le mineur ait dix-huit ans accomplis ; 

Qu'il consente à cette extension de capacité ; 
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3® Qu'elle paraisse avantageuse au mineur. 
Cette mesure devra être constatée sur le registre des tu- 
telles et mentionnée sur le registre civil. 

324. — Les dispositions de l'article 319 sont applicables 
à celui qui a obtenu le bénéfice de la majorité. 

TITRE XII. — Du REGISTRE DE l'ÉTAT CIVIL. 

325. — Les actes concernant l'état civil des personnes 
seront dressés sur le registre destiné à cet effet. 

326. — Le registre de l'état civil comprendra les ins- 
criptions et les mentions de naissances, mariages, éman- 
cipations, reconnaissances d'enfants naturels, légitima- 
tions, décès, naturalisations et droits de cité, il sera en 
Espagne tenu par les juges municipaux et par les autres 
fonctionnaires civils ; et à l'étranger par les agents consu- 
laires ou diplomatiques (53, 63, 76, 77). 

327. — Les actes du registre seront la preuve de l'état 
civil, elle ne pourra être remplacée par d'autres que dans le 
cas où les actes n'auraient pas été dressés, où les livres du 
registre auraient disparu, où il y aurait procès devant 
les tribunaux (46). 

328. — La présentation du nouveau-né au fonctionnaire 
chargé du registre ne sera pas nécessaire pour son inscrip- 
tion ; la déclaration de la personne tenue de la faire suffira. 
Cette déclaration comprendra toutes les circonstances exi- 
gées par la loi, elle sera signée par son auteur, ou par deux 
témoins si elle ne peut signer [Contra^ 55). 

329. — Dans les mariages canoniques, les contractants 
ont l'obligation de procurer au fonctionnaire qui, comme 
représentant de l'Etat, assiste à la célébration, tous les do- 
cuments nécessaires pour l'inscription sur le registre. On 
excepte ceux relatifs aux publications, aux empêchements 
et aux dispenses qui ne doivent pas être constatés dans 
rinscription. 

330. — Les naturalisations n'auront aucun effet tant 



1 



72 GODE CIVIL ESPAGNOL 

qu'elles ne sont pas publiées par Tinscription sur le regis- 
tre, quelle que soit la preuve qui les établisse et la date où 
elles auraient été accordées. 

331. — Les juges municipaux et de première instance, 
quand il y a lieu, pourront réprimer les infractions aux 
dispositions sur le registre civil qui ne constitueraient ni 
délit, ni contravention, par une amende de vingt à cent 
pesetas. 

332. — La loi du 17 juin 1870 continuera d'être en vi- 
gueur en tant qu'elle n'est pas contraire aux articles pré- 
cédents. 



LIVRE DEUXIÈME 

Des bienSy de la propriété et de ses modifications. 



TITRE PREMIER. — De là classification des biens. 

Dispositions préliminaires. 

833. — Toutes les choses qui sont, ou peuvent être l'ob- 
jet d'appropriation sont considérées comme des biens meu- 
bles ou immeubles (316). 

chapitre premier. — Das bians immeubles. 

334. — Sont biens immeubles : 

!• Les terres, les édifices, les chemins et les construc- 
tions de toute sorte adhérentes au sol (518); 

2** Les arbres, les plantes, les fruits pendants, tant qu'ils 
sont attachés à la terre ou forment partie intégrante d'un 
immeuble (518); 

3" Tout ce qui est réuni à un immeuble d'une manière 
fixe, en sorte qu'on ne puisse le séparer sans briser la ma- 
tière, ou détériorer l'objel (525); 

4* Les statues, bas-reliefs, peintures ou autres objets d*u- 
sage, ou d'ornementation placés dans les édifices ou hérita- 
ges par le propriétaire de l'immeuble, de telle façon à révé- 
ler sa volonté de les attacher pour toujours au fonds (525); 

5** Les machines, vases, instruments ou ustensiles des- 
tinés par le propriétaire du fonds à l'industrie, ou à l'en- 
treprise qu'il exploite dans un édifice, ou un héritage, et 
qui répondent directement aux besoins de cette exploita- 
tion (524). 

6° Les réunions d'animaux, comme celles des colom- 
biers, des ruches d'abeilles, des réservoirs à poissons et au- 
tres analogues lorsque le propriétaire les a placés et les 
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ient dans l'intention de les conserver réunis à l'im- 

e, pour qu'ils en fassent partie d'une façon perma- 

(524); 

iBs engrais, destinés à la culture d'un héritage, qui 

iT les terres où on doit les employer (524) ; 

jes mines, carrières et gisements, pourvu que la ma- 

este unie au sol, ainsi que les eaux vives et celles 

nt retenues ; 

jes digues et les constructions qui, bien que flottan- 

ût destinées à rester en un point fixe des rivières ou 

âge (519) ; 

Les concessions administratives de travaux publics, 

Titudes et les autres droits réels sur les immeubles 

Î19, S23, 524, 525, 526). 

CHAPITRE II. — Des bi«iis meubles. 

, — On appelle biens meubles toutes les choses sus- 
les d'appropriation qui ne sont pas comprises dans 
pitre précédent et, en général, tous ceux que l'on peut 
orter d'un point à un autre sans détériorer l'immeu- 
quel ils sont unis (528). 

.. — Sont aussi considérés comme biens meubles les 
et pensions viagères ou perpétuelles, appartenant à 
îrsonne ou à une famille, pourvu qu'elles ne grèvent 
une charge réelle une chose immeuble, les offices 
blés, les contrats sur les services publics et les titres 
ules représentant des prêts hypothécaires (529, 330). 
. — Les biens meubles sont fongibles, ou non fongi- 
i la première espèce appartiennent ceux dont on ne 
lire l'usage propre à leur nature sans les consommer, 
conde appartiennent les autres. 

CHAPITRE in. — Des biena selon les personnea 
qui les possèdent. 

I. — Les biens sont du domaine public ou de pro- 
privée. 
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839. — Sont biens du domaine public : 

19 Ceux qui sont destinés à l'usage public, comme les 
chemins, canaux, rivières, torrents, ports et ponts cons- 
truits par l'Etat, les rivages, plages, rades et autres choses 
analogues (538) ; 

2^ Ce qui appartient privativement à l'Etat, sans être d'un 
usage commun, mais qui est destiné à quelque service pu- 
blic, ou au développement de la richesse nationale, comme 
les murailles et autres ouvrages pour la défense du terri- 
toire, ou les mines avant qu'on en ait accordé la concession 
(540). 

840. — Tous les autres biens appartenant à l'Etat, et ne 
réunissant pas les conditions indiquées en l'article précé- 
dent, ont le caractère de propriété privée» 

841 . — Les biens du domaine public deviennent une 
partie de la propriété de l'Etat, lorsqu'ils cessent d'être des- 
tinés à l'usage général, ou aux besoins de la défense du 
territoire (541). 

842. — Les biens du patrimoine royal sont régis par la 
loi spéciale, et, pour ce qu'elle n'a pas prévu, parles règles 
générales que ce Code établit sur la propriété privée. 

843. — Les biens des provinces et des communes se di- 
visent en biens d'usage public et en biens patrimoniaux. 

844. — Sont biens d'usage public dans les provinces et 
communes^ les chemins provinciaux et vicinaux, les rues, 
les fontaines et les eaux publiques, les promenades et les 
travaux publics pour le service général, payés par ces mê- 
mes communes et provinces. 

Tous les autres biens, que les unes et les autres possèdent, 
sont patrimoniaux et régis par les dispositions de ce Code, 
sauf les prescriptions des lois spéciales. 

345. — En plus des biens patrimoniaux de l'Etat, de la 
province et de la commune, sont biens de propriété privée 
ceux qui appartiennent à des particuliers individuellement 
ou collectivement (537), 
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DISPOSITIONS COMMUNES AUX TROIS CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 

846. — Quand dans une disposition de loi, ou dans une 
déclaration individuelle, on se sert de l'expression choses 
et biens immeubles, ou celle de choses et biens meubles, 
on entendra y comprendre tout ce qui est énuméré dans le 
chapitre premier, ou le chapitre second selon le cas (53S). 

Quand on se sert du mot meuble^ on n'entendra pas y 
comprendre l'argent, les créances^ les effets de commerce, 
les valeurs, les bijoux, les collections scientifiques ou artis- 
tiques, les livres, les médailles, les armes, les vêtements, 
les chevaux, voitures et harnais, les grains, le vin, les mar- 
chandises, ni les autres choses qui n'ont pas pour princi- 
pale destination de meubler et décorer les habitations, sauf 
le cas où le contraire résulte clairement du texte de la loi, 
ou de la disposition individuelle (533). 

347. — Lorsque dans une vente, un legs, une donation 
ou tout autre acte de disposition relatif à des biens meu- 
bles et immeubles, on en transmet la possession ou propriété 
avec tout ce qui s'y trouve, on ne considérera pas comme 
compris dans la cession l'argent, les valeurs, les créances 
et les actions dont les titres sont dans la chose transmise, 
à moins que la volonté d'étendre la cession à ces droits et 
valeurs ne soit clairement établie (536). 

TITRE IL — De la propriété. 

CHAPITRE PREMIER. — De la propriété en général. 

848. — La propriété est le droit de jouir et de disposer 
d'une chose, sans autres restrictions que celles établies par 
les lois (544). 

Le propriétaire peut agir contre le possesseur et le déten- 
teur pour la revendiquer. 

849. — Nul ne pourra être privé de sa propriété, si ce 
n*est par l'autorité compétente et pour cause d'utilité pu- 
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bliquc justifiée, et toujours moyennant une juste indemnité 
préalable. 

Si ce paiement n'a pas précédé, les juges maintiendront 
et s'il y a lieu réintégreront l'exproprié en possession (345, 
L. 3 mai 1841). 

850. — Le propriétaire d'un terrain est le maître de ce 
qui est au-dessus et de ce qui est au-dessous, il peut y faire 
les travaux, plantations, excavations qui lui conviennent, 
en respectant les servitudes, en se soumettant aux lois sur 
les mines et les eaux, et aux règlements de police (5S2). 

851. — Le trésor caché appartient au maître du ter- 
rain où il se trouve. 

Nonobstant, lorsque la découverte sera faite dans la pro- 
priété d' autrui ou de l'Etat, et par hasard, la moitié appar- 
tiendra à l'inventeur (716). 

Si les objets découverts sont intéressants pour la science 
ou les arts, l'État pourra les acquérir à leur juste prix, qui 
sera partagé ainsi qu'il a été dit. 

352. — On entend par trésor, pour les effets de cette loi, 
un dépôt secret et ignoré d'argent, de bijoux ou autres ob- 
jets précieux dont la propriété légitime n'est pas établie 
(716). 

CHAPITRE II. — Du droit d'accession. 

Disposition générale. 

353. — La propriété des biens donne droit par acces- 
sion à tout ce qu'elles produisent, s'unit à elles, ou s'y in- 
corpore naturellement ou artificiellement (546). 

Section première. — Du droit (T accession relative-' 

ment au produit des biens. 

354. — Appartiennent au propriétaire : 
1® Les fruits naturels ; 

2° Les fruits industriels ; 
3« Les fruits civils (547). 
855. — Les fruits naturels sont les productions sponta- 
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nées de la terre, les petits des animaux et leurs autres pro- 
duits (582). 

Les fruits industriels sont ceux que produisent les fonds 
de terre de toute espèce parla culture, ou le travail (583). 

Les fruits civils sont le loyer des édifices, le prix du ren- 
dement de la terre et le revenu des rentes perpétuelles, via- 
gères et autres analogues (584). 

356. — Celui qui perçoit les fruits a Tobligation d'as- 
surer le paiement des frais, faits par un tiers pour leur pro- 
duction, leur garde et leur conservation (548). 

357. — On ne qualifie de fruits naturels ou industriels 
que ceux qui sont nés et apparents. 

Quant aux animaux, il suffit qu'ils soient dans le ventre 
de la mère, quoiqu'ils ne soient pas nés. 

Section ii. — Du droit d* accession relativement 

aux immeubles, 

358. — Les constructions, plantations, semailles faites, 
dans le terrain d'un étranger, ainsi que les améliorations 
et réparations qui y sont effectuées appartiennent au pro- 
priétaire du sol qui se soumettra aux dispositions des arti- 
cles suivants^ 

359. — Tous les travaux, ensemencement et plantations 
sont présumés faits par le propriétaire et à ses frais, tant 
que le contraire n'est pas prouvé (553). 

^ 360. — Le propriétaire du sol, qui y fait par lui-môme 
ou par un autre des plantations, constructions ou travaux 
avec les matériaux d'autrui, doit en payer la valeur, et s'il 
l'a fait de mauvaise foi, il sera en outre tenu de l'indemni- 
ser par des dommages -intérêts. Le propriétaire des ma- 
tériaux n'aura^ le droit de les enlever que s'il peut le faire 
sans détériorer l'œuvre construite, et sans détruire les plan- 
tations, les constructions ou les autres travaux efifectués 
(554). 

' 361. — Le propriétaire du terrain sur lequel on a bâti. 
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semé, ou planté de bonne foi, a droit de s'approprier la cons- 
truction, les semailles ou les plantations en payant préa- 
lablement rindemnité fixée par les articles 4S3 et 434, ou 
d'obliger celui qui bâtit ou planta, à lui payer le prix du 
terrain, et celui qui sema, le loyer correspondant (ooS). 

362. — Celui qui bâtit, planta ou sema de mauvaise foi 
sur le terrain d^autrui, perd sa construction, ses plantations 
ou ses semailles, sans avoir droit à une indemnité (555). 

368. — Le propriétaire du terrain, où Ton a planté, cons- 
truit, ou semé de mauvaise foi, peut exiger la destruction 
du travail, Tarrachage de la plantation ou des semailles, et 
la remise des choses dans leur état primitif, aux frais de 
celui qui a bâti, planté ou semé (333). 

364. — Lorsque la mauvaise foi existe non seulement 
du côté de celui qui a bâti, semé, ou planté sur le terrain 
d'autrui^ mais encore du côté du propriétaire, les droits de 
l'un et de l'autre seront les mômes que s'ils avaient possédé 
l'un et l'autre de mauvaise foi. 

On décide qu'il y a mauvaise foi de la part du proprié- 
taire, lorsque le fait est accompli à son vu et su, et qu'il le 
souffre sans s'y opposer. 

365. — Si les matériaux, plantes ou semailles appartien- 
nent à un tiers qui n'a pas agi de mauvaise foi, le proprié- 
taire du terrain devra répondre de leur valeur subsidiaire- 
ment, dans le cas où celui qui les employa n'a pas de quoi 
les payer. 

Il n'y a pas lieu d'appliquer cette disposition lorsque le 
propriétaire use du droit de l'article 363. 

366. — Appartient aux propriétaires des héritages rive- 
rains d'un cours d'eau l'accroissement que les rives reçoi- 
vent par l'effet du courant d'eau (556). 

367. — Les propriétaires des héritages bordant les étangs 
ou les lacs n'acquièrent pas le terrain découvert par la di- 
minution naturelle des eaux et né perdent pas celui que les 
eaux recouvrent dans les crues extraordinaires (338). 

368. — Lorsque le courant d'un fleuve, d'un ruisseau^ 
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OU d'un torrent arrache des bords d'un héritage une portion 
de terrain certaine et la transporte à un autre héritage, le 
propriétaire de la partie séparée en conserve la propriété 
(539). 

369. — Les arbres, arrachés et transportés par le courant 
des eaux, appartiennent au propriétaire du terrain où ils s'ar- 
rêtent, si leurs anciens propriétaires ne les réclament pas 
dansle délai d'un mois. S'ils les réclament, ils devrontpayer 
les dommages occasionnés en les recueillant et en les pla- 
çant en lieu sûr (5S9). 

870. — Les lits, que les cours d'eau peuvent abandonner 
pour variernaturellementleur cours, appartiennent aux pro- 
priétaires des terrains riverains, dans toute l'étendue leur 
revenant. Si le lit abandonné séparait deux héritages dis- 
tincts, la nouvelle ligne de partage sera à une égale distance 
de Tun et de l'autre (Comp. S63). 

871 . — Les îles, qui se forment dans les mers baignant les 
côtes d'Espagne et dans les cours d'eau navigables et flot- • 
tables, appartiennent à l'Etat (560). 

872. — Lorsqu'un fleuve navigable et flottable, chan- 
geant naturellement son cours, s'ouvre un nouveau lit sur 
un héritage privé, ce lit entrera dans le domaine public. Le 
propriétaire de l'héritage le recouvrera si les eaux viennent 
à se retirer soit naturellement, soit à la suite de travaux lé- 
galement autorisés et exécutés (563). 

878. — Les îles, qui se forment dans lés autres cours 
d'eau par l'accumulation successive des débris qu'ils cha- 
rient, appartiennent au propriétaire des rives et bords les 
plus voisins, ou à ceux des deux rives, si l'île se trouve au 
milieu du cours d'eau. Elle se divisera alors par moitié dans 
sa longueur. Si une île ainsi formée est plus éloignée d'une 
rive que de l'autre, elle appartiendra entièrement au pro- 
priétaire de la rive la plus voisine (560.) 

874. — Lorsque le cours d'un fleuve se divise en bras, 
laissant complètement entourée la totalité, ou une partie 
d'un héritage, le propriétaire en garde la propriété. Il la con- 
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serve encore sur la portion de terrain qui viendrait à être 
séparée de son héritage par le courant (559). 

Section m. — Du droit (T accession relativement 

aux biens meubles. 

375. — Lorsque deux meubles, appartenant à des pro- 
priétaires différents, s'unissent de telle façon qu'ils n'en 
forment plus qu'un seul, le propriétaire de la principale 
acquiert celle qui est accessoire s'il n'y a pas de mauvaise 
foi, en indemnisant de sa valeur le propriétaire précédent 
(566). 

376. — Entre deux choses incorporées l'une à l'autre, 
on considère comme principale celle à laquelle l'autre a été 
unie pour l'orner ou pour assiurer son usage, ou sa perfec- 
tion (567). 

377. — Si on ne peut déterminer par la règle de l'arti- 
cle précédent la principale des deux choses incorporées 
Tune à l'autre, on attribuera cette qualité à l'objet qui a le 
plus de valeur, et entre deux objets de même valeur à celui 
qui a le plus d'importance. 

Dans les œuvres de peinture, ou de sculpture, dans les 
compositions littéraires, impressions, gravures, lithogra- 
phies, on considérera comme accessoires le bois, le métal, 
la pierre, la toile, le papier ou le parchemin (569 à 571). 

378. — Lorsque ces choses réunies peuvent se séparer 
sans dommages, les deux propriétaires peuvent exiger la 
séparation. 

Néanmoins, lorsque la chose unie pour l'usage, l'embel- 
lissement ou le perfectionnement de l'autre est beaucoup 
plus précieuse que la chose principale, le propriétaire de 
cette dernière peut exiger sa séparation, encore bien que 
celle, à laquelle elle était incorporée, en souffre quelque 
dommage (568). 

379. — Lorsque le propriétaire de la chose accessoire 
Fa incorporée de mauvaise foi, il perd la chose incorporée 

C. Giv. Esp. G 
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1 l'obligation d'indemniser le propriétaire de la chose 
ncipale du préjudice qu'il a souffert, 
Si celui qui a agi de mauvaise foi est propriétaire de la 
jse principale, le propriétaire de l'accessoire a le droit 
demander, à son choix, qu'on lui en paie la valeur, ou 
ou sépare la chose lui appartenant, alors même qu'il se- 
t pour cela nécessaire de détruire la chose principale. En 
tre, dans les deux cas, il y aura lieu de l'indemniser des 
mmagcs et préjudices. 

^i l'un des deux propriétaires a fait l'iacorporation au 
, su, tolérance et sans opposition de l'autre, on déter- 
nera leurs droits respectifs comme dans le cas où on a 
i de bonne foi (Comp. 56o). 

380. — Toutes les fois que le propriétaire de la matière 
e droit d'être indemnisé, il peut exiger que cette indem- 
é consiste en la livraison d'une chose de même espèce 
valeur, et possédant les mêmes qualités que celle em- 
)yée,ou bien son prix d'après la fixation des experts(576). 

381 . — Si par la volonté de leurs propriétaires, des cho- 

I de valeur égale ou différente viennent à se mélanger, 
si le mélange s'opère par cas fortuit, et, dans ce dernier 

i, si les choses ne peuvent se séparer sans dommage, cha- 
e propriétaire acquerra un droit proportionnel à la 
rtie qui lui appartient d'après la valeur des choses mc- 
igées ou confondues (573). 

382. — Si par la volonté d'un seul, agissantde bonne foi, 
mêlent et se confondent des choses de valeur égale ou 
férente, les droits des propriétaires se régleront d'après 

dispositions du précédent article. 
Si celui qui a fait le mélange ou la confusion a agi de 
tuvaise foi, il perdra la chose lui appartenant et qui se 
mve mêlée ou confondue, etil sera, en outre, obligé de ré- 
rer le préjudice causé au propriétaire de la chose avec 
uelie le mélange a été fait (573). 
Î83. — Celui qui de bonne foi employa la matière d'au- 

II en tout ou en partie pour faire une œuvre d'une non- 
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velle espèce, en aura la propriété en indemnisant le pro- 
priétaire de sa valeur. 

Si cette matière est plus précieuse que l'œuvre à laquelle 
on Ta employée, si elle est de valeur supérieure, son pro- 
priétaire pourra, àsonchoix, lalaissersoussanouvelleforme 
en en payant une indemnité pour la valeur de l'œuvre, ou 
demander le prix de la matière. 

Si la confection de cette chose nouvelle a été faite de 
mauvaise foi, le propriétaire de la matière a droit de con- 
server l'œuvre, sans rien payer à Fauteur, ou d'exiger qu'il 
l'indemnise de la valeur de la matière et des préjudices qui 
ont suivi (374). 

CHAPITRE m. — Du bornage et de la délimitation* 

384. — Tout propriétaire a le droit de borner sa pro- 
priété en assignant les propriétaires des fonds limitrophes. 

La même faculté appartient à ceux qui ont des droits 
réels (646). 

385. — Le bornage se fait conformément aux titres des 
propriétaires et, à défaut de titres suffisants, d'après les ré- 
sultats de la possession des voisins. 

386. — Si les titres ne déterminent pas les limites et le 
terrain appartenant à chaque propriétaire, et si la question 
ne peut se trancher par la possession, le bornage se fera 
en partageant en parties égales le terrain objet de la con* 
testation. 

387. — Si les titres des voisins indiquent une superficie 
supérieure ou inférieure à celle de la totalité du terrain, 
Taugmentation ou la perte se répartira proportionnelle- 
ment. 

CHAPITRE IV. — Du droit de clore les fonds ruraux. 

388. — Tout propriétaire peut clore son héritage et l'en- 
tourer de murs, de fossés, de haies vives ou sèches, ou de 
toute autre clôture, sans préjudicier toutefois aux servitu-» 
des qui y sont établies (647). 
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CUAPITRE V. — Des édifices en mine et des arbres 
qui menacent de tomber. 

389. — Si un édifice, une colonne ou toute autre cons- 
truction menace ruine, leur propriétaire sera tenu de la dé- 
molir, ouirexécutcrles travaux nécessaires pour éviter sa 
chute (L. 3-6 avril 1884, art. 97). 

Si le propriétaire de la construction en ruine ne prend 
Jes mesures nécessaires, l'autorité pourra la faire démolir à 
ses frais. 

390. — Lorsqu'un gros arbre menacera de tomber de ma- 
nière à endommager une propriété voisine ou à blesser ceux 
qui passent sur un chemin public ou privé, le propriétaire 
de cet arbre sera tenu de l'arracher ou do l'enlever, sinon 
ce travail sera fait, à ses frais, par ordre de l'autorité. 

391. — Dans le cas des articles précédents, si Tarbre ou 
Tédifice vient à tomber, il y a lieu d'appliquer les disposi- 
tions des articles 1907 et 1908. 

TITRE III. — De la communalté des biens. 

892. — Il y a communauté lorsque la propriété d'une chose 
ou d'un droit appartient par indivis à plusieurs personnes. 

A défaut de conventions ou de dispositions spéciales, la 
communauté se réglera par les dispositions de ce titre. 

393. — La participation des copropriétaires aux béné- 
fices, comme aux charges, sera proportionnelle à leurs parts 
respectives (Comp. 18S9). 

Toutes les fois que le contraire ne sera pas prouvé, on pré- 
sumera égales les parts des différents membres de la com- 
munauté (Comp. 1833). 

394. — Chaque ayant droit pourra se servir des choses 
communes, pourvu qu'il en use conformément à leur des- 
tination et de manière à ne pas préjudicier aux intérêts de 
la communauté et à ne pas empêcher les autres ayants droit 
d'en profiter selon leur droit (Comp. 1859). 
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395. — Tout propriétaire aura droit d'obliger ses copro- 
priétaires à contribuer aux frais de conservation de la chose, 
ou du droit commun. Celui qui renonce à sa part de pro- 
priété pourra seul s'exempter de cette obligation (Comp. 
1839). 

396. — Lorsque les différents étages d'une maison ap- 
partiennent à des propriétaires distincts, si les titres de pro- 
priété n'établissent pas la part dans laquelle chacun doit 
contribuerauxtravauxnécessaires, et s'il n'existe à cet égard 
aucune convention, on suivra les règles suivantes : 

l^ Les gros murs, les murs mitoyens, la toiture et toutes 
les autres choses d'un commun usage seront à la charge de 
tous les propriétaires, dans la proportion de la valeur de leur 
étage ; 

2^ Chaque propriétaire fera à ses frais le plancher de son 
étage. Le pavage du portail, la porte d'entrée, la cour com- 
mune et les services de police, communs à tous les proprié- 
taires, seront payés par eux au prorata ; 

3® L'escalier qui va du portail au premier étage sera au 
prorata aux frais de tous les propriétaires, sauf du proprié- 
taire du rez-de-chaussée ; celui qui conduit du premier au 
second étage sera, au prorata, aux frais de tous les proprié- 
taires, sauf de ceux du rez-de-chaussée et du premier étage, 
et ainsi successivement (664). 

397. — Aucun des copropriétaires no pourra, sans le 
censentement des autres, apporter des modifications à la 
chose commune, alors même qu'il pourrait en résulter des 
avantages pour tous (1859). 

398. — Pour l'administration et la meilleure jouissance 
de la chose commune, les décisions de la majorité des ayants 
droit seront obligatoires. 

Il n'y aura majorité que si la décision est prise par les 
ayants droit représentant la plus forte somme d'intérêt dans 
l'objet commun. 

S'il n'y a pas de majorité, ou si la décision cause un grave 
préjudice aux intéressés à la chose commune, le juge, sur 
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emande d'une partie, ordonnera les mesures utiles et 
me nommera un administrateur. 
,orsqu'une partie de la chose appartient privativement 
1, ou à plusieurs ayants droit, etque l'autre estcommune, 
lisposîtion de l'article précédent ne sera applicable qu'à 
:e dernière. 

199. — Tout copropriétaire aura la pleine propriété de 
lartjainsiquedes fruits et bénéfices y afférant; il p'ourra 
conséquence l'aliéner, la céder, l'hypothéquer et même 
iubstituer un tiers dans sa jouissance, à moins qu'il ne 
çisse de droits purement personnels. Toutefois l'effet de 
iénation ou de l'hypothèque, dans les rapports avec 
copropriétaires, restera limité à la portion attribuée lors 
partage à la fin de la communauté (Comp. 186i). 
100- — Aucun propriétaire ne sera obligea demeurer 
is l'indivision. Chacun d'eux pourra, à quelque époque 
! ce soit, demander le partage de la chose commune. 
(lalgré cela, sera valable la convention de conserver la 
»se indivise pour un délai déterminé qui n'excède pas 
ans. Ce délai pourra être prorogé par une nouvelle con- 
ition(815). 

101. — Malgré la disposition de l'article précédent, les 
jropriétaires ne peuvent exiger la division de la chose 
nmune, lorsque la volonté de la laisser commune résulte 
l'usage auquel elle est destinée. 

108. — Le partage de la chose commune pourra se faire 
■ les intéressés, par des arbitres ou amiables composi- 
rs, nommés par le choix des ayants droit. 
Dans le cas de partage par arbitres ou amiables compo- 
!urs, on devra former des parts proportionnelles au droit 
chacun en évitant, autant que possible, les soultes en ar- 
it (832). 

103. — Les créanciers et les cessionnaires des ayants 
)it pourront concourir au partage de la chose commune, 
^'opposer à ce qu'il soit fait hors de leur présence. Pour- 
it ils ne pourront attaquer le partage consommé, sauf le 
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cas de fraude, et celui où on y aurait procédé nonobstant 
l'opposition formellement faite pour Tempêcher, et sauf les 
droits dudébiteur etdu cédantd'en soutenirla validité (882). 

404. — Lorsque la chose est essentiellement indivisible, 
et que les copropriétaires ne conviennent pas de Tadjugcr 
à Tun d'eux qui indemniserait les autres, on la vendra, et 
on en répartira le prix (Comp. 827). 

405. — Le partage d'une chose commune ne préjudi- 
ciera pas aux tiers qui conserveront leurs droits d'hypothè- 
que, de servitude et les autres droits réels qui leur apparte- 
naient avant la confection du partage. Les droits personnels, 
qu'un tiers avait contre la communauté, conserveront éga- 
lement leur puissance malgré le partage. 

406. — Seront applicables au partage entre les ayants 
droit à une communauté, les règles concernant le partage 
des successions. 

TITRE IV. — De certaines propriétés spéciales. 

CHAPITRE PREMIER. — Des eaux. 

Section première. — De la propriété des eaux. 

407. — Sont du domaine public : 

1° Les fleuves et leurs lits naturels ; 

2° Les eaux continues ou discontinues des rivières et 
cours d'eau coulant dans leurs lits naturels, ainsi que ces 
mêmes lits ; 

3** Les eaux qui sourdent d'une manière continue ou dis- 
continue sur les terrains du domaine public; 

4* Les lacs et étangs formés naturellement sur le terrain 
public ainsi que leurs lits ; 

S° Les eaux pluviales qui s'écoulent à travers les fon- 
drières et les rochers par un lit appartenant également au 
domaine public ; 

, 6° Les eaux souterraines qui existent dans les terrains 
publics; 
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T Les eaux trouvées dans la zone de travaux d'utilité 
publique, encore qu'ils s'exécutent par un concessionnaire; 

8** Les eaux qui naissent d'une façon continue ou discon- 
tinue sur les terres des particuliers, de l'Etat, des provin- 
ces ou des communes, du moment où elles sortent de ces 
terres. 

9° L'excédent des fontaines, citernes et établissements 
publics (Comp. S38). 

408. — Sont du domaine privé : 

1° Les eaux continues ou discontinues qui sourdent dans 
les héritages du domaine privé, tant qu'elles courent sur 
ces héritages; 

2^ Les lacs, les étangs et leurs lits, formés naturellement 
dans ces héritages ; 

ly Les eaux souterraines qui s'y trouvent ; 

4° Les eaux pluviales qui y tombent tant qu'elles ne sont 
pas hors de leurs limites ; 

0° Les lits des eaux courantes continues ou discontinues, 
formées par les eaux pluviales, et ceux des ruisseaux qui 
traversent des héritages qui ne sont pas du domaine public. 

Dans tout canal ou aqueduc l'eau, le sol, les murs, les 
bords seront considérés comme des parties intégrantes de 
l'héritage ou de l'édifice auquel les eaux sont destinées. Les 
propriétaires des terrains, à travers lesquels, ou le long des- 
quels passe l'aqueduc^ ne pourront exercer sur lui ni pro- 
priété, ni droit aux avantages du canal ou des bords, s'ils 
ne se basent sur des titres accordant le droite ou la propriété 
qu'ils réclament ^ 

Section n. — De Tusage des eaux publiques. 

409. — L'usage des eaux publiques s'acquiert : 
1° Par concession administrative ; 

2° Par la prescription de vingt ans (690). 



1. Ce principe admis dans notre ancien Droit français (Henrys, Rec, 
(TarrétSj L. IV, quest. 149) a toujours été depuis consacré parla ju- 
risprudence. Gass., 18 mai 1874. D. P. 1876. 1. 77. 
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Les limites des droits etdes obligations de ces usages se- 
ront celles qui résultent, dans le premier cas, des termes de 
la concession et, dans le second, de la possession et du 
mode d'usage des eaux. 

410. — Toute concession d'usage d'eaux est faite sous 
réserve du préjudice causé aux tiers. 

411. — Le droit à l'usage des eaux publiques s'éteint 
par la caducité de la concession et par le non usage durant 
vingt ans (706). 

Section in. — De V usage des eaux du domaine pnvé. 

412. — Le propriétaire d'un fonds, sur lequel naît un 
ruisseau ou une fontaine à courant continu ou discontinu, 
peut user des eaux tant qu'elles coulent sur lui, toutefois 
l'excédent entre dans le régime des eaux publiques, et son 
usage se règle par la loi spéciale sur les eaux (611). 

418. — La propriété du lit, où coulent des eaux pluvia- 
les, n'autorise pas à faire des travaux ou des ouvrages qui 
changent leur cours au préjudice des tiers, ou dont la des- 
truction, amenée par la force dos crues, causerait un pré- 
judice. 

414. — Nul ne peut pénétrer dans une propriété privée 
pour prendre de l'eau, ou s'en servir, sans la permission du 
propriétaire. 

415. — Le droit du propriétaire d'un fonds, sur les eaux 
qui y naissent, ne porte point préjudice aux droits d'usages 
que les propriétaires des fonds inférieurs ont pu légitime- 
ment acquérir (641). 

416. — Tout propriétaire d'un fonds a la faculté d'éta- 
blir, à l'intérieur de sa propriété, des réservoirs pour con- 
server les eaux pluviales, s'il ne cause ainsi de préjudice 
ni aux tiers, ni à l'intérêt public. 

Section iv. — Des eaux souterraines. 

417. — Seul le propriétaire d'un fonds, ou toute autre 
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onne ayant sa permission, peut rechercher les eaux sou- 
lines. 

i recherche des eaux souterraines, dans un fonds du 
aine puhlic, ne peut se faire qu'avec l'autorisation ad- 
stralive (o52). 

.8. — Les eaux découvertes appartiennent à celui (jui 
découvertes, conformément à la loi sur les eaux. 
.9. — Si le propriétaire des eaux découvertes les aban- 
le h leur cours naturel, elles seront du domaine pubUc. 
!0. — Le propriétaire d'un fonds, sur lequel des tra- 
:de protection ont été effectués pour contenir les eaux, 
bligé, à sonchoix, s'il est nécessaire de les refaire à dou- 
àcause de la variation du coursdes eaux, ou de fairj les 
rations et constructions nécessaires, ou de souffrir que, 
lui causer de préjudice, elles soient faites par les pro- 
aires qui en ont éprouvé, ou qui sont manifestement 
ses à en éprouver des pertes. 

11. — La disposition du paragraphe précédentest ap- 
ble au cas où il est nécessaire de débarrasser un fonds 
natériaux dont l'accumulation, ou la chute entrave le 
s des eaux, et cause préjudice ou danger pour les tiers. 
!a. — Tous les propriétaires qui participent aux avan- 
; des travaux dont parlent les articles précédents, sont 
;és à contribuer, à leurs frais, à leur exécution dans la 
ortion de leur intérêt. Ceux qui, par leur faute, auront 
sionné un dommage, seront responsables des frais. 
S3. — La propriété et l'usagedcs eaux, appartenant aux 
orations ou aux particuliers, sont susceptibles d'expro- 
:ion pour utilité publique. 

14- — Les dispositions de ce titre ne portent pas préju- 
aux droits acquis antérieurement, ni au droit depro- 
té appartenant aux propriétaires d'eaux, de canaux, de 
lines, de sources, en vertu duquel ils peuvent les ulili- 
les vendre, les échanger comme toute propriété particu- 

[5. — Pour tout ce qui n'a pas été expressément -prévu 
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parles dispositions de ce chapitre, on se reportera à la loi 
spéciale des eaux. 

CHAPITRE II. — Des mines. 

426. — Tout Espagnol ou étranger pourra faire librement 
sur les fonds du domaine public des fouilles et tranchées qui 
ne dépassent pas dix mètres en longueur et en profondeur 
dans le but de découvrir des mines. Il devra toutefois 
donner un avis préalable à l'autorité locale. Dans les fonds 
de propriété privée, on ne pourra ouvrir de fouilles sans la 
permission du propriétaire, ou de celui qui le représente 
(Comp. 552). 

427. — Les limites du droit édicté par l'article précé- 
dent, les formalités préalables et les conditions de son exer- 
cice, la désignation des matières que Ton doit considérer 
comme minerai et la fixation des droits qui appartiennent 
au propriétaire du sol, et aux inventeurs des mines, en cas 
de concession, se régleront par la loi spéciale sur les mi-- 
nés (L. 21 avril 1810). 

CHAPITRE III. — Be la propriété inteUectueUe. 

428. — L'auteur d'une œuvre littéraire scientifique ou 
artistique a le droit de l'exploiter et d'en disposer à son gré. 

429. — La loi sur la propriété intellectuelle détermine 
les personnes auxquelles appartient ce droit, la forme de 
son exercice et le temps de sa durée. Dans les cas qui ne sont 
ni prévus, ni résolus par la loi spéciale, on appliquera les 
règles générales établies par ceCodesurlapropriété. (Comp. 
L. 19 juillet 1793; Décret 5 février 1810; L. 8 avril 1854; 
L. 14 juillet 1866). 

TITRE V. — De LA possession. 

CHAPITRE PREMIER. — De la possession et de ses espèces. 

430. — La possession naturelle est la détention d'une 
chose, ou la jouissance d'un droit par une personne. La 



on civile est cette même détention, ou cette même 
ice, unie à l'intention de considérer la chose, ou le 
jmme sa propriété (2228). 

— La possession s'exerce sur la chose ou le droit 
^rsonne même qui les détient ou qui en jouit, ou bien 
: autre en son nom (2230). 

— La possession des biens et droits peut exister de 
ces deux manières : soit par le propriétaire, soit par 

iteur qui se sert, ou jouit d'une chose ou d'un droit 
nant à une autre personne. 

— On réputera possesseur de bonne foi celui qui 
|u'il existe dans son titre, ou dans son mode d'acqui- 
in vice qui l'invalide. 

putera possesseur de mauvaise foiceini quisetrouve 
cas contraire. 

— La bonne foi se présume toujours, et c'est à celui, 
rme la mauvaise foi d'un possesseur, qu'il appartient 
■ouver (2268). 

— La possession acquise de bonne foi ne perd son 
■e que dans le cas, et à partir du moment ofl il existe 
is qui prouvent que le possesseur ne possède pas la 
'une façon indiscutable. 

— On présume que la possession se continue dans 
e pensée que celle existant au moment où elle a été 
, pourvu qu'on ne prouve le contraire. 

— Ne peuvent ftre l'objet de possession que les 
et les droits susceptibles d'appropriation. 

HAPITRE II. — De l'acquisition d« la possession. 

— La p ossession sacquiert par l'occupation maté- 
e la chose ou du droit possédé, ou par ce fait que 
is sont abandonnés à l'action de notre volonté ; enfin 
actes spéciaux et les formalités légales établies pour 
r ce droit, 

— La possession peut s'acquérir par la personne 
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même qui doit en profiter, ou par son représentant légal, par 
son mandataire, ou par un tiers sans aucun mandat; toute- 
fois, dans ce derniercas^ on ne considérera pas lapossession 
comme acquise, tant que l'acte accompli ne sera pas ratifié 
par la personne au nom de laquelle il a été fait. 

440. — La possession des biens héréditaires est réputée 
transmise à Théritier sans interruption, du moment de la 
mort du de cujiis, par le fait même qui ouvre la succession 
(2235). 

Celui qui répudie valablement une succession est censé ne 
l'avoir possédée à aucun moment (724, 783). 

441. — Dans aucun cas on ne peut acquérir violemment 
la possession, tant qu'il existe un possesseur qui s'y oppose. 
Celui qui croit avoir droit ou action pour priver une autre 
personne de la détention d'une chose, dont le détenteur re- 
fuse la livraison^ devra solliciter le secours de l'autorité 
compétente (2233). 

442. — Celui qui succède à titre héréditaire ne subira 
pas les conséquences de la possession vicieuse de son au- 
teur, si on ne démontre pas qu'il avait connaissance des 
vices qui l'infestaient, mais il ne bénéficiera des effets de la 
possession de bonne foi, que du jour de la mort de son au- 
teur. 

443. — Les mineurs et les incapables peuvent acquérir 
la possession des biens, mais il leur faut l'assistance de 
leurs représentants légitimes pour exercer les droits que la 
possession engendre en leur faveur. 

444. — Les actes de pure tolérance et ceux faits clan- 
destinement, sans que le possesseur de la chose en ait con- 
naissance, de môme que ceux faits avec violence, ne por- 
tent point atteinte à la possession (2232). 

445. — Lapossession, comme fait, ne peut se reconnaî- 
tre en deux personnes distinctes, hors le cas d'indivision. 
S'il surgit une contestation sur le fait de la possession, on 
préférera le possesseur actuel ; s'il est établi qu'il y a deux 
possesseurs on préférera le plus ancien, et celui qui repré- 
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te un titre; si les actes de possession sont les mêmes, et 
ouïes ces conditions sont égales, on remettra la chose à 
dépositaire ou séquestre judiciaire, jusqu'à ce que la 
>stion de possession ou de propriété soit tranchée par les 
orités compétentes. 

CHAPITRE 111. ~ Des effets de la possession. 

146. — Tout propriétaire aie di'oitdètre respecté dans 
possession, et s'il y est troublé, il devra être remis et ré- 
li en la dite possession par les moyens qu'établissent les 
î de procédure (C. Procéd. civ. 23 à 27). 

147. — La possession qui s'acquiert et dont on jouit en 
croyant maître de la chose est la seule qui puisse servir 
titre pour acquérir la propriété. 

148. — Celui qui possède à titre de propriétaire, a en 
Faveur la présomption légale qu'il possède un juste titre, 
on DO peut le forcei- à produire {2262J, 

149. — La possession d'une chose immobilière suppose 
le de tous les meubles et objets mobiliers qui s'y trou- 
it, à moins qu'il ne soit établi, ou qu'on ne prouve qu'il 

lieu de les exclure. 

150. — Chacun des ayants droit à une chose commune, 
sédée en commun, est censé avoir possédé exchisive- 
nt, pendant tout le temps de l'indivision, la part qui 
sera attribuée par le partage. L'interruption totale ou 
tielle de la possession d'une chose commune causera à 
s un égal préjudice (883). 

[51. — Le possesseur de bonne foi fait siens tous les 
its perçus, tant que la possession n'a pas été légalement 
errompue (319, 385,586). 

)n considère les fruits naturels comme perçus du jour 
on les recueille et où on les détache du sol. Les fruits 
ils sont supposés produits par chaque jour, ils appartien' 
it au possesseur de bonne foi dans la même proportion, 
L52. — Si, au moment oii cesse la bonne foi, ily ades 
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fruits naturels ou industriels pendants par racine, le pos- 
sesseur aura droit aux dépenses qu'il a faites pour leur pro- 
duction et, en outre, à la partie du produit net de la chose 
proportionnelle à sa possession. 

Les charges se répartiront de la même manière entre les 
deux possesseurs. 

Le propriétaire de la chose peut, s'il le veut, accorder au 
possesseur de bonne foi la faculté de terminer sa culture 
et de récolter les fruits pendants, comme indemnité des frais 
de culture et du produit net qui lui appartient. Le posses- 
seur de bonne foi^ qui, pour quelque motif, refuserait d'ac- 
cepter cette concession, perdra le droit d'être indemnisé 
d'une autre manière (355). 

453. — Les frais nécessaires sont dus à tout possesseur, 
mais le possesseur de bonne foi a seul le droit de retenir sa 
chose jusqu'à son paiement. 

Les frais utiles sont dus au possesseur de bonne foi avec 
le même droit de rétention, mais celui qui a triomphé de 
la possession peut opter entre le paiement des frais, ou 
celui de l'augmentation de valeur qu'ils ont conféré à la 
chose. 

454. — Les dépenses de pur luxe ou d'agrément ne peu- 
vent être comptées au possesseur de bonne foi, mais il peut 
enlever les ornements avec lesquels il a embelli la chose 
principale, si elle n'en souffre pas de détérioration et si 
celui, qui lui succède dans sa possession, ne préfère pas 
payer l'importance de la dépense. 

455. — Le possesseur de mauvaise foi paiera les fruits 
perçus et ceux que le possesseur légitime aurait pu perce- 
voir, il n'aura le droit d'être remboursé que des dépenses 
nécessaires faites pour la conservation de la chose. Les dé- 
penses faites en améliorations de luxe ou d'agrément ne 
se paient pas au possesseur de mauvaise foi, toutefois il 
pourra emporter les objets qu'il a achetés, pourvu que la 
chose n'en souffre pas de dommage et que le possesseur 
légitime ne préfère pas les conserver, en payant la valeur 
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qu'ils ont au moment de son entrée en possession (535). 

456. — Les améliorations provenant de la nature ou du 
temps sont toujours au profit de celui qui a triomphé sur 
la possession. 

457. — Le possesseur de bonne foi ne répond pas de la 
perte de la chose possédée, hors le cas où on prouve qu'il a 
agi frauduleusement. Le possesseur de mauvaise foi répond 
deladétérioriation ou de la perte dans toutes les circonstan- 
ces, et même des cas de force majeure, lorsqu'il a différé de 
livrer la chose à son possesseur légitime (1302). 

458. — Celui qui obtient la possession n'est pas tenu de 
payer les améliorations qui ont cessé d'exister au moment 
où il acquiert la chose. 

459. — Le possesseur actuel, qui démontre sa possession 
à une époque antérieure, est présumé avoir également pos- 
sédé durant le temps intermédiaire, à moins qu'on ne 
prouve le contraire. 

460. — Le possesseur peut perdre sa possession : 
l^' Par l'abandon de la chose ; 

2^ Par la cession qu'il en fait à un autre, à titre onéreux 
ou gratuit; 

3° Par la destruction, ou la perte totale de la chose, ou 
par sa mise hors du commerce (1302) ; 

4® Par la possession qu'en a une autre personne, même 
contre la volonté de l'ancien possesseur, si la nouvelle pos- 
session se continue pendant plus d'un an (C. Procéd. civ. 
23). 

461. — La possession d'une chose mobilière n'est point 
censée perdue tant qu'elle se trouve au pouvoir du posses- 
seur, alors même qu'il ignore momentanément où elle se 
trouve. 

462 . — La possession des choses immobilières et des droits 
réels n'est censée perdue ni transmise par l'effet de la pres- 
cription au préjudice des tiers, si on ne s'est pas soumis aux 
dispositions de la loi hypothécaire (L. du 23 mars 1855). 

463. — Les actes relatifs à la possession, exécutés ou con- 
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sentis par celui qui possède en simple détenteur, pour en 
jouir et les conserver à un titre quelconque, n'obligent ni \ 

ne portent préjudice au propriétaire, à moins qu'il n'ait ac- 
cordé expressément la faculté de les exécuter, ou ne les ait <j 
ratifiés ultérieurement. 

464. — Lapossessiondesbiensmeubles,acquisedebonne 
foi, équivaut à un litre. Néanmoins celui qui a perdu une 
chose mobilière, ou qui en a été privé illégalement, peut la 
revendiquer contre celui qui la possède (2279). 

Si le possesseur d'une chose mobilière, perdue ou volée, 
l'a acquise de bonne foi en vente publique, le propriétaire 
ne pourra en obtenir la restitution sans rembourser le prix 
payé (2280). 

De même, le propriétaire de chose engagée dans les monts 
de piété, établis avec l'autorisation du Gouvernement, ne 
pourra en obtenir la restitution, quel que soit celui qui l'ait 
engagée, sans rembourser auparavant à l'établissement le 
montant du prêt et les intérêts échus. 

Quant aux choses acquises en Bourse, foire ou marché, ou 
d'un commerçant légalement établi et se livrant ordinaire- 
ment au commerce d'objets analogues, on suivra les dispo- 
sitions du Code de commerce (2280). 

465. — Les animaux sauvages ne se possèdent que pen- 
dant le temps qu'ils se trouvent en notre pouvoir : ceux qui 
sont dressés et apprivoisés s'assimilent aux animaux fami- 
liers et domestiques, tant qu'ils conservent l'habitude de 
retourner à la maison de leur possesseur (364). 

466. — Celui qui recouvre, conformément à son droit, 
lapossessionqu'ilavaitincontestablementperdue, est censé, 
pour tous les effets qui peuvent lui profiter, enavoir joui sans 
interruption. 
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TITRE VI. — De l'usufruit, de l'usage et de 



l'habitation. 



CHAPITRE PREMIER. — Dernsufruit. 

Section première. — De V usufruit en général. 

467. — L'usufruit donne le droit de jouir des biens d'au- 
trui, mais avec l'obligation d'en conserver la forme et la subs- 
tance, à moins que le titre constitutif ou la loi n'autorisent 
autre chose (378). 

468. — L'usufruit est constitué soit par la loi, soit par la 
volonté des parties manifestée dans les actes entre-vifs ou de 
dernière volonté, soit par la prescription (379). 

469. — L'usufruit peut être établi sur tout ou partie des 
fruits de la chose, en[faveur d'une ou de plusieurs personnes 
simultanément ou successivement, et dans tous les cas depuis 
un jour, ou jusqu'à un jourjdéterminé ; purement et simple- 
ment ou sans condition (380). 

470. — Les droits étales obligations de l'usufruitier seront 
ceux que détermine le titre constitutif de l'usufruit ; s'il n'y 
en a pas, ou s'il est insuffisant, on observera les dispositions 
contenues dans les deux sections-suivantes. 

Section ii. — Desjiroits de rusufruitier. 

471. — L'usufruitier aura droit de percevoir tous les 
fruits naturels, industriels et civils des biens soumis à l'usu- 
fruit (582). Quant au trésor qui se trouverait dans le fonds, 
il y sera considéré comme étranger (598). 

A12. — Les fruits naturels ou industriels, pendants à l'ou- 
verture de l'usufruit, appartiennent àl'usufruitier. 

Les fruits, pendants au moment de l'extinction de l'usu- 
fruit, appartiennent au propriétaire. 

Dansles cas précédents, l'usufruitier, au'commencement 
de'l'usufruit, n'est pas obligé^de rembourser au'propriétaire 
les frais qu'il a faits ; mais le propriétaire est obligé de rem- 
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bourser à la fin de l'usufruit, avec le produit des fruits pen- 
dants, les frais ordinaires de culture, semence et autres sem- 
blables faits par l'usufruitier. 

Les dispositions de cet article ne portent point préjudice 
aux droits acquis par les tiers, lors du commencement ou de 
Textinction de l'usufruit (Comp. 385). 

473. — Si l'usufruitier avait loué les terres ou les hérita- 
ges donnés en usufruit et s'il venait à mourir avant la fin du 
bail, ses héritiers ou successeurs ne toucheront que la part 
proportionnelle de la rente que devait payer le fermier. 

474. — Les fruits civils sont censés perçus jour par jour, 
et ils appartiennent à l'usufruitier en proportion du temps 
que dure l'usufruit (586). 

475. — Si l'usufruit est constitué sur le droit de perce- 
voir une rente ou pension périodique, qu'il s'agisse d'ar- 
gent, de fruits ou d'intérêts d'obligations, ou de titres au 
porteur, on considérera chaque échéance comme des pro- 
duits ou des fruits de ce droit. 

Si l'usufruit consiste dans la jouissance des bénéfices que 
rapporte une participation dans une exploitation indus- 
trielle ou commerciale, dont les répartitions de bénéfices 
n'ont pas d'échéance fixe, on les assimilera aux précé- 
dents. 

Dans l'un et l'autre cas, on répartira ces produits comme 
des fruits civils et on les attribuera ainsi qu'il est dit en 
l'article précédent. 

476. — N'appartiennent pas à l'usufruit d'un fonds de 
terre les produits des mines qui y existent, fussent-elles dé- 
couvertes, concédées et exploitées au commencement de 
l'usufruit, à moins que le titre constitutif ne les accorde ex- 
pressément, ou qu'il ne comprenne toute la fortune (598). 

Néanmoins l'usufruitier pourra extraire des carrières les 
pierres, la chaux et le plâtre pour les réparations ou les tra- 
vaux auxquels il est ténu et qui sont nécessaires (Comp. 
393). 

477. — Nonobstant les dispositions de l'article précé- 
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dent, dans un usufruit légal, l'usufruitier peut jouir des 
mines découvertes, concédées ou en exploitation dans le 
fonds, il profitera de la moitié des produits restant après le 
prélèvement des frais, qu'il paiera par moitié avec le pro- 
priétaire. 

478. — La qualité d'usufruitier ne prive pas du droit que 
la loi sur les mines accorde à tous de dénoncer, et d'obte- 
nir la concession des mines existant dans les fonds soumis 
à l'usufruit, selon les formes et les conditions que cette loi 
établit. 

479. — L'usufruitier aura le droit de jouir de l'augmenr 
tation que reçoit par accession la chose soumise à l'usu- 
fruit, ainsi que des servitudes existant en sa faveur et en 
général de tous les avantages qui lui sont propres (596, 
S97). 

480. — L'usufruitier pourra jouir par lui-même de la 
chose soumise à son usufruit, la louer à un autre ou aliéner 
son droit d'usufruit, môme à titre gratuit. Toutefois, tous 
les contrats, qu'il conclut en sa qualité d'usufruitier, seront 
résolus à la fin de l'usufruit, sauf le bail des fonds ruraux 
qu'on considérera comme subsistant durant Tannée agri- 
cole (Comp. S9o). 

481. — Si l'usufruit comprend des choses qui, sans se 
consommer, se détériorent peu à peu par l'usage, l'usufrui- 
tier aura le droit de s'en servir et de les employer selon leur 
destination ; il ne sera obligé de les rendre, à la fin de l'usu- 
fruit, que dans l'état où elles seront, toutefois il sera obligé 
d'indemniser le propriétaire des détériorations qu'elles au- 
raient subies par son dol ou sa négligence (S89). 

482. — Si l'usufruit comprend des choses dont ou ne 
peut se servir sans les consommer, l'usufruitier aura le droit 
de s'en servir, mais il aura l'obligation de payer l'impor- 
tance de leur estimation à la fin de l'usufruit, si elles ont 
été estimées. Quand il n'y aura pas eu d'estimation, il aura 
le droit de les rendre en égale quantité et qualité, ou d'en 
payer la valeur au moment de la cessation de l'usufruit (387). 
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483. — L'usufruitier de vignes, d'oliviers ou d'autres 
arbres et arbustes pourra profiter des pieds morts et môme 
de ceux qui auraient été abattus, ou arrachés par accident, 
mais il aura l'obligation de les remplacer par d'autres (594). 

484. — Si par l'effet d'un sinistre ou d'une cause ex- 
traordinaire, les vignes, les oliviers ou autres arbres et ar- 
bustes avaient disparu en si grand nombre que la replan- 
tation en fût impossible, ou grandement préjudiciable pour 
l'usufruitier, ce dernier laissera les bois morts, arrachés ou 
brisés, à la disposition du propriétaire, et il exigera qu'il 
les enlève et en débarrasse le sol. 

485. — L'usufruitier d'une montagne jouira de tous les 
produits qu'elle peut donner selon sa nature. 

• Si la montagne a des taillis ou des bois de construction, 
l'usufruitier pourra y faire les tailles et coupes que le pro- 
priétaire avait coutume de faire, à défaut do cela, il se con- 
formera aux usages des lieux pour le mode, l'étendue et 
l'époque des coupes. 

En tout cas, il fera les tailles et coupes de façon à ne point 
préjudîcier à la conservation du fonds. 

Dans les pépinières d'arbres, l'usufruitier pourra faire les 
éclaircies nécessaires pour que les arbres restants puissent 
se développer convenablement. 

En dehors de ce qui est établi par les paragraphes pré- 
cédents, l'usufruitier ne pourra couper les arbres par le pied, 
à moins que ce ne soit pour remplacer et améliorer quel- 
qu'unedeschosessoumisesàl'usufruit, et, dansce cas, il fera 
connaître au propriétaire la nécessité du travail (390 à 593). 

486. — L'usufruitier d'une action en revendication d'un 
héritage, d'un droit réel ou d'un bien meuble a droit de 
l'exercer, et de forcer le propriétaire de cette action de lui 
accorder le droit de le représenter dans ce but, et de lui pro- 
curer les éléments de preuve dont il dispose. Si par suite 
de l'exercice de cette action, on obtient la chose réclamée, 
l'usufruit se borne aux seuls fruits, la propriété reste au 
propriétaire. 
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— L'usufruitier pourra faire, sur les biens soumis à 
, les améliorations utiles ou d'agrément qu'il juge 
les, pourvu qu'il n'en altère paslaformeoulasubs- 
is il n'aura pas de droit d'indemnité de ce chef. II 
^anmoins retirer les dites améliorations, si c'est 
sans détériorer les biens. 

— L'usufruitier pourra compenser les détériora- 
; les améliorations qu'il aurait faîtes. 

— Le propriétaire des biens, dont un autre a l'usu- 
rra les aliéner, mais non altérer leur forme ou leur 
î, ni y faire quelque chose qui porte préjudice à 
:ier(599). 

— L'usufruitier de partie d'une chose possédée en 
exercera tous les droits appartenant au proprié- 

ir l'administrer, et percevoir les fruits ou les inté- 
ï communauté vient à cesser par le partage de la 
îsédée en commun, l'usufruitier aura l'usufruit de 
échue au propriétaire ou communiste. 

;tion in. — Des obligations de l'usufruitier, 

— L'usufruitier, avant d'entrer en jouissance des 
t tenu : 

Iresser inventaire de tous les biens, de faire estimer 
les et décrire l'état des immeubles, après avoir cité 
)priétaire ou son représentant (600) ; 
fournir une garantie en s' engageant à remplir les 
ns, qui lui incombent d'après cette section (601). 

— La disposition contenue au n° 2 de l'article pré- 
'est pas applicable au vendeur, ou au donateur qui 
nt réservé l'usufruit des biens donnés ou vendus, 
est pas non plus aux père et mère usufruitiers des 
leurs enfants, ni à l'époux survivant quanta la part 
ire que lui accordent les articles 834, 836 et 837 à 
te les père, mère et époux ne contractent un second 
{601}. 

— L'usufruitier, quel que soit le titre de sqd usu? 
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fruit, pourra être dispensé de Tobligation défaire inventaire 
et de fournir caution, quand il n'en résulte de préjudice pour 
personne. 

494. — Si l'usufruitier ne fournit pas de garantie dans 
le cas oîi il y est tenu, le propriétaire pourra exiger que les 
immeubles soient mis en séquestre , qu'on vende les meubles, 
que les effets publics, titres de crédits nominatifs ou au por- 
teur soient convertis en inscriptions de rentes ou soient dé- 
posés dans une banque ou établissement public ; que les 
capitaux ou sommes en argent, et le prix de Taliénation des 
biens meubles soient employés en valeurs sûres. 

L'intérêt du prix des meubles et des effets publics et va- 
leurs, et les produits des biens mis en séquestre appartien- 
nent à l'usufruitier (602, 603). 

Le propriétaire pourra encore s'il le préfère, tant que 
l'usufruitier ne fournit pas de garantie ou n'en est pas dis- 
pensé, conserver par devers lui les biens soumis à l'usufruit 
en qualité d'administrateur, mais avec l'obligation de re- 
mettre à l'usufruitier le produit net, défalcation delà somme 
convenue ou fixée judiciairement pour les soins decette ad- 
ministration. 

495. — Si l'usufruitier, qui n'a pas fourni de garantie, ré- 
clame, sous caution juratoire, la remise des meubles néces- 
saires à son usage, ou la délivrance d'une habitation pour 
lui et sa famille dans une maison comprise dans l'usufruit, 
le juge pourra accorder cette demande, après avoir consulté 
les circonstances de l'affaire. 

Il en sera de même des instruments, machines et autres 
biens meubles nécessaires à l'industrie qu'il exerce. 

Si le propriétaire ne demande pas la vente des meubles 
à cause de leur mérite artistique, ou bien parce qu'ils ont 
une valeur d'affection, il pourra exiger qu'on les lui délivre 
contre l'abandon garanti de l'intérêt légal de la valeur de 
leur estimation. 

496. — Après avoir fourni la garantie, l'usufruitier aura 
droit à tous les produits, depuis le jour où il aurait dû com- 






^' lOi GODK CTVIL ESPAGNOL 

^ mencer à les percevoir d'après le titre constitutif de Tusu- 

* fruit (604). 

497. — L'usufruitier devra prendre soin des choses sou- 
mises à l'usufruit comme un bon père de famille (60i). 

498. — L'usufruitier, qui aliène ou donne à bail son droit 
d'usufruit, sera responsable des dommages que subissent 
les choses soumises à l'usufruit, par la faute ou la négli- 
gence des personnes qu'il se substitue (Comp. 614). 

499. — Si l'usufruit est constitué sur un troupeau ou 
sur une réunion d'animaux, l'usufruitier sera tenu de rem- 

' placer, sur le croît, les bêtes qui meurent dans les années 

' moyennes, ou qui manquent par la rapacité des animaux fé- 

roces (616). 

S i le troupeau , sur lequel l'usufruit est constitué , périt tout 
entier, sans que l'usufruitier soit en faute, par une maladie 
contagieuse ou par toutautre événementextraordinaire, l'u- 
sufruitier se libérera en rendant au propriétaire les peaux 
qu'il aura sauvées de ce malheur (616). 

Si le troupeau périt en partie, toujours par accident et 
sans que l'usufruitier soit en faute, l'usufruit continuera sur 
la partie subsistante. 

Si l'usufruit existe sur un troupeau stérile, on appréciera 
^ ses effets, comme s'il avait été établi sur une chose fongi- 

ble. 

500. — L'usufruitier est tenu défaire les réparations ordi 
naires dont ont besoin les choses soumises à l'usufruit (603). 

On considère comme ordinaires les réparations qu'exigent 
;' ces détériorations et ces dégâts qui viennent de l'usage na- 

turel des choses, et celles qui sont indispensables pour leur 
^> , conservation. S'il ne les fait pas après en avoir été requis 

^ par le propriétaire, ce dernier les fera faire lui-même, aux 

fraisMe l'usufruitier (Comp. 605). 
? j 501 . — Les réparations extraordinaires seront au compte 

^ du propriétaire. L'usufruitier est tenu de l'avertir quand 

?' il y a urgente nécessité de les faire (606). 

502. — Si le propriétaire fait les réparations extraordi- 
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naires, il aura droit d'exiger de l'usufruitier, pendant la du- 
rée de l'usufruit, l'intérêt légal de la somme qui y aura été 
employée. 

S'il ne les a point faites quand elles étaient indispensa- 
bles pour la conservation de la chose, l'usufruitier pourra 
les faire, mais il aura le droit d'exiger du propriétaire, à la 
fin de l'usufruit, l'augmentation de la valeur qu'aura ac- 
quise le fonds par l'exécution de ces travaux. 
' Si le propriétaire refuse de payer cette amélioration, l'u- 
sufruitier aura droit de retenir la chose jusqu'à ce qu'il ait 
été indemnisé par les produits K 

503. — Le propriétaire pourra faire les travaux et les 
améliorations convenables à l'immeuble soumis à l'usu- 
fruit, et des plantations s'il s'agit d'un immeuble rural, 
pourvu que la valeur de Pusufruit n'en soit pas diminuée ot 
qu'il ne porte préjudice aux droits de l'usufruitier. 

504. — Le paiement des charges et contributions an- 
nuellesetde celles qu'on considère comme grevant les fruits 
sera au compte de l'usufruitier pendant tout le temps quo 
dure l'usufruit (608). 

505. — Les contributions que, durant l'usufruit, on im- 
pose directement sur le capital, sont à la charge du proprié- 
taire. 

S'il a satisfait à cette obligation, l'usufruitier devra payer 
les intérêts des sommes employées à ce payement, et si l'u- 
sufruitier les a avancées, il devra en recevoir le montant à 
la fin de l'usufruit (609). 

506. — Si l'usufruit a été constitué sur la totalité d'un 



1. Notre article 605 qui met les grosses réparations à la charge du 
propriétaire est dépourvu de toute sanction, si bien que l'usufruitier 
ne peut le forcer aies faire. Toulouse, 23 rnai 1881, D. P. 1882. 2. 178. 
Les propriétaires ne veulent faire de dépenses pour un bien dont peut- 
être ils ne jouiront jamais, et les usufruitiers hésitent à entreprendre 
des réparations qui ne sont point à leur charge et dont ils ne seront 
point indemnisés. Le législateur espagnol nous semble avoir exacte- 
ment tranché la question. 
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>me, et que le propriétaire ait des dettes au moment 
mstitution, on appliquera, tant en ce qui concerne la 
ice de l'usufruit, que l'obligation de l'usufruitier de 
er, ce qui est établi dans les articles 642 et 643 pour 
lations. 

: môme disposition est applicable au cas où le pro- 
:e est obligé, lors de la constitution de l'usufruit, au 
ut de prestations périodiques encore qu'il n'y ait pas 
tal connu (612). 

— L'usufruitierpourra réclamer les créanceséchues 
t partie de l'usufruit, s'il a donné, ou s'il donne une 
e correspondante. S'il a été dispensé de fournir une 
e, ou s'il n'a pu la constituer, ou si celle qu'il a cons- 
st insuffisante, il lui faudra l'autorisation du nu-pro- 
•e ou, k son défaut, celle du juge pour toucher ces 

ifruitier, après avoir fourni la garantie , pourra don- 
capital qu'il reçoit la destination qu'il juge conve- 
\. défaut de garantie, il devrale placer à intérêt, d'ac- 
'ec le propriétaire, et, à défaut d'accord, solliciter 
sation judiciaire : dans tous les cas, en prenant tou- 
iûretés utiles pour conserver l'intégralité du capital 
à l'usufruit, 

— L'usufruitieruniversel devra acquitter intégrale- 
: legs d'une rente viagère ou de pension alimentaire, 
uitierd'une part aliquote de l'bérédité le paiera dans 
)rtion de sa parï (610). 

ifruitier d'un ou de plusieurs objets particuliers 
^eul le legs, quand la rente ou pension est constituée 
lits objets. 

— L'usufruitier d'un fonds hypothéqué ne sera pas 
lie payer les dettes à raison desquelles la garantie 
écaire a été établie. 

fonds est saisi ou vendu judiciairement pour le paie- 
: ladette, le propriétaire garantira l'usufruitier de ses 
le ce chef (641). 
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510. — Si l'usufruit porte sur la totalité, ou sur une por- 
tion aliquotè de l'hérédité, l'usufruitier pourra avancer les 
sommes pour le paiement des dettes héréditaires correspon- 
dantes aux biens en usufruit, et il aura le droit d'exiger du 
propriétaire leur restitution, sans intérêt à la fin de l'usufruit. 

Si l'usufruitier refuse de faire cette avance, le proprié- 
taire pourra demander qu'on vende la partie des biens sou- 
mis à l'usufruit qui est nécessaire pour payer lesdites som- 
mes, ou les fournir de ses deniers avec le droit, dans ce 
dernier cas, d'exiger de l'usufruitier les intérêts qu'elles 
doivent produire (612). 

511. — L'usufruitier sera obligé de porter à la connais- 
sance du propriétaire tout acte d'un tiers, dont il a connais- 
sance, qui peut léser les droits de la propriété et il répon- 
dra, s'il ne le fait pas, des dommages et préjudices, comme 
s'il les ayait causés par sa faute (614). 

512. — Seront à la charge de l'usufruitier les frais, coûts 
et condamnations des procès soutenus au sujet de l'usufruit. 

Section iv. — Des modes d'extinction de l'usufruit, 

513. — L'usufruit s'éteint : 

1** Par la mort de l'usufruitier ; 

2** Par l'expiration du délai pour lequel il a été constitué, 
ou par l'accomplissement de la condition mentionnée dans 
le titre constitutif ; 

3"* Par la réunion de l'usufruit et de la nue-propriété dans 
la même personne ; 

4° Par la renonciation de l'usufruitier ; 

S* Par la perte totale de la chose qui fait Tobjet de l'usu- 
fruit ; 

6* Par la résolution du droit du constituant : 

7 Par la prescription (617). 

514. — Si la chose, donnée en usufruit, ne périssait qu'en 
partie, on continuerait à exercer le droit sur la partie res- 
tante. 

5^6. — On ne pourra coi^stituer un usufruit en faveur 
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d'une commune^ d'une corporation ou d'une société pour 
plus de trente années. S'il a été constitué et qu'avant ce dé- 
lai, la commune devienne déserte, la corporation ou la so- 
ciété à se dissoudre, l'usufruit s'éteindra par ce seul fait 
(619). 

516. — L'usufruit, accordépendant le temps qu'un tiers 
mettra pour arriver à un certain âge, subsistera pendant le 
nombre d'années fixé, encore que le tiers soit mort avant, 
sauf dans le cas où l'usufruit aurait été concédé en tenant 
compte de l'existence de cette personne (620). 

517. — Si l'usufruit a été constitué sur un bien dont fait 
partie un édifice, qui se trouve détruit de quelque façon que 
ce soit, l'usufruitier continuera à jouir du sol et des maté- 
riaux (624). 

Il en sera de même lorsque l'usufruit aura été constitué 
seulement sur un édifice qui se trouve détruit. Mais dans ce 
cas, si le propriétaire veut bâtir un autre édifice, il aura droit 
d'occuper le sol et de se servir des matériaux, mais en res- 
tant obligé de payer à l'usufruitier, pendant la durée de l'u- 
sufruit, les intérêts de la somme représentant la valeur du 
sol et des matériaux [Contra, 624). 

518. — Si l'usufruitier participe avec le propriétaire à 
l'assurance d'un immeuble donné en usufruit, il continuera, 
en cas de sinistre, à jouir du nouvel édifice que l'on cons- 
truirait ou bien il percevra les intérêts du prix de l'assurance 
si la reconstruction ne convient pas au propriétaire. 

Si le propriétaire refuse de contribuer à l'assurance de 
l'immeuble, et si l'usufruitier la contracte pour lui seul, il 
aura droit de recevoir en entier, en cas de sinistre, la prime 
d'assurance, mais avec l'obligation de l'employer à la re- 
construction de l'immeuble. 

Si l'usufruitier a refusé de contribuer à l'assurance, et si 
le propriétaire Ta faite pour lui seul, il percevra intégrale- 
ment la prime en cas de sinistre, sauf le droit accordé à l'u- 
sufruitier par l'article précédent. 

519. — Si la chose soumise à l'usufruit a été expropriée 
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pour cause d'utilité publique, le propriétaire sera obligé ou 
bien à lui substituer une autre chose de même valeur et de 
condition analogue, ou bien à tenir compte à l'usufruitier 
de l'intérêt légal de l'indemnité accordée pendant tout le 
temps que doit durer l'usufruit. Si le propriétaire opte 
pour ce dernier parti, il devra garantir le paiement de la 
rente. 

520. — L'usufruit ne s'éteint pas par le mauvais usage 
de la chose qui y est soumise. Toutefois, si l'abus porte un 
préjudice considérable au propriétaire, il pourra demander 
la remise de la chose, en s'obligeant à payer annuellement 
à l'usufruitier le produit net de la chose, déduction faite 
des frais et des honoraires assignés pour son administration 
(Comp. 618). 

521. — L'usufruit, constitué au profit de plusieurs per- 
sonnes existant au moment de sa constitution, ne s'éteint pas 
avant le décès du dernier mourant. 

522. — L'usufruit terminé, le propriétaire rentrera en 
possession de la chose soumise à l'usufruit, sauf le droit de 
rétention appartenant à l'usufruitier ou à ses héritiers, à 
raison des avances qui doivent leur être remboursées. La 
prise de possession terminée, on annulera la garantie ou 
l'hypothèque. 

CHAPITRE II. ~ De Tusage et de rhabitation . 

523. — Les prérogatives et les obligations de l'usager et 
de celui qui a droit d'habitation se règlent par le titre qui 
a constitué ce droit et, à son défaut, par les dispositions sui- 
vantes (628, 629). 

524. — L'usage donne droit de percevoir, sur la chose 
d'autrui, les fruits qui suffisent aux besoins de l'usager et de 
la famille, encore qu'elle soit absente (630). 

L'habitation donne à celui qui y a droit la faculté d'oc- 
cuper, dans la maison d'autrui, les pièces nécessaires pour 
lui et les personnes de sa famille (632, 633). 

525. — Les droits d'usage et d'habitation ne se peuvent 
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affermer, ni transporter à autrui à quelque titre que ce soit 
(631, 634). 

526. — Celui qui aurait l'usage d'un troupeau ou d'une 
réunion d'animaux pourra s'approprier le croit, le lait, la 
laine, dans la mesure utile pour sa consommation et celle 
de sa famille, ainsi que le fumier nécessaire pour l'engrais 
des terres qu'il cultive. 

527. — Si l'usager consomme tous les fruits de la chose 
d'autrui, ou si celui qui a le droit d'habitation occupe toute 
la maison, il sera obligé de faire les frais de culture, les ré- 
parations ordinaires, et de payer les impôts comme l'usu- 
fruitier (635). 

S'il ne perçoit que partie des fruits, ou s'il n'habite qu une 
portion de la maison, il ne devra y contribuer en rienpourvu 
qu'il reste au propriétaire une part de fruits et profits suffi- 
sants pour couvrir ces frais et charges. Si cela ne suffit pas, 
il paiera ce qui manque (Comp. 633 § 2). 

528. — Les règles établies pour l'usufruit sont applica- 
bles aux droits d'usage et d'habitation, en tout ce qui n'est 
pas contraire aux dispositions du présent chapitre. 

529. — Les droits d'usage et d'habitation s'éteignent par 
les mômes causes que l'usufruit et, en outre, par l'abus grave 
de la chose et de l'habitation (625). 

TITRE VIL — Des servitudes. 

CHAPITRE PREMIER. — Des servitudes en général. 

Section première. — Des différentes classes de servi" 
tildes qui peuvent s'établir sur les immeubles. 

530. — La servitude est une charge imposée sur un 
immeuble, au profit d'un autre immeuble appartenant à 
un autre propriétaire (637). 

L'immeuble, enfaveur duquel est constituée laservitude^ 
se nomme le fonds dominant, et celui qui la souffre, le fonds 
servant. 
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531. — On Jpeut^aussi] établir des servitudes au profit 
de une ou de plusieurs'personnes, ou d'une communauté 
à qui n'appartient pas le bien grevé. 

532. — Les servitudes peuvent être continues ou dis- 
continues, apparentes ou non apparentes"(688, 689). 

. Les servitudes continues sont celles dont l'usage est, ou 
peut être incessant, sans Tintervention d'un fait de l'hom- 
me. 

Les servitudes discontinues sont celles dont on se'sert'à 
des intervalles plus ou moins éloignés, et qui dépendent de 
l'acte d'un homme (688). 

Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent, 
et sont constamment dénoncées par des signes antérieurs 
quijrévèlent leur usage, et le profit qu'on en tire. 

Les servitudes non apparentes sont celles qui ne présen- 
tent aucun signe extérieur de leur existence (689). 

533. — Les servitudes sont, en outre, positives ou né- 
gatives. 

On nomme positive, la servitude qui impose au proprié- 
taire du fonds servant l'obligation de faire, ou de laisser 
faire quelque chose ; on nomme négative, celle qui défend 
au propriétaire du fonds servant de faire quelque chose, qui 
lui serait permis sans la servitude. 

534. — Les servitudes sont inséparables du fonds auquel 
elles appartiennent^activement ou passivement. 

535. — Les servitudes sont indivisibles. Si le fonds ser- 
vant est divisé entre deux ou plusieurs personnes, la ser- 
vitude'n'est pas modifiée et chaque propriétaire doit la sup- 
porter sur la'partie qui lui appartient. 

Si c'est le fonds dominant, qui est divisé entre deux ou 
plusieurs personnes, chacune peut user complètement de la 
servitude, en ne changeant pas le lieuMe son exercice et en 
ne l'aggravanten aucune manière (700). 

536. — Les servitudes s'établissent par la loi, oupar^la 
volonté*des propriétaires. Les premières sont ditespégales, 
les autres volontaires (639). 
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Section ii. — Du mode d'acquisition des servitudes, 

537. — Les servitudes continues et apparentes s'acquiè- 
rent par titre ou par la prescription de vingt ans (690). 

538. — Pour acquérir par prescription les servitudes 
mentionnées en Tarticle précédent, le temps de la prescrip- 
tion se comptera : pour les positives, du jour où le proprié- 
taire du fonds dominant, ou celui qui se sera servi de la ser- 
vitude, aura commencé àTexercer sur le fonds servant ; et 
pour les négatives, du jour oii le propriétaire du fonds domi- 
nant aura défendu, par un acte formel à celui du fonds ser- 
vant, Texécution de l'acte qui lui serait permis sans la ser- 
vitude. 

539. — Les servitudes continues non apparentes et les 
servitudes discontinues, apparentes ou non, ne peuvent 
s'acquérir que par titre (691). 

540. — Le défaut de titre constitutif des servitudes, qui 
ne sont point de nature à s'acquérir par prescription, ne peut 
se remplacer que par un acte de reconnaissance émané du 
propriétaire du fonds servant, ou par un jugement définitif. 

641 . — L'existence d'un signe apparent de servitude en- 
tre deux fonds, établi par leur propriétaire commun, sera 
considéré, s'il vient à en aliéner un, comme un titre pour 
la servitude continue, active ou passive, à moins que, au 
moment de la séparation des fonds, on n'ait stipulé le con- 
traire dans l'acte d'aliénation, ou qu'on ait fait disparaître le 
signe avant la passation de l'acte (694). 

542. — En établissant une servitude, on est censé accor- 
der tous les droits nécessaires à son exercice (696). 

Section m. — Droits et obligations des propriétaires 
des fonds dominant et servant. 

543. — Le propriétaire du fonds dominant pourra faire, 
à ses frais, sur le fonds servant, les travaux nécessaires 
pour l'usage et la conservation de la servitude, mais sans 
la modifier et la rendre plus onéreuse (697, 698). 
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Il devra choisir pour cela le temps et le mode convena- 
bles, pour occasionner le moins de dommage possible au 
propriétaire du fonds servant. 

544. — S'il y a plusieurs fonds dominants, tous les pro- 
priétaires seront tenus de contribuer aux frais, dont parle 
l'article précédent, en proportion du bénéfice que le travail 
procure à chacun d'eux. Celui, qui ne veut point y contri- 
buer, pourra s'en exempter en renonçant à la servitude au 
profit des autres (699). 

Si le propriétaire du fonds servant utilise, en quelque ma- 
nière que ce soit, la servitude, il sera obligé de contribuer 
aux frais dans la proportion indiquée plus haut, sauf con- 
vention contraire. 

545. — Le propriétaire du fonds servant ne pourra en- 
tra ver en aucune façon l'usage de la servitude établie (701). 

Néanmoins si, à raison de l'assiette qui lui a été assignée 
précédemment, ou de son mode d'exercice, la servitude 
devient plus gênante pour le propriétaire du fonds servant, 
si elle l'empêche d^y faire des travaux ou des améliorations 
importantes, il pourra la modifier à ses frais, mais en offrant 
une assiette et un mode d'exercice également commodes, 
en sorte qu'il n'en résulte aucun préjudice pour le proprié- 
taire du fonds dominant et pour ceux qui ont droit d'user 
de la servitude (701). 

Section iv. — Du mode d'extinction des servitudes. 

546. — Les servitudes s'éteignent : 

i® Par la réunion, en une même main, de la propriété 
du fonds dominant et du fonds servant (70S) ; 
. 2° Par le non-usage pendant vingt ans (706). 

Ce délai commencera à compter du jour où on aura cessé 
danser des servitudes discontinues, et du jour où on aura fait 
un acte contraire aux servitudes continues (707) ; 

3** Lorsque les fonds arrivent à un état tel qu'on ne peut 
user de la servitude ; mais elle revivra si, par la suite, l'état 
des fonds permet d'en user, à moins qu'à ce moment le dé- 

C. civ. E8P. 8 
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lai suffisant pour la prescription ne soit acquis conformé- 
ment aux dispositions du numéro précédent (703, 704) ; 

4° Par l'échéance du terme, ou Taccomplissement de la 
condition, si la servitude était à terme ou conditionnelle; 

S** Par la renonciation du propriétaire du fonds domi- 
nant ; 

6^ Par le rachat convenu entre le propriétaire du fonds 
dominant et celui du fonds servant. 

547. — Le mode d'exercice de la servitude peut se pres- 
crire comme la servitude elle-même, et de la même ma- 
nière (708). 

548. — Si le fonds dominant appartient indivisément à 
plusieurs personnes, l'usage de la servitude, fait par l'une 
d'elles, empêche la prescription à l'égard des autres (709). 

CHAPITRE II. — Des servitudes légales. 
Section première. — Dispositions générales, 

549. — Les servitudes, imposées par la loi, ont pour objet 
l'utilité publique ou l'intérêt des particuliers (649). 

550. — Tout ce qui concerne les servitudes, établies pour 
Futilité publique ou communale, se réglera par les lois et 
règlements spéciaux à cette matière, et à leur défaut, par 
les dispositions du présent titre (650). 

551. — Les servitudes que la loi impose dans l'intérêt 
des particuliers, ou pour cause d'utilité privée, se régleront 
parles dispositions du présent titre, sans préjudice des pres- 
criptions des lois, règlements et ordonnances générales ou 
locales sur la police urbaine ou rurale. 

Ces servitudes pourront être modifiées par l'accord des 
intéressés, lorsque la loi ne le défend point, et qu'il n'en 
résulte pas de préjudice pour les tiers (6S1). 

Section îi. — Des servitudes en matière d'eaux. 

552. — Les fonds inférieurs sont assujettis à recevoir les 
eaux qui naturellement, et sans le travail de l'homme, des- 
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cendent des fonds supérieurs, ainsi que les terres et les pier- 
res qu'elles entraînent dans leurs cours. 

Le propriétaire du fonds inférieur ne peut faire de tra- 
vail pour empêcher cette servitude, et le propriétaire du 
fonds supérieur ne peut rien faire qui l'aggrave (640). 

553. — Les rives desfleuves, même lorsqu'elles sont du 
domaine privé, sont soumises dans toute la longueur du 
bord, sur une zone de trois mètres, à la servitude d'usage 
public dans l'intérêt général de la navigation, du flottage, 
de la pêche et du sauvetage. 

Les fonds, contigus aux bords des fleuves navigables et 
flottables, sont soumis à la servitude de chemin de halage 
pour le service exclusif de la navigation et du flottage flu- 
vial. (D. 22 janvier 1808). 

S'il est nécessaire pour cela d'occuper des terrains ap- 
partenant à des particuliers, on paiera d'abord l'indemnité 
corrélative (L. 3 mai 1841, art. S3). 

554. — Lorsque pour la dérivation ou la retenue des 
eaux d'un ruisseau ou d'un fleuve, ou pour l'utilisation 
d'autres cours d'eau continus ou discontinus, il est néces- 
saire d'établir une prise d'eau, et que celui qui doit la faire 
n'est pas propriétaire des deux rives ou des terrains sur les- 
quels il faut l'appuyer, on pourra établir l'appui de la prise 
d'eau moyennant le paiement préalable de l'indemnité cor- 
respondante (L. 11 juillet 1847, art. 1). 

555. — Les servitudes forcées de puisage et d'abreu- 
vage ne pourront être imposées que pour utilité publique, 
moyennant indemnité préalable (643). 

556. — Les servitudes de prise d'eau et d'abreuvoir en- 
traînent avec elle, pour les fonds servants, l'obligation de 
donnerpassage aux personnes et aux troupeaux jusqu'à l'en- 
droit où on doit en user : l'indemnité devra être étendue à 
raison de cette charge. 

557. — • Celui, qui veut se servir pour son fonds de l'eau 
dont il peut disposer, a le droit de la faire passer par les 
fonds intermédiaires, mais il a l'obligation d'indemniser 
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leurs propriétaires, ainsi que ceux des fonds inférieurs sur 
lesquels les eaux tombent ou s'infiltrent (L. 29 avril i845, 
art. 2). 

558. — Celui qui prétend user du droit concédé par l'ar- 
ticle précédent est obligé : 

1® De justifier qu'il peut disposer de l'eau et qu'elle est 
suffisante pour l'usage auquel il la destine ; 

2° De démontrer que le passage qu'il sollicite est le plus 
convenable et le moins onéreux pour les tiers ; 

3° D'indemniser le propriétaire du fonds servant de la 
manière déterminée par les lois et les règlements. 

559. — On ne peut imposer la servitude d'aqueduc dans 
un intérêt privé sur des constructions, ni sur leurs patios 
ou leurs dépendances, ni sur des jardins ou vergers déjà 
existants (L. 25 avril 1845, art. 1). 

560. — La servitude d'aqueduc n'empêche pas que le 
propriétaire du fonds servant ne le puisse entourer et enclore, 
ou bâtir sur l'aqueduc, s'il n'y porte pas de préjudice et ne 
rend pas impossibles les réparations et curages nécessaires. 

561. — Pour ses effets légaux, la servitude d'aqueduc 
sera considérée comme continue et apparente, encore que 
le passage de l'eau ne soit pas constant, soit que son usage 
dépende des besoins du fonds dominant, soit d'un roule- 
ment établi par jours et par heures. 

562. — Celui qui, voulant irriguer sa propriété ou l'amé- 
liorer, est dans la nécessité, pour recevoir l'eau dont il a 
besoin, de construire une digue ou retenue d'eau dans le lit 
du cours d'eau, pourra exiger que les propriétaires des rives 
souffrent sa construction, moyennant qu'on leur tienne 
compte des dommages et préjudices, compris ceux que la 
nouvelle prise d'eau cause à ces propriétaires et aux autres 
fonds arrosés. 

563. — L'établissement, l'extension, le mode elles con- 
ditions des servitudes d'eaux dont on parle dans cette sec- 
tion seront régis par la loi spéciale à la matière, pour tout 
ce qui n'a pas été prévu par ce Code. 
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Section m. — De la servitude de passage. 

564. — Le propriétaire d'un fonds ou héritage, enclavé 
au milieu d'autres appartenant à autrui, et sans issue sur un 
chemin public, a le droit d'exiger un passage sur les hérita- 
ges voisins, moyennant l'indemnité préalable corrélative. 

Si cette servitude est constituée de manière que son usage 
puisse être continuel pour tous les besoins du fonds domi- 
nant, au moyen d'une voie permanente, l'indemnité sera la 
valeur du terrain occupé et du préjudice que le passage cause 
au fonds servant. 

Lorsque la servitude se borne au passage nécessaire pour 
la culture du fonds enclavé, et pour l'enlèvement des ré- 
coltes à travers le fonds servant, sans chemin permanent, 
l'indemnité comprendra la réparation du préjudice que 
cause cette charge (682). 

565. — La servitude de passage doit s'exercer par l'en- 
droit le moins préjudiciable pour le fonds servant, et par 
oii la distance est la moins grande jusqu'à la voie publique, 
lorsque cette règle est conciliable avec la première (683). 

566. — La largeur de la servitude de passage sera celle 
qui est nécessaire aux besoins du fonds dominant. 

567. — Si un fonds, acquis par vente, échange ou par- 
tage, se trouve enclavé entre d'autres fonds de vendeurs, 
coéchangistes ou copartageants, ils seront obligés à donner 
un passage sans indemnité, à moins de stipulation contraire 
(684). 

568. — Si le passage, accordé à un fonds enclavé, cesse 
de lui être nécessaire parce que son propriétaire Ta réuni 
à un autre joignant une voie publique, le propriétaire du 
fonds servant pourra demander l'extinction de la servitude, 
en rendant ce qu'il avait reçu pour indemnité. 

Il en sera de même dans le cas où on ouvrirait un nou- 
veau chemin donnant accès au fonds enclavé. 

569. — S'il est indispensable, pour construire ou pour 
réparer un édifice, de passer des matériaux par le fonds d'au- 
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trui, ou d'y placer des échafaudages, ou d'autres objets pour 
le travail, le propriétaire de ce fonds sera tenu d'y consen- 
tir, en recevant l'indemnité correspondante au préjudice 
souffert. 

570. — Les servitudes existant pour le passage des bes- 
tiaux, connues sous le nom de canada^ cordel^ vereda ou 
tout autre, et celles d'abreuvoir, de repos ou de bergerie se- 
ront réglées par les ordonnances et règlements et, à leur 
défaut, par l'usage et la coutume du lieu. 

Sans préjudice des droits légitimement acquis, le passage 
dit canada ne pourra en aucun cas excéder 75 mètres, le 
rordel 37 m. SO et la vei^eda 20 mètres. 

S'il est nécessaire d'établir la servitude de passage forcé 
ou d'abreuvoir pour troupeaux, on observera les disposi- 
tions de cette section, et celles des articles 555 et 556. En 
ce cas, la largeur ne pourra excéder 10 mètres. 

Section iv. — De la servitude de mitoyenneté, 

571. — La servitude de mitoyenneté se réglera par les 
dispositions de ce titre, et par les ordonnances et usages 
locaux, pour tout ce qui n'y est pas contraire et n'y aurait 
pas été prévu. 

572. — La servitude de mitoyenneté se présume toutes 
les fois qu'il n'y a pas de titre, de signe extérieur ou de 
preuves contraires (653) : 

1° Dans les murs séparant des édifices contigus, jusqu'au 
point de leur commune hauteur ; 

2° Dans les murs séparant des jardins ou des cours, situés 
dans les villes ou campagnes ; 

3° Dans les clôtures, levées de terres, haies vives qui sé- 
parent les fonds ruraux. 

573. — On considère qu'il y a signe extérieur contraire 
à la servitude de mitoyenneté : 

1° Lorsque dans les murs séparant ces édifices il y a des 
fenêtres ou des ouvertures ; 

2° Lorsque le mur séparatif présente d'un côté un pare- 
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ment droit et uni, tandis que de Tautre, tout en ayant la 
partie supérieure semblable, il présente dans la partie infé- 
rieure des avances et saillies (634) ; 

3** Lorsque le mur a été entièrement construit sur le sol 
d'un des fonds, et non par moitié, sur chacun des deux fonds 
voisins ; 

4° Lorsqu'il supporte le poids de poutres, étages ou toi- 
tures du côté de l'un des fonds, et non de l'autre ; 

5° Lorsque le mur séparant des cours, jardins ou hérita- 
ges est construit de façon que le chaperon penche vers une 
des propriétés (634) ; 

6° Lorsque le mur séparatif, construit en pierres brutes, 
présente, de distance en distance, des pierres diiespasado- 
ras qui saillent hors de la surface du mur du côté d'un fonds 
et non de l'autre (634) ; 

7° Lorsque les héritages, protégés par des palissades 
ou des haies vives, sont contigus à d'autres non enclos. 

Dans tous ces cas, on décidera que la propriété des murs, 
palissades, haies vives appartient exclusivement au pro- 
priétaire du fonds, qui a en sa faveur la présomption fondée 
sur Tun des signes précités. 

574. — Les fossés et canaux, ouverts entre les héritages, 
sont également présumés mitoyens, s'il n'y a titre ou signe 
démontrant le contraire. 

Il y a signe contraire à la mitoyenneté lorsque la terre 
et les débris enlevés pour creuser le fossé, ou pour assurer 
la limpidité de l'eau, se trouvent d'un seul côté. En ce cas, la 
propriété du fossé appartiendra exclusivement au proprié- 
taire de l'héritage qui a en sa faveur ce signe extérieur (666). 

575. — La réparation et la construction des murs mi- 
toyens, l'entretien des levées de terre, haies vives, fossés et 
canaux mitoyens sera à la charge de tous les propriétaires 
des fonds ayant droit à la mitoyenneté, dans la proportion 
du droit de chacun. 

Néanmoins tout propriétaire peut se dispenser de contri- 
buer à cette charge en renonçant h la mitoyenneté, sauf 
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dans le cas où le mur soutient un édifice lui appartenant 
(656, 667). 

576. — Si le propriétaire d'un édifice appuyé sur le mur 
mitoyen veut le détruire, il pourra également renoncer à 
la mitoyenneté ; toutefois les réparations et les travaux né- 
cessaires pour empocher que la démolition ne cause des 
dégâts au mur, seront pour cette fois à sa charge (657). 

577. — Tout propriétaire peut élever le mur mitoyen, en 
le faisant à ses frais, et en indemnisant du préjudice même 
temporaire que causent ces travaux. 

Seront également à sa charge les frais de consolidation 
du mur, s'il faut faire des fondations plus profondes et plus 
larges, ainsi que le remboursement des frais plus considé- 
rables de conservation du mur mitoyen, par suite de la hau- 
teur et de l'épaisseur qu'il lui a données (658). 

Si le mur mitoyen ne peut supporter une surélévation, 
celui qui désire le surélever aura l'obligation de le recons- 
truire à ses frais, et s'il faut lui donner une plus grande 
épaisseur, il de vra la fournir en prenant sur son terrain (659). 

578. — Les autres propriétaires qui n'auront pas con- 
tribué à donner au mur plus d'élévation, d'épaisseur et de 
profondeur, pourront néanmoins acquérir sur cette partie 
le droit de mitoyenneté, en payant leur part proportionnelle 
du coût du travail, et la moitié de la valeur du terrain sur 
lequel on a donné l'épaisseur (659). 

579. — Chaque propriétaire d'un mur mitoyen peut en 
user dans la mesure de son droit à la mitoyenneté, il pourra 
notamment construire, en appuyant son œuvre sur le mur 
mitoyen, et introduire des poutres jusqu'à moitié de son 
épaisseur, sans toutefois empêcher l'usage commun et res- 
pectif des autres propriétaires mitoyens. 

Pour user de ce droit, le propriétaire doit obtenir préala- 
blement le consentement des autres intéressés à la mitoyen- 
neté; ets'ilnel'obtientpas, des experts fixeront les conditions 
nécessaires pour que le nouvel œuvre ne porte préjudice à 
leurs droits (662). 



» -J • 

sac--' 



i 



LIVRE I[. — TITRE VII 121 

Section v. — Des servitudes de jour et de vue, 

580. — Aucun propriétaire mitoyen ne [peut, sans le 
consenlement de Tautre, établir dans le mur mitoyen de 
fenêtre ni d'ouverture d'aucune sorte (675). 

581 . — Le propriétaire d'un mur non mitoyen, contigu 
au fonds d'autrui, peut y établir des fenêtres et des ouver- 
tures pour recevoir la lumière à la hauteur des poutres et 
directement sous les toits, mais seulement de la grandeur 
de 30 centimètres de côté et avec des barreaux de fer et un 
grillage de métal (676, 677). 

Néanmoins le propriétaire du fonds contigu au mur, dans 
lequel ont été établies les ouvertures, pourra les boucher, 
s'il en acquiert la mitoyenneté, sauf convention contraire. 
Il pourra également les boucher en construisant sur son 
fonds, ou en élevant un mur contigu à celui où existe Pou- 
verture ou la fenêtre. 

582. — On ne peut ouvrir de fenêtres ni de balcons ou 
autres avances semblables, à vue droite sur le fonds du voi- 
sin, sinon à deux mètres de distance, entre le mur où on les 
contruit et la propriété (678). 

De même, on ne peut avoir de vues obliques ou de côté 
sur la même propriété, sinon à 60 centimètres de distance 
(679). 

583. — La distance dont parle l'article précédent se 
compte, pour les vues droites, de la limite extérieure du mur 
pour les ouvertures qui n'ont pas de saillie ; de leur limite 
extérieure pour celles qui en ont, ainsi que pour les vues obli- 
ques, jusqu'à la ligne séparative des deux propriétés (680). 

584. — Ija disposition de l'article S82 n'est pas applica- 
ble aux fonds séparés par une voie publique. 

585. — Lorsque, par quelque titre, on aura acquis le 
droit d'avoir des vues directes, balcons ou belvédères sur la 
propriété voisine, le'propriétaire du fonds servantne pourra 
bâtir à moins de trois mètres de distance, les mesures pri- 
ses ainsi qu'il est dit en l'article 583. 
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Section vi. — Du dessèchement des édifices. 

586. — Le propriétaire d'un édifice sera obligé de cons- 
truire le toit et la couverture de façon que les eaux pluvia- 
les tombent sur son sol, ou sur les rues ou places publiques, 
et non sur le sol du voisin. Alors même qu'elles tombent 
sur son sol, le propriétaire sera obligé de recueillir les eaux, 
de façon à ce qu'elles ne causent point préjudice au fonds 
contigu (681). 

587. — Le propriétaire du fonds, qui souffre la servitude 
d'égout des toits, pourra établir un récipient sur son propre 
toit, ou leur donner une autre issue conforme aux ordon- 
nances et coutumes locales, de façon à ce qu'il n'en résulte 
aucune charge ni préjudice pour le fonds dominant. 

588. — Lorsque la cour ou le /^a^eo d'une maison se trouve 
enclavé au milieu d'autres, et qu'il n'est pas possible de 
donner issue par la dite maison aux eaux pluviales qui s'y 
réunissent, on pourra exiger l'établissement de la servitude 
de dessèchement en donnant passage aux eaux sur les fonds 
voisins, là où Técoulement est le plus facile, et en établis- 
sant le conduit de dessèchement de manière à ce qu'il oc- 
casionne le moins de préjudice au fonds servant, et moyen- 
nant l'indemnité préalable correspondante. 

Section vu. — Des distances et travaux devant séparer 
certaines constructions et plantations, 

589. — On ne pourra bâtir, ni faire des plantations au- 
tour des places fortes ou forteresses, sans se soumettre aux 
conditions exigées par les lois, ordonnances et règlements 
particuliers de la matière (L. 10 juillet 1791 ; L. 17 juillet 
1819 ; ordonnance 1" août 1821 ; décret 10 août 1853). 

590. — Nul ne pourra établir auprès d'un mur mitoyen, 
ou appartenant à autrui de puits, citernes, aqueducs, fours, 
forges, cheminées, étables, dépôts de matières corrosives 
machines à vapeur, fabriques qui, par elles-mêmes ou par 
leurs produits, sont dangereuses ou insalubres, sans obser^ 
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ver les distances prescrites par les règlements et les usages 
locaux, sans exécuter les travaux de protection nécessai- 
res, et sans se soumettre, pour leur exécution, aux condi- 
tions prescrites par ces mêmes règlements. 

A défaut de règlements on prendra les précautions jugées 
nécessaires, d'après Tavis des experts, afin d'éviter tout pré- 
judice aux héritages et constructions voisines (674). 

591. — On ne pourra planter d'arbres auprès de la pro- 
priété d'autrui, sinon à la distance autorisée par les ordon- 
nances et coutumes locales, et, à leur défaut, à 2 mètres de 
la ligne séparant les héritages, si la plantation se fait en 
arbres de haut jet, et à 50 centimètres, si la plantation se 
fait en arbustes ou arbres de basse tige (ancien art. 671*, 
abrogé par la loi des 20-26 août 1882). 

Tout propriétaire a droit de demander l'enlèvement des 
arbres qui seraient plantés à moindre distance (ancien art. 
672). 

592. — Si les branches de certains arbres s'étendent sur 
les héritages, jardins ou cours voisins, le propriétaire aura 
le droit de demander l'élagage de tout ce qui empiète sur 
sa propriété, et si ce sont les racines qui s'étendent sur le 
fonds d'autrui, il aura le droit de les couper lui-même 
dans l'étendue de son héritage (673). 

593. — Les arbres, qui se trouvent dans une haie vive 
mitoyenne, sont présumés également mitoyens. Chacun des 
copropriétaires a droit d'exiger leur abatage (670). 

Sont exceptés les arbres qui servent de bornes. On ne peut 
les arracher sans le commun consentement des deux voi- 
sins. 



1. Le Code espagnol reproduit exactement le texte de l'ancien ar- 
ticle 671, et laisse subsister les difAcultés auxquelles donnait lieu la 
distinction des arbres à haute et à basse tiges. Notre loi du 26 août 1882 
a apporté une amélioration incontestable à cette législation, lorsqu'elle 
s'est occupée exclusivement de la hauteur réelle des arbres, en pres- 
crivant de rabattre ceux qui s'élèveraient au-dessus de la hauteur au-» 
torisée. 
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CHAPITRE III. — Des servitudes volontaires. 

594. — Tout propriétaire peut établir sur son fonds les 
servitudes qu'il juge convenables, et régler leur forme et 
mode d'exercice, pourvu qu'il ne contrevienne ni aux lois, 
ni à Tordre public (686). 

595. — Celui qui a la propriété d'un fonds, soumis à 
l'usufruit d'un tiers, pourra grever ce fonds, sans le con- 
sentement de l'usufruitier, des servitudes qui ne préjudi- 
cieront point à l'usufruit. 

596. — Si une personne a sur un fonds le domaine di- 
rect, et une autre le domaine utile, on ne pourra y établir 
de servitude sans le consentement des deux propriétaires. 

597. — Pour grever de servitude un fonds indivis, le 
consentement de tous les propriétaires est nécessaire. 

La concession, faite seulement par quelques-uns, restera 
en suspens jusqu'à ce qu'elle ait été ratifiée par le dernier 
des ayants droit ou des communistes. 

Toutefois, la concession accordée, môme à titre particu- 
lier, par un des copropriétaires séparément, l'oblige lui et 
ses successeurs, à ne rien faire qui empêche l'exercice du 
droit accordé. 

598. — Le titre et, s'il y a lieu, la possession de la ser- 
vitude acquise par prescription, déterminent les droits du 
fonds dominant et les obligations du fonds servant. A leur 
défaut, on réglera la servitude d'après les dispositions du 
présent titre qui lui sont applicables. 

599. — Si le propriétaire du fonds servant a été chargé, 
lors de la constitution de la servitude, de faire à ses frais les 
travaux nécessaires pour l'usage et la conservation de la 
servitude, il pourra s'exonérer de cette charge en aban- 
donnant son fonds au propriétaire du fonds dominant (699). 

600. — La vainc pâture ne pourra s'établir à l'avenir 
. que par une concession expresse des propriétaires, résultant 
' d'un contrat ou d'un acte de dernière volonté, elle ne pourra 

être accordée en faveur d'une universalité d'individus sur 
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une universalité de biens, mais seulement en faveur d'in- 
dividus déterminés, et sur des biens également certains et 
déterminés. 

La servitude, établie conformément à cet article, sera ré- 
gie par le titre de son institution. 

601 . — La vaine pâture sur des terrains publics, appar- 
tenant soit aux communes, soit à l'Etat, sera régie par les 
lois administratives. 

602. — Si la vaine pâture existe entre les voisins d'une 
ou de plusieurs communes, le propriétaire, qui clora son 
fonds avec un mur ou une haie, le rendra libre de la ser- 
vitude. Néanmoins subsisteront toutes les autres servitudes 
établies sur ce fonds. 

Le propriétaire, qui enclora son fonds, conservera son 
droit de vaine pâture sur les fonds non clos (648). 

603. — Le propriétaire de terrains, grevés de la servi- 
tude de vaine pâture, pourra les racheter de cette charge en 
en payant la valeur aux ayants droit. 

A défaut d'accord, on fixera le prix du rachat d'après 
la valeur annuelle du pâturage, fixée par une expertise, 
comme représentant quatre pour cent du capital. 

604. — La disposition de l'article précédent est appli- 
cable aux servitudes, établies pourprofiterdesbois de chauf- 
fage et des autres produits des montagnes, appartenant à 
des particuliers. 

TITRE Vin. — Du REGISTRE DE LA PROPRIÉTÉ*. 

CHAPITRE UNIQUE. 

605. — Le registre de la propriété a pour objet la men- 
tion et l'inscription des actes et contrats relatifs à la pro- 



l.Ceregistreparaîtêtre absolument identique aux registresde trans- 
cription que tiennent nos conservateurs dt^s hypothèques. Les uns et 
les autres ont pour but de rendre publics les actes qui modifient l'é- 
tat de la propriété et de sauvegarder les intérêts des tiers. 
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et aux autres droits réels sur les immeubles (L. 23 
835, art. 1,2). 

. — Les titres de propriété, ou d'autres droits réels 
immeubles, qui ne sont pas dûment mentionnés et 
rits sur le registre de la propriété, ne portent point 
ice aux tiers (L. 23 mars 18SS, art. 3). 
. — Le registre de la propriété sera public pour ceux 
l un intérêt reconnu à vérifier l'état des biens immeu- 
u des droits réels mentionnés ou transcrits (2196). 
. — Pour déterminer les titres soumis à la mention 
inscription, leur forme, leurs effets et la cessation 
effets, la manière de tenir le registre, et la valeur 
mentions, on se reportera aux dispositions de la loi 
lécaire. 



LIVRE TROISIÈME 

Des différentes manières d'acquérir la propriété. 



DISPOSITION PRÉLIMINAIRE. 

609. — La propriété s'acquiert par Toccupatioii. 

La propriété et les autres droits sur les biens s'acquiè- 
rent et se transmettent par la loi, par donation, par succes- 
sion testamentaire ou ab intestat et par l'effet de certains 
contrats, moyennant tradition * (711). 

On peut aussi l'acquérir par le moyen de la prescription 
(712). 

TITRE PREMIER. — De l'occupation *. 

610. — On acquiert par occupation les biens naturelle- 
ment susceptibles d'appropriation et qui manquent de maî- 



1. Le Gode espagnol, fidèle à la doctrine romaine, n'admet pas que 
la propriété puisse être transférée par le seul effet de la volonté, il 
exige en outre la tradition. Notre ancien Droit avait également accepté 
Fancienne maxime : traditionibus, non nudis pactiSj dominio rerum 
transferuntur. Mais, peu à peu, les nécessités de la pratique avaient 
admis des modes de tradition si faciles, qu'en réalité le Code, en écar- 
tant la nécessité de la tradition, n'a fuit que donner à Tusage une 
consécration législative. Théoriquement, il y a là une des plus graves 
différences séparant les législations françaises et espagnoles. 

2. Le Code français n*a pas mis l'occupation au nombre des modes 
d'acquisition de la propriété (Comp. art.711 à7 14.) Toute fois on a écarté 
la disposition du projet ainsi conçu : La loi civile ne reconnaît pas le 
droit de simple occupation. Mais, du moment où l'article 714 procla- 
mait qu'il y a des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'u- 
sage est commun à tous, il admettait implicitoment le droit d'occupa- 
tion. Quand dans un cours d'eau, je puise de l'eau dans un vase, cette 
eau, enlevée à la communauté, devient ma propriété, et on ne peut 
me la prendre sans commettre un vol, ainsi que Pothier le remar- 
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tre, tels sont les animaux que Ton chasse ou que Ton pè- 
che, le trésor caché, etlesmeublesabandonnés(Comp.716). 

611. — Le droit de chasse et dépêche est réglé par les 
lois spéciales. 

612. — Le propriétaire d'un essaim d'abeilles a droit de 
le poursuivre sur le fonds d'autrui, en indemnisant le pro- 
priétaire du préjudice causé. Si le fonds est enclos, il fau- 
dra pour y pénétrer le consentement du propriétaire. 

Si le propriétaire n'a pas poursuivi son essaim, ou s'il 
cesse de le poursuivre pendant deux jours consécutifs, le 
possesseur du fonds pourra s'en emparer par occupation et 
le conserver (L. 28 septembre, 6 octobre 1791, tit. 1, sect. 3). 

Le propriétaire d'animaux apprivoisés pourra aussi les ré- 
clamer, pendant le délai de vingt jours, à partir du moment 
où un autre a exercé sur eux le droit d'occupation. Passé 
ce délai, ils appartiendront à celui qui les a rencontrés et 
conservés. 

613. — Les pigeons, lapins de garennes et poissons, qui 
quittent le lieu où ils sont nés pour aller sur le fonds d'un 
tiers, appartiendront à ce dernier s'ils n'ont pas été attirés 
par quelque artifice ou quelque fraude (614). 

614. — Celui, qui par hasard découvre un trésor caché 
dans la propriété d'autrui, aura le droit que lui accorde l'ar- 
ticle 351 de ce Code (716). 

615. — Celui qui trouve un meuble, qui n'est pas un 
trésor, doit le rendre à son ancien possesseur. S'il n'est 
pas connu, il devra le mettre à la disposition de l'alcade de 
la commune où la trouvaille a eu lieu. 

L'alcade la fera publier deux dimanches consécutifs en 
la forme ordinaire. 

Si le meuble ne peut se conserver sans détérioration, ou 
sans exiger des dépenses qui en diminuent notablement la 



que avec raison. C'est encore par occupation que le gibier appartient 
au chasseur, le poisson au pêcheur, le trésor à l'inventeur, etc., etc. 
Gomp. Laurent, Droi^ dui/, t. VIII, n^ 437; Demolombe, SuccessionSf 
t.I, no 18. 
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valeur, on le vendra aux enchères publiques aussitôt que 
huit jours se seront écoulés après la seconde publication, 
sans que le propriétaire se soit présenté, et le prix sera dé- 
posé. 

Deux ans passés, depuis le jour de la seconde publication, 
sans que le propriétaire se soit présenté, on attribuera la 
chose trouvée, ou son prix, à celui qui Tavait trouvée. 

Ce dernier, de même que le propriétaire, sera tenu, 
chacun dans son cas, de payer les frais. 

616. — Si le propriétaire se présente à temps, il sera 
tenu de donner à titre de récompense, à celui qui a fait la 
découverte, la dixième partie de la valeur ou du prix de la 
chose trouvée. Si la valeur de la trouvaille excède 2000 pe- 
setas^ la récompense se réduira au vingtième pour le sur- 
plus. 

617. — Les droits sur les objets jetés à la mer, ou sur 
ceux que les flots rejettent sur le rivage, quelle quesoit leur 
nature, et les droits sur les plantes et herbes qui croissent 
dans les rivières, sont fixés par les lois spéciales (717). 

TITRE II. — De la donation. 

CHAPITRE PREMIER. — De la nature des donations. 

618. — La donation est un acte de libéralité, par lequel 
une personne dispose gratuitement d'une chose, en faveur 
d'une autre qui accepte (894). 

619. — Est encore une donation celle qui est faite à une 
personne en considération de ses mérites et des services 
qu'elle a rendus au donateur, lorsqu'ils ne constituent pas 
une dette exigible, et que la charge imposée au donataire 
n'est pas inférieure à la valeur de la chose donnée. 

620. — Les donations, qui doivent produire leurs effets 
par la mort du donateur, sont de la nature des actes de der- 
nière volonté et se régissent par les règles établies au cha- 
pitre de la succession testamentaire. 

621. — Les donations, qui doivent produire leurs effets 

e. CIT. E6P« 9 
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entre vifs, seront régies parles règles générales des contrats 
et obligations, pour tout ce qui n'est pas précisé dans ce titre. 

622. — Les donations avec charge seront régies par les 
règles des contrats, et les donations rémunératoires parles 
dispositions du présent titre, pour ce qui concerne la portion 
excédant la valeur de la charge imposée. 

623. — La donation est parfaite du moment oîi le dona- 
teur connaît Tacceptation du donataire (932). 

CHAPITRE IL — Des personnes qui peuvent faire 
ou recevoir des donations. 

624. — Pourront faire une donation tous ceux qui peu- 
vent contracter et disposer ^e leurs biens (902). 

625. — Pourront accepter des donations tous ceux que 
la loi n'a pas spécialement déclarés incapables de cet acte 
(902). 

626. — Les personnes, qui ne peuvent contracter, ne pour- 
ront accepter de donation sous conditions ou avec charges, 
sans rintervention de leurs représentants légitimes (906). 

627. — Les donations, faites aux enfants conçus mais non 
encore nés, pourront être acceptées par les personnes qui 
les représenteront, si plus tard ils naissent viables (902). 

628. — Les donations, faites aux personnes incapables, 
sont nulles, alors même qu'elles auraient été dissimulées 
sous l'apparence d'un autre contrat, ou par personne inter- 
posée (911). 

629. — La donation n'oblige le donateur et ne produit 
d'effet que du moment de l'acceptation (932). 

630. — Le donataire doit, sous peine de nullité, accepter 
la dpnation par lui-même ou par l'intermédiaire d'une per- 
sonne fondée d'un pouvoir spécial, ou d'un pouvoir général 
suffisant (933). 

631. — Les personnes, qui acceptent une donation en en 
représentant une autre qui ne peut le faire, seront tenues 
de faire faire la notification et la mention dont parle l'ar- 
ticle 633. 
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682. — La donation d'un meuble peut se faire verbale- 
ment ou par écrit. 

Si elle est verbale, elle doit être accompagnée de la re- 
mise immédiate de la chose donnée. A défaut de cette con- 
dition, elle ne produira d'effet que si on la fait par écrit, et si 
l'acceptation est constatée de la même façon. 

683. — Pour être valable, une donation d'un immeu- 
ble doit être faite par un acte public, où on désigne indivi- 
duellement les biens donnés et l'importance des charges 
imposées au donataire (931). 

L'acceptation pourra se faire par l'acte même de dona- 
tion, ou par un autre acte séparé, mais elle n'aura d'effet que 
si elle intervient du vivant du donateur. 

Faite par acte séparé, l'acceptation devra être notifiée en 
la forme authentique au donateur, et l'accomplissement de 
cette formalité sera mentionné sur les deux actes (932). 

CHAPITRE HT. — Des effets et des limites des donations. 

684. — La donation pourra comprendre tout ou partie 
des biens présents du donateur, pourvu qu'il se réserve, en 
pleine propriété ou en usufruit, ce qui lui est nécessaire 
pour vivre dans une situation conforme à sa fortune. 

685. — La donation ne pourra comprendre les biens fu- 
turs. Par biens futurs, on entend ceux dont le donataire ne 
peut disposer au moment de la donation (943). 

686. — Malgré la disposition de l'article 634, nul ne 
pourra donner ni recevoir par donation, plus qu'il ne peut 
donner ou recevoir par testament. 

La donation sera inefficace pour tout ce qui excède cette 
quantité (920). 

687. — La donation, faite à plusieurs personnes conjoin- 
tement, sera censée faite par portions égales, et elle ne don- 
nera pas naissance au droit d'accroissement, à moins que 
le donateur n'en ait disposé autrement. 

Sont exceptées de cette disposition les donations faites 
conjointement à un mari et à sa femme ; ce droit existera 
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entre eux à moins que le donateur n'ait prescrit le contraire. 

688. — Le donataire est subrogé dans tous les droits et 
actions appartenant, en cas d'éviction, au donateur. Par con- 
tre, ce dernier n'est pas tenu à la garantie des biens donnés, 
à moins que la donation ne soit faite avec charges, dans ce 
cas le donateur répondra de l'éviction dans la mesure des 
charges (Comp. 1S47). 

689. — Le donateur pourra, à titre de charge, se réserver 
la faculté de disposer de quelques-uns des biens donnés, ou 
d'une certaine partie de ces biens ; mais, s'il meurt sans 
avoir fait usage de ce droit, les biens ou la partie réser- 
vée appartiendront au donateur (946). 

640. — On pourra encore donner la nue-propriété à une 
personne, et l'usufruit à une ou plusieurs autres, dans la 
mesure établie par l'article 781 de ce Code (949). 

641. — On pourra stipuler valablement^ dans certains cas 
et circonstances, la restitution des biens donnés, mais en 
faveur du seul donateur, et non en faveur d'autres person- 
nes, sinon dans les cas et avec les restrictions que fixe ce 
Code pour les substitutions testamentaires (9S1). 

La restitution stipulée par le donateur en faveur d'un 
tiers, contrairement aux dispositions du paragraphe pré- 
cédent, est nulle ; mais elle n'entraînera pas la ïiuUité de 
la donation (896). 

642. — Si la donation a été faite avec la charge de payer 
les dettes du donateur, on considérera qu'elle ne s'applique 
qu'aux dettes contractées auparavant, lorsque la clause ne 
contiendra pas d'autre mention. 

648. — En l'absence d'une stipulation relative au 
paiement des dettes, le donataire n'en répondra que si la 
donation est faite en fraude des droits de créanciers. 

On présumera toujours la donation faite en fraude des 
créanciers, lorsqu'au moment de la faire, le donateur ne 
s'est pas réservé des biens suffisants pour payer ses dettes 
antérieures. 
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CHAPITRE IV. — De la révocation et de la réduction 

des donations. 

644. — Toute donation entre vifs, faite par une personne 
qui n*a ni enfants, ni descendants légitimes ou légitimés 
par mariage subséquent, sera révoquée par l'arrivée d'un 
des événements suivants : 

1® Si le donateur a, depuis la donation, des enfants légi- 
times ou légitimés, ou naturels reconnus, fussent-ils pos- 
thumes (961) ; 

2® Si l'enfant du donateur, qu'on croyait mort au moment 
de la donation, revient vivant. 

645. — Après la résolution de la donation parla surve- 
nance d'enfants, on restituera au donateur les biens donnés 
ou leur valeur s'ils ont été aliénés (962). 

S'ils ont été hypothéqués, le donateur pourra les libérer 
de l'hypothèque, en payant la somme qu'ils garantissent et 
sauf son droit de la réclamer du donataire \ 

Lorsque les biens ne peuvent être restitués, on appréciera 
leur valeur au moment de la donation (Comp. 963). 

646. — L'action en révocation pour survenance d'en- 



1. £a France, comme en Espagne, la survenance d'enfants est une 
cause de résolution du droit du donataire. Toutefois, tandis que nous 
considérons, conformément aux dispositions générales de l'article 1183, 
que » la condition résolutoire remet les choses au même état que si 
Tobligation n'avait pas existé », et qu'en conséquence les biens don- 
nés doivent rentrer en la possession du donateur, libres de toutes 
charges et hypothèques du fait du donataire (art. 963), le législa- 
teur espagnol, moins logique, mais plus pratique peut-être, réserve 
les droits que les tiers ont pu légitimement acquérir sur les biens 
donnés. Du reste, ces tiers sont plus intéressants que le dona- 
teur, plus dignes de la sollicitude du législateur ? Nous ne doutons pas 
que cette solution ne soit favorable au crédit et ne favorise les tran- 
sactions. N'oublions pas de remarquer que, si cette décision s'ap- 
plique à la résolution pour survenance d'enfants, elle ne s'étend 
pas au delà ainsi que le dit expressément l'article 647 du Code espa- 
gnol. 
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se prescrit par cinq ans h dater de la naissance du 
er enfant, ou de sa légitimation ou reconnaissance, ou 
ornent où on a eu connaissance de l'existence de celui 
i croyait mort (Comp. 966). 

ne peut renoncer h cette action qui se transmet par 
:ès du donateur à ses enfants et desc«idanis légiti- 

7, — La donation sera révoquée à la demande du do- 
r, lorsque le donataire aura cessé de remplir quel- 
le des conditions qui lui étaient imposées. 
ce cas, les biens donnés retourneront au donateur, on 
lérera comme nulles les aliénations faites par ce do- 
re ou les hypothèques qu'il aurait établies, sauf les 
ctions établies, au profit des tiers, parla loi hypothé- 

5. — La donation pourra encore être révoquée, sur la 
nde du donateur, pour cause d'ingratitude, dans les 
livants: 

M le donataire commet un délit contre la personne, 
leur ou les biens du donateur ; 
a le donataire impute au donateur un de ces délits, 
mnent lieu à une poursuite d'office ou à. une accusa- 
ublique, mAme s'il fait sa preuve ; à moins que le délit 
jté commis contre le donataire lui-même, sa femme 
i enfants soumis à son autorité ; 
s'il est certain qu'il lui ait refusé des aliments (953). 
). — La révocation de la donation pour ingratitude 
ra subsister les aliénations et les hypothèques, anté- 
!s à la mention de l'action en révocation sur le regis- 
nl. 

actes sont nuls s'ils sont postérieurs (958). 
I. — Dans le cas prévu par le premier paragraphe de 
le précédent, le donateur aura droit d'exiger du do- 
e la valeur des biens aliénés qu'il ne peut exiger des 
ainsi que le montant des hypothèques dont il les a 
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On se reportera au temps de la donation pour fixer la va- 
leur des biens (9S8). 

651. — Lorsque la donation est révoquée pour une des 
causes indiquées dans l'article 644, ou pour ingratitude, ou 
lorsqu'elle est réduite comme excessive, le donataire ne ren- 
dra les fruits que depuis l'introduction de la demande. 

Si la révocation est basée sur le non accomplissement de 
quelqu'une des conditions imposées dans la donation, le do- 
nataire rendra, outre les biens, les fruits perçus depuis qu'il 
a cessé d'accomplir la condition. 

652. — On ne peut renoncer d'avance à l'action accor- 
dée au donateur pour ingratitude. Cette action se prescrit 
par le délai d'un an, à dater du jour où le donateur a eu 
connaissance du fait et de la possibilité d'intenter son action. 

653. — Cette action ne passera pas aux héritiers du do- 
nateur qui, le pouvant, ne l'a point exercée. 

Elle ne pourra non plus être exercée contre l'héritier du 
donataire, à moins qu'à son décès la demande ne fut inten- 
tée. 

654. — Les donations qui, conformément aux disposi- 
tions de l'article 636, sont exagérées d'après la valeur des 
biens laissés à sa mort par le donateur, devront être ré- 
duites de tout en ce qui est excessif ; mais cette réduction 
n'empêchera pas qu'elles n'aient effet pendant la vie du do- 
nateur et que le donateur n'ait fait les fruits siens (925). 

Pour la réduction des donations, on se conformera aux 
dispositions de ce chapitre et des articles 820 et 821 du pré- 
sent Code. 

655. — Pourront seuls demander la réduction des do- 
nations ceux qui ont droit à la réserve, ou à une quote part 
de l'hérédité, ainsi que leurs héritiers ou ayants cause 
(930). 

Les personnes, comprises dans le paragraphe précédent, 
ne pourront renoncer à leur droit, pendant la vie du dona- 
teur, ni par une déclaration expresse^ ni par leur consente- 
ment à la donation (791). 
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Ni les donataires, ni les légataires qui n'ont pas une quote- 
part de la succession, ni les créanciers du défunt ne pour- 
ront demander la réduction, ni en profiter (921). 

656. — S'il existe deux ou plusieurs donations qu'on ne 
peut remplir complètement avec la quotité disponible, on 
annulera ou on réduira les plus récentes, en tant qu'elles 
excèdent cette quotité (930). 

TITRE III. — Des successions. 

Dispositions générales. 

657. — Les droits à la succession d'une personne morte 
se transmettent au moment de sa mort (718). 

658. — La succession est déférée par la volonté de 
l'homme, manifestée dans un testament, et à son défaut, 
par la disposition de la loi. 

La première se nomme testamentaire, la seconde légitime. 

La succession peut encore être déférée en partie par la 

volonté de l'homme, en partie par la disposition de la loi. 

659. — La succession comprend tous les biens, droits et 
obligations d'une personne, qui ne se sont pas éteints par 
sa mort (724). 

660. — On appelle héritier celui qui succède à titre uni- 
versel, et légataire celui qui succède à titre particulier. 

661. — Par le seul fait du décès, les héritiers succèdent 
aux droits et obligations du défunt (718). 

CHAPITRE PREMIER. ~ Des testaments. 

Section première. — De la capacité pour disposer 

par testament, 

662. — Peut tester toute personne à qui la loi ne l'a pas 
défendu expressément (902). 

663. — Sont incapables de tester : 

1° Les mineurs de quatorze ans de l'un et de l'autre 

sexe (903) ; 
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2® Celui qui habituellement, ou accidentellement, n'est 
pas sain d'esprit (901). 

664. — Le testament fait avant Taliénation mentale est 
valable. 

665. — Toutes les fois qu'un fou voudra faire un testa- 
ment dans un intervalle lucide, le notaire désignera préa- 
lablement deux experts pour le constater, et il ne recevra 
l'acte que s'ils répondent de sa capacité. On attestera l'avis 
dans le testament que signeront les experts, ainsi que les 
témoins*. 

666. — Pour apprécier la capacité du testateur, on con- 
sidérera uniquement l'état où il se trouve au moment de 
rédiger le testament (901). 

Section ii. — Des testaments en généraL 

667. — L'acte par lequel une personne dispose, pour 
après sa mort, det outou partie de ses biens, se nomme tes- 
tament. 

668. — Le testateur peut disposer de ses biens à titre 
d'hérédité ou de legs (967). 

Dans le doute, alors même que le testateur n'a pas em- 
ployé le mot héritier, s'il est clair et certain que telle était 
sa volonté, sa disposition vaudra comme si elle était faite 
à titre universel ou d'héritier. 

669. — Deux ou plusieurs personnes ne peuvent tester 
de concert, ou par un même acte, soit qu'elles testent en 
faveur les unes des autres, soit au bénéfice d'un tiers (968). 

670. — Le testament est un acte personnel : on ne 
pourra abandonner sa rédaction, en tout ou en partie, à l'ar- 
bitrage d'un tiers, ni le faire par le moyen d'un intermé- 
diaire ou d'un mandataire. 



1. La loi espagnole consacre ainsi législativement l'existence des 
intervalles lucides. Ces moments pouvant être courts, il était difficile 
de prendre d'autres mesures, toutefois on peut se demander si cet 
avis d'experts non assermentés offrira toujours une complète garan- 
tie. 
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des militaires et ceux faits sur mer ou en pays étranger. 

678. — On appelle testament olographe celui que le tes- 
tateur écrit lui-même en observant la forme et les prescrip- 
tions imposées par l'article 688 (970). 

679. — Le testament est public lorsque le testateur ma- 
nifeste sa dernière volonté en présence des personnes qui 
doivent régulariser Tacte et être instruites de ses disposi- 
tions (971). 

680. — Le testament est mystique lorsque le testateur, 
sans révéler sa volonté dernière, déclare qu'elle est conte- 
nue dans le pli qu'il présente aux personnes qui doivent 
régulariser Tacte (976). 

681. — Ne peuvent être témoins des testaments : 
1** Les femmes, sauf la disposition de Tarlicle 701 ; 
2^ Les mineurs, sauf la même exception ; 

3® Ceux qui ne sont ni voisins, ni domiciliés dans le lieu 
où se fait Tacte, sauf les cas exceptés par la loi ; 

4*^ Les aveugles et ceux qui sont complètement sourds 
ou muets ; 

5° Ceux qui ne comprennent pas la langue du testateur. 

6*^ Ceux qui ne sont pas sains d'esprit ; 

7^ Ceux qui ont été condamnés pour faux en écriture pu- 
blique ou privée, ou pour faux témoignage, ou ceux qui su- 
bissent la peine de Tinterdiction civile ; 

8° Les commis, les clercs, les domestiques et les parents 
du notaire instrumentant jusqu'au quatrième degré, et ses 
alliés jusqu'au second. 

682. — Dans le testament public, ne peuvent être té- 
moins les héritiers et les légataires qu'il institue, ni leurs 
parents jusqu'au quatrième degré, ni leurs alliés jusqu'au 
second (975). 

Ne sont pas compris dans cette prohibition les légataires 
et leurs parents, lorsque le legs a pour objet un meuble ou 
une valeur peu importante relativement aux forces de la 
succession. 

688« — Pour qu'un témoin soit déclaré incapable, il est 
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nécessaire que la cause de son incapacité existe au moment 
de la confection du testament. 

684. — Pour tester en langue étrangère, il faut la pré- 
sence de deux interprètes, choisis par le testateur, qui tra- 
duisent ses dispositions en langue espagnole. Le testament 
devra être écrit dans les deux langues. 

685. — Le notaire et deux des témoins instrumentaires 
devront connaître le testateur, et s'ils ne le connaissent 
point, on établira son identité par deux témoins qui le con- 
naissent et sont connus du même notaire et des témoins 
instrumentaires. Le notaire et les témoins devront en ou- 
tre s'assurer qu'à leur avis, le testateur a la capacité légale 
pour tester. 

Les témoins, qui reçoivent un testament sans assistance 
de notaire, dans le cas des articles 700 et 701 , ont la même 
obligation de connaître le testateur. 

686. — Si on ne peut établir l'identité du testateur, en 
la forme indiquée en l'article précédent, cette circonstance 
sera déclarée par le notaire ou par les témoins, quand c'est 
à eux, en indiquant les documents présentés dans ce but 
par le testateur et le signalement de ce dernier. 

Si le testament est attaqué pour ce motif, il appartien- 
dra à ceux, qui le prétendent valable, de prouver l'identité 
du testateur (1315). 

687. — Le testament sera nul si, pour sa rédaction on 
n'a pas observé les formalités établies en ce chapitre. 

Section iv. — Du testament olographe. 

688. — Le testament olographe ne pourra être fait que 
par des personnes majeures '. 

Pour que ce testament soit valable, il devra être écrit sur 



1. Les mineurs, âgés de quatorze ans, peuvent tester par acte pu- 
blic, mais la loi leur refuse le droit de faire un testament olographe. 
Le Code a voulu ainsi entourer leur acte de dernière volonté d'un 
surcrQit de garanties. 



1 
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du papier portant le timbre correspondant à Tannée de sa 
confection, et être, en entier, écrit et signé par le testateur 
avec l'indication de Tannée, du mois et du jour où il est 
fait (970). 

S'il contient des mots rayés, surchargés ou en interligne, 
le testateur les approuvera sous sa signature. 

Les étrangers pourront faire un testament olographe en 
leur langue propre. 

689. — Le testament olographe devra être revêtu de 
la formule exécutoire. Pour cela, on le présentera au juge 
de première instance du dernier domicile du testateur, ou 
du lieu de son d^cès, dans les cinq ans à dater de ce jour. 
Sans cette formalité, il ne sera point valable (C. Procéd. 
civ. 916). 

690. — La personne, qui a en sa possession un testament 
déposé, doit le présenter au tribunal du lieu où elle a con- 
naissance de la mort au testateur, et si elle ne le fait dans 
les dix jours suivants, elle sera responsable des dommages 
et préjudices causés par son retard. 

Il pourra également être présenté par tout individu qui 
est intéressé au testament comme héritier, légataire, exé- 
cuteur testamentaire ou à tout autre titre (1007). 

691. — Après avoir reçu le testament olographe qui lui 
était présenté, et s'être assuré du décès du testateur, le juge 
l'ouvrira s'il est en un pli fermé, paraphera toutes les feuil- 
les avec le notaire et établira son identité, au moyen de 
trois témoins connaissant l'écriture et la signature du tes- 
tateur,* qui déclareront que, sans aucun doute sérieux, le 
testament a été écrit et signé de sa main. • 

A défaut de témoins convenables, ou s'ils doutent après 
avoir examiné, et toutes les fois que le juge l'estime con- 
venable, il pourra recourir dans le même but à une compa- 
raison faite par des experts en écriture. 

692. — Pour l'accomplissement des formalités prescri- 
tes pas l'article précédent, on appellera aussi promptement 
que possible le conjoint survivant, s'il y en a, les descen- 
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dants et les ascendants légitimes du testateur, et à leur dé- 
faut ses frères. 

Si ces personnes ne résident pas dans le district, ou si on 
ignore leur existence, ou si mineures ou incapables elles 
n'ont pas de représentant légal, on donnera citation au mi- 
nistère fiscal. 

Les personnes appelées pourront assister à l'accomplis- 
sement de ces formalités, et faire sur le champ, de vive voix, 
leurs observations relatives à Tauthenticité du testament. 

693. — Si le juge estime que l'identité du testament est 
prouvée, il décidera d'en dresser acte, ainsi que des diligen- 
ces faites, sur les registres du notaire compétent, par lequel 
deux copies ou attestations des formalités qui précèdent se- 
ront données aux intéressés. Dans tout autre cas, on refu- 
sera d'en dresser acte. 

Quelle que soit la décision du juge, elle aura son effet, 
nonobstant opposition, tout en laissant intact le droit des 
intéressés de Texercer devant le juge compétent. 

Section v. — Du testament public . 

694. — Le testament public devra être reçu par un no- 
taire, autorisé à instrumenter dans le lieu de sa rédaction, 
en présence de trois témoins capables, voyant et entendant 
le testateur, et dont un au moins sache et puisse écrire 
(971-972). 

Ne sont exceptés de cette règle que les cas expressément 
déterminés en cette section. 

695. — Le testateur déclarera sa dernière volonté au no- 
taire et aux témoins. Le testament, rédigé conformément 
et avec mention du lieu, de Tannée, du mois, du jour et de 
rheure de sa réception, sera lu à haute voix pour que le 
testateur déclare s'il est conforme à sa volonté. S'il Test, 
l'acte sera signé parle testateur et les témoins qui peuvent 
le faire (973). 

Si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il 
sera signé à sa place, et sur sa demande, par un des témoins 
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instrumentaires ou par une autre personne, le notaire at- 
testera le fait. On fera la même chose, si un des témoins ne 
peut signer (974). 

Le notaire devra toujours constater qu'à son avis, le tes- 
tateur jouit de la capacité légale nécessaire pour faire un 
testament. 

696. — Lorsque le testateur, qui se propose de faire un 
testament public, présente par écrit ses dispositions testa- 
mentaires, le notaire rédigera le testament conforme et le 
lira à haute voix, en présence des témoins, pour que le tes- 
tateur déclare si son contenu est l'expression de sa der- 
nière volonté. 

697. — Si le testateur est complètement sourd, il devra 
lire lui-même le testament, et s'il ne sait ou ne petit le faire, 
il désignera deux personnes qui le liront en son nom, tou- 
jours en présence des témoins et du notaire. 

698. — Si le testateur est aveugle, on donnera deux fois 
lecture du testament, une leclure sera faite par le notaire 
conformément à l'article 69S et l'autre sera faite de la môme 
manière par un des témoins, ou une autre personne dési- 
gnée par le testateur. 

699. — Toutes les formalités prescrites dans cette sec- 
tion seront accomplies dans un seul acte, sans qu'aucune 
interruption soit permise, sauf celle que peut motiver un 
accident passager. 

Le notaire attestera, à la fin du testament, qu'il a accom- 
pli toutes les formalités, et qu'il connaît le testateur et les 
témoins attestant l'idenditéj s'il y a lieu. 

700. — Si le testateur est en danger de mort imminent, 
le testament peut être fait en présence de cinq témoins ca- 
pables, sans qu'un notaire soit nécessaire. 

701* — En cas d'épidémie, on peut également faire un 
testament sans l'intervention d'un notaire devant trois té- 
moins majeurs de seize ans, hommes ou femmes (985). 

702. —Dans lescas desdeux articles précédents, on écrira 
le testament si c'est possible ; sinon le testament sera va- 
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lable, alors même que les témoins ne sauraient pas écrire. 

703. — Le testament, fait conformément aux trois arti- 
cles précédents, sera sans effet s'il s'écoule deux mois après 
le moment où le testateur sera hors de danger de mort ou 
celui où cessera l'épidémie. 

Lorsque le testateur décédera dans ce délai, le testament 
restera encore sans effet, si dans les trois mois suivants le 
décès, on ne vient pas au tribunal en dresser acte public, 
qu'il ait été fait par écrit ou verbalement. 

704. — Les testaments, dressés sans le concours d'un 
notaire, seront sans effet si on ne les transforme pas en actes 
publics, et si on ne les revêt pas de la formule exécutoire 
en la forme prévue par la loi de procédure civile. 

705. — Si un testament public est déclaré nul à raison 
de l'inobservation des solennités prescrites dans ce cas, le 
notaire qui l'a reçu sera responsable des dommages et pré- 
judices qui en résultent, si la faute vient de sondol, de sa 
négligence ou d'une ignorance inexcusable. 

Section VI. — Du testament mystique. 

706. — Le testament mystique pourra être écrit sur pa- 
pier ordinaire par le testateur, ou par une autre personne 
sur sa demande, avec mention des lieu, jour, mois et année 
de sa confection. 

Si le testateur l'écrit de sa main, il paraphera toutes les 
feuilles, et apposera à la fin sa signature, après avoir ap- 
prouvé les surcharges, ratures et interlignes. 

Si une autre personne l'écrit sur sa demande, le testateur 
apposera sa signature sur chaque feuille et à la fin du testa- 
nient (976). 

Lorsque le testateur ne sait ou ne peut signer, une autre 
personne de son choix le fera, et paraphera les feuilles en 
mentionnant la cause d'empêchement. 

707. — Pour la réception du testament mystique, le no- 
taire observera les formalités suivantes : 

' 1^ Le papier contenant le testament sera placé dans une 
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enveloppe fermée et scellée, de manière qu'on ne puisse 
l'enlever sans la déchirer ; 

2^ Le testateur comparaîtra avec son testament fermé et 
scellé, ou bien il le fermera immédiatement devant le no- 
taire qui doit le recevoir et les cinq témoins capables, dont 
trois au moins puissent signer (Comp. 980) ; 

3** En présence du notaire et des témoins, le testateur dé- 
clarera que le pli qu'il présente contient son testament et 
il indiquera s'il Ta écrit, signé ou paraphé lui-même ; ou 
bien si, après l'avoir fait écrire par une main étrangère, il 
Ta signé à la fin et sur toutes les pages ; ou bien si faute de 
savoir ou de ne pouvoir signer, une autre personne Ta fait 
à sa demande ; 

4° Sur la couverture du testament, le notaire dressera 
l'acte de réception, en indiquant le nombre et la marque des 
scellés qui le ferment, en attestant qu'il a accompli les 
solennités prescrites, qu'il connaît le testateur, ou qu'il 
s'est assuré de son identité en la forme prévue par les arti- 
cles 68S et 686, et que le testateur a, à son avis, la capa- 
cité légale nécessaire pour faire un testament. 

5** Cet acte une fois dressé et lu, le testateur le signera 
avec les témoins qui savent le faire, et le notaire y appo- 
sera son cachet et sa signature (976). 

Si le testateur ne sait ou ne peut signer, un des témoins 
înstrumentaires, ou une autre personne qu'il désignera, le 
fera en son nom. 

6° On indiquera encore dans l'acte cette circonstance, et 
en outre le lieu, le jour^ le mois et Tannée de sa confec- 
tion (979). 

708. — Les aveugles et ceux, qui ne savent ou ne peu- 
vent lire, ne peuvent faire un testament mystique (978). 

709. — Les sourds-muets, et ceux qui ne peuvent par- 
ler, mais qui peuvent écrire, pourront tester en la forme 
mystique en observant les dispositions suivantes : 

1® Le testament devra être écrit en entier et signé parle 
testateur, avec mention des lieu, jour, mois et année; 

C, civ. Esp. iO 
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2° Lors de la présentation, le testateur écrira, dans le haut 
de Tenveloppe, en présence du notaire et des cinq témoins, 
que ce pli contient son testament écrit et signé par lui- 
même ; 

3® A la suite de cette mention faite par le testateur, on 
dressera Tacte de réception, le notaire attestant Taccom- 
plissement des formalités prescrites par le numéro précé- 
dent et de celles, édictées par l'article 707, qui sont appli- 
cables à ce cas (979). 

710. — Le testament mystique ainsi régularisé, le no- 
taire le remettra au testateur, après avoir écrit sur un 
registre spécial !a copie authentique de l'acte de réception. 

711. — Le testateur pourra conserver par devers lui le 
testament mystique, ou le remettre à la garde d'une per- 
sonne de confiance, ou le déposer entre les mains du notaire 
instrumentaire qui le conserverait dans ses archives. 

Dans ce dernier cas, le notaire en donnera reçu et cons- 
tatera sur le registre spécial en marge ou à la suite de la 
copie de l'acte, que le testament lui a été remis. Si le tes- 
tateur le reprend par la suite, il en signera un reçu à la 
suite de cette note. 

712. — Le notaire ou la personne, qui a la garde du tes- 
tament mystique, devra le présenter au juge compétent 
aussitôt qii'il connaît le décès du testateur. 

S'il ne le fait pas dans les dix jours, il est responsable des 
dommages et préjudices causes par sa négligence. 

713. — Celui qui, par fraude, omet de présenter, dans le 
délai fixé par le second paragraphe de l'article précédent, 
le testament mystique qu'il a en dépôt, indépendamment 
de la responsabilité qu'il détermine, perdra tout droit à 
succession, qu'il l'eût comme héritier ab intestat^ ou en 
vertu du testament comme héritier ou légataire. 

Sera soumis à la môme peine celui qui soustrairait uii 
testament mystique dans le domicile du testateur ou de 
la personne qui en a la garde ou le dépôt. 11 en est de même 
de celui qui le cache, le déchire ou l'annihile de. toute 
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autre façon sans préjudice des poursuites criminelles. 

714. — Pour Touverture du testament mystique et la 
rédaction du procès- verbal, on observera les dispositions 
de la loi de procédure civile. 

715. — Est nul le testament mystique, si on n'a pas ob- 
servé les formalités établies par cette section pour son au- 
thenticité, et le notaire qui y a concouru est responsable 
des dommages et préjudices qui en résultent, si on prouve 
que la faute vient de son dol, de sa négligence ou d'une 
ignorance inexcusable. Toutefois il sera valable, comme tes- 
tament olographe, s'il est tout entier écrit et signé par le 
testateur, et s'il remplit les autres conditions propres à ce 
testament. 

Section vu. — Du testament militaire. 

716. — En temps de guerre, les militaires en campagne, 
les volontaires, les otages, les prisonniers, et les autres in- 
dividus, employés dans l'armée ou en faisant partie, pour- 
ront faire dresser leur testament par un officier ayant au 
moins le rang de capitaine (981). 

Cette disposition est applicable aux soldats d'une armée 
qui se trouve en pays étranger (983). 

Si le testateur est malade ou blessé, il pourra faire dres- 
ser son testament par l'aumônier ou le médecin qui Tas- 
siste (982). 

S'il fait partie d'un détachement, il fera dresser son tes- 
tament par l'officier qui le commande, même si c'est un su^ 
balteme. 

Dans tous les cas prévus par cet article, la présence de 
deux témoins capables sera toujours nécessaire. 

717. — Les personnes, désignées en l'article précédent, 
pourront faire un testament mystique devant un commis- 
saire de guerre, qui remplira, en ce cas, les fonctions de 
notaire, en se conformant aux dispositions des articles 706 
et suivants. 

718. — Les testaments, dressés conformément aux deux 
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articlesprécédents, devrontêtre remis, aussitôtquepossible, 
au quartier général et par ce dernier au Ministre de la 
guerre.' 

Si le testateur vient à mourir, le Ministre remettra le 
testament au juge du dernier domicile du défunt, et, s'il est 
inconnu, au doyen des juges de Madrid pour qu'il convo- 
que d'office les héritiers et les autres intéressés à la suc- 
cession. Ces personnes devront demander la rédaction d'un 
acte public, inscrit sur les registres en la forme prévue par 
la loi de procédure civile. 

Lorsque le testament est mystique, le juge procédera 
d'office à son ouverture, en la forme prévue par ladite loi, 
en présence du ministère fiscal dûment appelé, puis, après 
l'avoir ouvert, il le portera à la connaissance des héritiers 
et des autres intéressés. 

719. — Les testaments, mentionnés en l'article 716, se- 
ront caducs quatre mois après que le testateur aura cessé 
d'être en campagne (984). 

720. — Pendant une bataille, un assaut, un combat et 
généralement dans tout péril prochain par un acte de guerre, 
on pourra faire un testament de vive voix, devant deux té- 
moins. 

Toutefois, ce testament sera sans valeur, si le testateur 
échappe au danger en vue duquel il a testé. 

Alors môme qu'il n'y échapperait pas, le testament serait 
sans valeur s'il n'en était dressé acte devant l'auditeur de 
guerre ou l'officier de justice présent à l'armée, qui procé- 
dera comme il est dit en l'article 718. 

721. — Si le testament militaire est mystique, on obser- 
vera les prescriptions des articles 706 et 707, toutefois il se 
dressera devant l'officier et les deux témoins exigés par 
l'article 716 pour le testament public, qui devront, s'ils le 
peuvent, signer l'acte d'authenticité comme le testateur. 

Section viii. — Du testament fait en mer. 

722. — • Les testaments publics ou mystiques de ceux qui 
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sont à bord, pendant un voyage maritime, sont reçus de la 
façon suivante : 

S'il s'agit d'un navire de guerre, par l'officier d'ad- 
ministration ou celui qui en remplit les fonctions, en pré- 
sence de deux témoins capables, qui voient et entendent le 
testateur. Le commandant du navire ou celui, qui en exerce 
les fonctions, appose en outre son visa. 

Sur les navires marchands, le capitaine ou celui qui en 
fait fonctions, assisté de deux témoins capables, recevra 
le testament. 

Dans l'un et l'autre cas, les deux témoins seront choisis 
parmi les passagers, s'il y en a ; toutefois un d'eux au moins 
devra pouvoir signer ; et il le fera pour lui et pour le tes- 
tateur, si ce dernier ne sait ou ne peut le faire. 

Si le testament est public, on observera en outre les pres- 
criptions de l'article 695, et, s'il est mystique, ce qui est pres- 
crit en la section sixième de ce chapitre, sauf ce qui est rela- 
tif au nombre des témoins, et à la présence du notaire (988). 

723. — Le testament de l'officier d'administration d'un 
navire de guerre, et celui du capitaine d'un vaisseau mar- 
chand seront reçus par celui qui doit les suppléer dans 
leur charge, en se conformant aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent (989). 

724. — Les testaments publics faits en haute mer se- 
ront conservés par le commandant ou le capitaine, et on en 
fera mention sur le livre de bord. 

La môme mention se fera pour les testaments olographes 
et mystiques. 

725. — Si le navire aborde à un port étranger, oii existe 
un agent diplonjatique ou un consul d'Espagne, le com- 
mandant du navire de guerre, ou le capitaine du vaisseau 
marchand remettra à cet agent copie du testament public, 
ou de l'acte d'authenticité s'il est mystique ^ ainsi que de la 
mention inscrite au livre de bord (991). 

La copie du testament ou de l'acte devra porter les mê- 
mes signatures que 1 original, si ceux qui l'ont signé vivent 
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et sont à bord ; en tout autre cas, elle sera authentiquée par 
rofficier d'administration ou par le capitaine, ou par leur 
remplaçant. Les personnes à bord, qui auraient pris part 
à la confection du testament, signeront également. 

L'agent diplomatique fera constater par écrit le fait de 
la remise de la copie du testament close et scellée ou de 
celle de l'acte d'authenticité si le testament est mystique, 
et il l'enverra, par le courrier prochain, avec la note du livre 
de bord, au ministre de la marine, qui en ordonnera ledépôt 
dans les archives du ministère (991). 

Le commandant ou le capitaine, qui fait la remise, exi- 
gera de l'agent diplomatique ou consulaire l'attestation de 
cette remise et il en fera mention sur le livre de bord (993). 

726. — Lorsque le navire de guerre ou de commerce 
arrivera au premier port du Royaume, le commandant ou 
le capitaine remettra l'original du testament clos et scellé 
à l'autorité maritime du lieu, avec la copie de la mention 
du livre de bord, et un certificat de la mort, si le testa- 
teur est décédé. 

La remise se fera en la forme prévue par l'article précé- 
dent et l'autorité maritime remettra sans délai le testament 
au Ministre de la marine (992). 

727. — Si le testateur est décédé, et que le testament 
soit public, le Ministre de la marine se conformera aux 
prescriptions de l'article 718. 

728. — Si le testament a été fait par un étranger sur un 
navire espagnol, le Ministre de la marine remettra le testa- 
ment au Ministre d'Etat pour que ce dernier lui donne, par 
voie diplomatique, la destination qui lui appartient. 

729. — Si le testament est olographe, ^et que durant le 
voyage décède le testateur, le commandant ou le capitaine 
le prendra pour le garder, en en faisant mention sur le li- 
vre de bord, et il le remettra à l'autorité maritime locale en 
la forme et aux fins indiquées en l'article précédent, lors de 
l'arrivée du navire au premier port du royaume. 

On ferait la même chose, si le testament était mystique, et 
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si le testateur Tavait à sa disposition au moment de sa mort. 

730. — Les testaments publics et mystiques, faits con- 
formément aux prescriptions de cette section, seront ca- 
ducs quatre mois après le débarquement du testateur dans 
un lieu où on peut tester en la forme ordinaire. 

731. — S'il y avait danger de naufrage, on appliquera à 
l'équipage et aux passagers des navires de guerre et de 
commerce les dispositions de l'article 720. 

Section ix. — Du testament fait en pays étranger, 

732. — Les Espagnols pourront tester hors du territoire 
espagnol, en se soumettant aux lois du pays où ils se trou- 
vent (999). 

Ils pourront également teâter en pleine mer, au cours d'un 
voyage sur un navire étranger, en se soumettant aux lois 
du pays auquel ce navire appartient. 

Ils pourront encore faire un testament olographe confor- 
mément à l'article 688, sans l'obligation du papier timbré, 
encore que cette forme de testament ne soit pas reconnue 
par les lois de ce pays. 

733. — Le testament réciproque, prohibé par l'article 669, 
ne sera pas valable en Espagne s'il est fait par des Espa- 
gnols, même à l'étranger et dans un^pays où les lois le per- 
mettent. 

734. — Les Espagnols, qui se trouvent en pays étranger, 
pourront encore faire authentiquement un testament public 
ou mystiquedevantl'agentdiplomatiqueouconsulaire d'Es- 
pagne, résidant au lieu de sa rédaction. 

Dans ces cas, l'agent remplira les fonctions du notaire, 
et on observera les formalités établies dans les sections cin- 
quième et sixième de ce chapitre. Néanmoins, la condition 
de domicile des témoins ne sera pas nécessaire. 

735. — L'agent diplomatique ou consulaire remettra au 
Ministre d'Etat, pour être déposée dans ses archives, une 
copie, certifiée par sa signature et son sceau, du testament 
public, pu de l'acte authentiquant un testament mystique. 
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736. — L'agent diplomatique ou consulaire, entre les 
mains duquel un Espagnol aurait déposé son testament 
olographe ou mystique, Tenverra au Ministre d'Etat lorsque 
le testateur sera mort avec un certificat du décès. 

Le Ministre d'État fera publier, dans la Gaceta de Madrid ^ 
l'avis de la mort pour que les intéressés à la succession 
puissent recevoir le testament et faire dresser l'acte en la 
forme prescrite. 

Section x. — De la révocation et de la nullité 

des testaments, 

737. — Toutes dispositions testamentaires sont essen- 
tiellement révocables, encore que le testateur ait exprimé 
dans le testament sa volonté ou sa résolution de ne pas les 
révoquer. 

On considérera comme non écrites les clauses empêchant 
des dispositions futures et celles par lesquelles il ordonne 
que la révocation ne soit pas valable, s'il n'emploie pas cer- 
taines formules ou certains termes (1035). 

738. — Le testament ne peut être révoqué en tout ou cq 
partie qu'en observant les solennités nécessaires pour tester 
(1035). 

739. — Un premier testament demeure révoqué de droit 
par un second, si le testateur n'y exprime la volonté de le 
voir subsister en tout ou en partie {Contra^ 1036). 

Néanmoins, le premier testament recouvre sa valeur si le 
testateur, après avoir révoqué le second, exprime sa vo- 
lonté de valider le premier. 

740. — La révocation produira son effet, encore que le 
second testament soit caduc par suite de l'incapacité de 
l'héritier ou des légataires qu'il nomme, ou de leur re- 
nonciation (1037). 

741 . — La reconnaissance d'un enfant illégitime ne perd 
pas sa force légale, encore que le testament qui la contient 
ait été révoqué. 

742. — On présume révoqué le testament mystique 
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trouvé au domicile du testateur, avec Tenveloppe déchirée, 
ou les scellés rompus, ou les signatures qui Tauthentiquent 
rayées, grattées ou annulées. 

Néanmoins, ce testament sera valable, si on prouve que 
ces irrégularités ont été commises sans que le testateur le 
veuille ou le sache, ou alors qu'il était en démence. Tou- 
tefois, si la couverture était rompue et les scellés brisés, il 
serait nécessaire de prouver Tauthenticité du testament 
pour qu'il fût valable. Lorsque le testament se trouve au 
pouvoir d'une autre personne, on supposera quele vice vient 
d'elle, et il ne sera valable que si on prouve son authenti- 
cité dans le cas où l'enveloppe est déchirée et les scellés 
brisés ; si les uns et les autres sont intacts, mais que les si- 
gnatures soient rayées, grattées ou annulées, le testament 
sera valable à moins qu'on ne prouve que le pli a été remis 
en cet état par le testateur. 

748. — Les testaments ne deviendront caducs et les 
dispositions testamentaires ne seront nulles, en tout ou en 
partie, que dans les cas expressément prévus par ce Code. 

CHAPITRE n. — De l'hérédité. 

Section première. — De la capacité pour succéder 
par testament ou sans testament, 

lAA, — Pourront succéder par testament ou ab intestat 
ceux qui n'ont pas été déclarés incapables par la loi. 

745. — Sont incapables de succéder : 

i° Les enfants mort-nés, en comprenant dans cette qua- 
lification les personnes désignées en l'article 30 ; 

2* Les associations ou corporations que la loi ne permet 
pas. 

746. — Les églises et les chapitres ecclésiastiques, les 
députations provinciales et les provinces, les conseils mu- 
nicipaux et les communes, les établissements hospitaliers, 
ceux de bienfaisance et d'instruction publique, les associa- 
tions autorisées et reconnues par la loi et les autres per- 
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sonnes juridiques peuvent acquérir partestament, en se sou- 
mettant aux dispositions de Tarticle 38. 

747. — Si le testateur a disposé de tout ou partie de ses 
biens pour des prières et œuvres pieuses en faveur de son 
âme, sans rien déterminer et sans spécifier d'application, 
les exécuteurs testamentaires vendront les biens et distri- 
bueront leur valeur, ils donneront la moitié àTévêque, pour 
qu'il remploie aux prières indiquées et aux intentions et 
besoins de TEglise, et Tautre moitié au gouverneur civil du 
lieu, pour les établissements de bienfaisance du domicile 
du défunt et, à défaut, pour les établissements de la pro- 
vince. 

748. — L4nstitution faite en faveur d'un établissement 
public, sous condition ou avec charge, ne sera valable que 
si elle est approuvée par le gouvernement. 

749. — Les dispositions faites en faveur des pauvres en 
général, sans désignation de personnes ni de lieu, s'interpré- 
teront comme limitées à ceux du domicile du testateur au 
moment de sa mort, s'il n'est pas évident que sa volonté 
ait été autre. 

La désignation des pauvres et la distribution des biens 
se fera parla personne désignée par le testateur et à défaut 
par les exécuteurs testamentaires, s'il n'y en a pas, par le 
curé, l'alcade et le juge municipal qui trancheront à la ma- 
jorité des voix les questions qui se présenteront. 

Il en sera de même lorsque le testateur aura disposé de 
ses biens en faveur des pauvres d'une paroisse, ou d'une cité 
déterminée. 

750. — Toute disposition en faveur d'une personne in- 
certaine est nulle, à moins qu'un événement ne puisse la 
rendre certaine. 

751. — La disposition, faite en faveur des parents du tes- 
tateur, s'entend comme faite en faveur de ceux du plus pro- 
che degré. 

752. — Ne produiront pas d'effet les dispositions testa- 
inentaires que fait le testateur pendant sa dernière mala- 
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die en faveur du prêtre qui Ta confessé, ou de ses parents 
jusqu'au quatrième degré, ou de son église, de son chapi- 
tre, de sa communauté ou de son institut (909). 

758. — De même, ne produira pas d'effet la disposition 
testamentaire, faite par un pupille en faveur de son tuteur, 
avant l'approbation définitive du compte, encore que le tes- 
tateur ne meure qu'après cette approbation. 

Seront néanmoins valables les dispositions faites par le 
pupille en faveur du tuteur qui est son ascendant, son frère, 
sa sœur ou son conjoint. 

754. — Le testateur ne peut disposer de tout ou partie 
de sa succession en faveur du notaire qui reçoit son testa- 
ment, ou de son épouse, de ses parents ou alliés jusqu'au 
quatrième degré, sauf l'exception établie en l'article 682 
(Comp. 911). 

Cette prohibition est applicable aux témoins du testament 
public authentique, avec ou sans notaire. 

Ces dispositions sont aussi applicables aux témoins et aux 
personnes devant lesquelles se dressent les testaments spé- 
ciaux. 

755. — Sera nulle la disposition testamentaire en faveur 
d'un incapable, qu'elle soit dissimulée sous l'apparence d'un 
contrat à titre onéreux ou qu'elle soit faite au nom d'une 
personne interposée (911). 

756. — Sont incapables de succéder pour cause d'indi- 
gnité : 

1° Les parents qui abandonneraient leurs fils, prostitue- 
raient leurs filles ou attenteraient à leur pudeur ; 

2° Celui qui aurait été condamné judiciairement pour at- 
tentat contre la vie du testateur, de son époux, de ses as- 
cendants ou descendants. 

Si l'offenseur était héritier à réserve, il perdra son droit 
même à sa réserve ; 

3° Celui qui aurait accusé le testateur d'un délit que la 
loi punit d'une peine afflictive, si l'accusation est déclarée 
calomnieuse ; 






156 CODE CIVIL ESPAGNOL 

4** L'héritier majeur qui, sachant la mort violente du tes- 
tateur, ne l'aurait pas dénoncée à la justice dans le délai 
d'un mois, lorsque des poursuites n'auront pas été exercées 
d'office. 

Cette défense cessera dans le cas où, d'après la loi, l'o- 
bligation d'accuser n'existe pas ; 

5® Le condamné judiciairement pour adultère avec la 
femme du testateur ; 

6° Celui qui, par menace, fraude ou violence, aurait 
obligé le testateur à faire ou à modifier son testament ; 

7** Celui qui par les mômes moyens empêcherait une per- 
sonne de faire un testament, de révoquer celui qu'elle a 
fait, ou qui falsifierait, cacherait ou altérerait un autre pos- 
térieur (Comp. 727 et 955). 

757. — Les causes d'indignité cessent de produire effet 
si le testateur les connaissait au moment où il a fait le tes- 
tament, ou si, les ayant connues depuis, il les a pardonnées 
dans un acte public. 

758. — Pour apprécier la capacité de l'héritier ou du lé- 
gataire, on se reportera au moment de la mort de la per- 
sonne dont on règle la succession. 

Dans les cas des numéros 2, 3 et 5 de l'article 756, on at- 
tendra que la sentence définitive ait été prononcée, et dans 
celui du numéro 4, l'achèvement du mois indiqué pour la 
dénonciation. 

Si l'institution ou le legs furent conditionnels, on atten- 
dra en outre le temps nécessaire à l'accomplissement de la 
condition. 

759. — L'héritier ou le légataire, qui meurt avant que 
la condition s'accomplisse, ne transmet aucun droit à ses 
héritiers, alors môme qu'il survit au testateur (1040). 

760. — L'incapable de succéder qui, malgré la prohibi- 
tion des articles précédents, se serait mis en possession des 
biens héréditaires, serait tenu de les restituer ainsi que leurs 
accessoires, et les fruits et rentes qu'il aurait perçus (729). 

761. — Si l'exclu de la succession pour incapacité est 
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le fils, le descendaiit du testateur, et qu'il ait des enfants 
légitimes, ces derniers acquerront son droit à la réserve 
(Comp. 730). 

L'exclu n'aura ni l'usufruit, ni l'administration des biens 
dont ses enfants héritent pour ce motif. 

762. — On ne peut intenter d'action pour faire déclarer 
l'incapacité cinq ans après le moment où l'incapable est 
entré en pessession de la succession ou du legs. 

Section ii. — De V institution d* héritier, 

768. — Celui, qui n'a pas d'héritiers à réserve, peut dis- 
poser par testament de tout ou partie de ses biens en faveur 
de toute personne ayant capacité de recevoir (916). 

Celui, qui a des héritiers à réserve, ne peut disposer de 
ses biens que de la manière et dans la mesure qu'établit 
la section cinquième de ce chapitre. 

764. — Le testament sera valable, bien qu'il ne con- 
tienne pas d'institution d'héritier, ou qu'elle ne comprenne 
pas l'universalité des biens, et bien que l'institué n'accepte 
pas la succession, ou soit incapable d'hériter. 

Dans ce cas, on exécutera les dispositions testamentai- 
res faites, conformément aux lois, et le reste des biens pas- 
sera aux héritiers légitimes. 

765. — Leshéritiers, institués sans désignation de parts, 
hériteront par parts égales (1044). 

766. — L'héritier volontaire qui meurt avantle testateur, 
l'incapable d'hériter et celui qui renonce à la succession, 
ne transmettent aucun droit à leurs héritiers, sauf le cas des 
articles 761 et 857 (777, 1039. Comp. 730). 

767. — La désignation d'une fausse cause d'institution 
d'héritier ou de choix d'un légataire sera considérée comme 
non écrite, à moins qu'il ne résulte du testament que le tes- 
tateur n'aurait pas fait cette institution ou ce legs, s'il avait 
connu la fausseté de la cause. 

768. — L'héritier, institué pour une chose certaine et dé- 
terminée, sera considéré comme légataire. 
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769. — Lorsque le testateur nomme certains héritiers 
individuellement et les autres collectivement, par exemple 
s'il dit : « J'institue pour mes héritiers N et N et les fils 
de N », ceux qui sont nommés collectivement seront con- 
sidérés comme s'ils étaient nommés individuellement, à 
moins qu'il ne soit clairement établi que la volonté du tes- 
tateur ait été autre. 

770. — Si le testateur institue ses frères, et qu'il ait des 
frères germains, utérins et consanguins, la succession se 
partagera comme s'il était mort ah intestat, 

771. — Lorsque le testateur appelle à sa succession une 
personne et ses enfants, on les considérera comme appelés 
simultanément et non successivement. 

772. — Le testateur désignera l'héritier par ses nom et 
prénom, et, s'il y a deux personnes qui portent les mêmes, 
il devra indiquer quelque circonstance pour qu'on recon- 
naisse l'institué. 

Encore que le testateur ait omis le nom de l'héritier, 
s'il le désigne de façon qu'on ne puisse douter de son choix, 
l'institution vaudra. 

773. — L'erreur sur le nom, le prénom ou les qualités 
de l'héritier ne vicie pas l'institution lorsqu'on peut savoir 
de façon certaine quelle est la personne nommée. 

Si entre plusieurs personnes de mêmes nom et prénom, 
les circonstances sont semblables et telles qu'on ne puisse 
distinguer l'institué, aucune n'héritera. 

Section ni. — De la substitution, 

774. — Le testateur peut substituer une ou ^plusieurs 
personnes à l'héritier ou aux héritiers institués, pour le cas 
où ils viendraient à mourir avant lui, ou ne pourraient 
ou ne voudraient accepter sa succession (898). 

La substitution simple, sans indication des événements^ 
comprend les trois cas énumérés au paragraphe précédent, 
à moins que le testateur n'en ait disposé autrement. 

775. — Les pères et autres ascendants pourront nommai* 

\ 
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des substitués à leurs descendants, mineurs de quatorze ans 
de Tun et Tautre sexe, pour le cas où ils mourraient avant 
cet âge. 

776. — L'ascendant pourra nommer un substitué à son 
descendant majeur de quatorze ans, qui a été juridiquement 
déclaré incapable pour aliénation mentale. 

La substitution, dont parle Tarticle précédent, restera 
sans effet par le testament que fait l'incapable dans un in- 
tervalle lucide, ou après avoir recouvré la raison. 

777. — Lorsque le grevé a des héritiers à réserve, les 
substitutions, dont parlent les deux articles précédents, ne 
seront valables qu'autant qu'elles ne porterontpas préjudice 
à leur réserve. 

778. — On peut substituer deux ou plusieurs personnes 
à une seule et aussi une seule à deux ou plusieurs héritiers. 

779. — Si les héritiers institués pour des parts inégales 
sont réciproquement substitués les uns aux autres, ils au- 
ront, dans la substitution, les mêmes parts que dans l'insti- 
tution, à moins qu'il n'apparaisse clairement que la volonté 
du testateur était contraire. 

780. — Le grevé sera soumis aux charges et conditions 
imposées à l'institué, à moins que le testateur n'ait expres- 
sément décidé le contraire, ou que les charges et conditions 
soient purement personnelles à l'institué. 

781. — Les substitutions fidéicommissaires *, en vertu 



1. Malgré les précautions prises pour atténuer dans la plus large 
mesure les inconvénients des substitutions fidéicommissaires, nous 
préférons la prohibition absolue prononcée par notre article 896. C'est 
que les substitutions sont, 1° une entrave au crédit, en ce qu'elles don- 
nent au grevé une situation apparente plus avantageuse que celle qui 
lui appartient réellement, et qu'elles induisent les tiers en erreur sur la 
véritable situation des grevés avec lesquels ils traitent; 2o une entrave 
à la libre disposition des biens, si désirable dans l'intérêt général; 
3*^ une entrave à la bonne culture etraux améliorations : le grevé n'a 
en réalité que l'usufruit, il sait que son droit est temporaire, et par 
suite il n'a qu'un but : en tirer tout le profit possible. Quant aux dé- 
penses qui doivent augmenter la valeur du fonds, il ne les fera jamais. 
Souvent on a vu des lils plaider contre leurs.pères qui épuisaient et 
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desquelles on charge rhéritier de conserver et de trans- 
mettre à un tiers tout ou partie de la succession, seront va- 
lables et produiront leur effet, à moins qu'elles ne dépas- 
sent le second degré, et qu'elles ne soient faites en faveur 
de personnes vivantes au moment de la mort du testateur. 

782. — Les substitutions fidéicommissaires ne pourront 
jamais grever la réserve. Si elles sont imposées à une per- 
sonne destinée à en profiter, elles ne pourront se faire qu'en 
faveur de ses descendants. 

783. — Pour être valables, les dispositions, en faveur 
des appelés à une substitution, devront être expresses. 

Le fiduciaire sera obligé de livrer l'hérédité au fidéicom- 
missaire sans autre déduction que celle des dépenses légi- 
times, créances et améliorations, sauf le cas où le testateur 
en a disposé autrement. 

784. — Le fidéicommissaire acquerra le droit à la suc- 
cession dès le décès du testateur, bien qu'il meure avant 
le fiduciaire. Ce droit passera à ses héritiers. 

785. — Ne produiront pas d'effet : 

1* Les substitutions fidéicommissaires qui ne sont pas fai- 
tes d'une manière expresse, soit en leur donnant leur nom, 
soit en imposant au grevé l'obligation finale de rendre ces 
biens à un second héritier ; 

2° Les dispositions qui contiennent une défense perpé- 
tuelle d'aliéner, ou même une défense temporaire, si elle 
dépasse le terme fixé par l'article 781 ; 

3° Celles qui imposent à l'héritier la charge de payer une 
certaine rente ou pension à plusieurs personnes successi- 
vement, mais plus importante pour celles du second degré ; 

4° Celles qui ont pour objet de laisser à une personne 
toutoupartie des biens héréditaires, pourqu'elle les dépense 
et les emploie selon les instructions secrètes que lui aurait 
communiquées le testateur. 



V 



détérioraient complètement les fonds qu'ils devaient leur rendre. 
Comp. Laurent, t. XIV, n^* 389 et suivants. 
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786. — La nullité de la substitution fidéicommissaire 
ne porte pas atteinte à la validité de l'institution et aux 
droits du premier institué ; seulement la clause fidéicom- 
missaire sera considérée comme non écrite. 

787. — Est valable la disposition par laquelle le testa- 
teur lègue à une personne tout ou partie de la nuo propriété 
de sa succession eX à une autre Tusufruit. S'il appelle à 
l'usufruit plusieurs personnes, non simultanément, mais 
successivement, il y aura lieu d'appliquer l'article 781. 

788. — Sera valable la disposition qui charge l'héritier 
d'employer périodiquement certaines sommes en œuvres 
de bienfaisance, par exemple pour les dots des jeunes filles 
pauvres, pour des pensions d'étudiants, ou bien en faveur 
des pauvres, ou de quelque établissement de bienfaisance 
ou d'instruction publique sous les conditions suivantes : 

Si la charge est temporaire et si elle grève des biens im- 
meubles, l'héritier ou les héritiers pourront disposer des 
biens grevés, sans que la charge cesse tant que l'inscription 
ne sera pas rayée. 

Si la charge est perpétuelle, l'héritier pourra la capitali- 
ser et placer le capital à intérêts avec première ou suffisante 
hypothèque. 

A l'acte de capitalisation et de garantie du capital inter- 
viendra le gouverneur de la province, et le ministère public 
y sera présent. 

En tout cas, lorsque le testateur n'aura pas réglé l'admi- 
nistration et la distribution du legs de bienfaisance, l'auto- 
rité administrative y suppléera comme il convient en se 
conformant aux lois. 

789. — Les dispositions de ce chapitre, relatives aux hé- 
ritiers, sont également applicables aux légataires. 

Section iv. — De rinstitution d'héritier et des legs 

conditionnels et à terme. 

790. — Les dispositions testamentaires, à titre univer- 
sel ou particulier, peuvent se faire sous condition. 

C. €iv. Esp. 11 
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791. — Les conditions, imposées aux légataires et aux 
héritiers, seront régies par les règles établies pour les obli- 
gations conditionnelles, pour tout ce qui n'est pas prévu par 
cette section. 

792. — Les conditions 'impossibles et contraires aux 
lois et aux bonnes mœurs seront considérées comme non 
écrites, et elles ne nuiront en rien à Théritier, lorsque le tes- 
tateur n'en a pas disposé autrement (900). 

793. — La condition absolue de ne pas contracter un 
premier ou un second mariage sera considérée comme non 
écrite, à moins qu'elle n'ait été imposée à un veuf ou à une 
veuve par son époux défunt, ou par les ascendants ou des- 
cendants de ce dernier. 

Néanmoins, on pourra léguer à quelqu'un l'usufruit, Tu- 
sage ou l'habitation, ou une pension, ou un avantage per- 
sonnel pour le temps pendant lequel il restera célibataire 
ou veuf. 

794. — Sera nulle la disposition faite sous la condition 
que l'héritier ou le légataire fasse, dans son testament, une 
disposition en faveur du testateur ou d'une autre personne. 

795. — La condition purement potestative, imposée à 
l'héritier ou au légataire, doit être accomplie par eux, dès 
qu'ils en sont instruits, après le décès du testateur. 

On excepte le cas où la condition déjà remplie ne peut 
se renouveler. 

796. — Lorsque la condition est casuelle ou mixte, il 
suffit qu'elle se réalise à quelque moment pendant la vie du 
testateur ou après sa mort, s'il n'a pas fait d'autre dispo- 
sition. 

Si le fait existait, ou si la condition était accomplie au 
moment de la confection du testament, et que le testateur 
l'ignorât, on considérera la condition comme accomplie. 

S'il en avait connaissance, on ne considérera la condi- 
tion comme remplie, que si le fait ne peut se reproduire et 
la condition s'accomplir de nouveau. 

797* — La désignation du but de l'institution et du legs^ 



LIVRE III. — TITRE lit 163 

OU bien de l'emploi qu'on doit faire de la chose laissée par 
le testateur, ou de la charge qu'il impose, n'est pas consi- 
dérée comme une condition, si telle ne paraît ôtre sa vo- 
lonté. 

Ce qui a été laissé de cette manière peut se réclamer 
immédiatement, et esttransmissible aux héritiers qui garan- 
tissent l'exécution des volontés du testateur, et la restitu- 
tion de ce qui aurait été reçu avec les fruits et les intérêts, 
si on manquait à cette obligation. 

798. — Lorsque, sans la faute ou le fait propre de l'héri- 
tier ou du légataire, on ne peut exécuter l'institution ou 
le legs, dont parle l'article précédent, dans les conditions 
mêmes stipulées par le testateur, on devra en accomplir 
d'autres parmi les plus similaires et les plus conformes à 
sa volonté. 

Lorsque l'intéressé, en faveur duquel le legs s'accomplit, 
en empêche l'accomplissement sans la faute ou le fait pro- 
pre de l'héritier ou du légataire, on considérera la condi- 
tion comme accomplie. 

799. — La condition suspensive n'empêche pas l'héri- 
tier ou le légataire d'acquérir leurs droits respectifs et de 
les transmettre à leurs héritiers, même avant que son ac- 
complissement se produise. 

800* — ' Si la condition potestative, imposée à l'héritier 
ou au légataire, est négative, comme de ne pas faire, de ne 
pas donner, on l'accomplira en donnant garantie de ne pas 
faire, de ne pas donner ce qui a été défendu par le testateur, 
et en cas de contravention, on rendra ce que l'on aurait 
reçu avec les fruits et les intérêts. 

801. — Si l'héritier est institué sous condition suspen- 
sive, on fera administrer les biens de la succession jusqu'à 
ce que la condition se réalise, ou qu'il soit certain qu'elle 
ne s'accomplira pas. 

Il en sera de même lorsque l'héritier ou le légataire ne 
fournira pas la garantie dont parle l'article précédent. 

802. — L'administration, dont parle l'article précédent^ 
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sera confiée à rhérilier ou aux héritiers institués sans con- 
dition, lorsque le droit d'accroissement existera entre eux 
et rhéritier conditionnel. Il en sera de même relativement 
aux légataires. 

803. — Si l'héritier conditionnel n'a pas de cohéritiers 
ou que, s'il en a, il n'y ait pas entre eux de droit d'accrois- 
sement, il aura l'administration en donnant une garantie. 

S'il ne la donne, on conférera l'administration à l'héri- 
tier présumé, également avec garantie ; si ni Tun, ni l'autre 
ne la fournissent, les tribunaux nommeront une tierce per- 
sonne, qui prendra la charge et fournira également une 
garantie en présence de l'héritier. 

804. — Les administrateurs auront les mêmes droits et 
obligations que ceux des biens d'un absent. 

805. — Sera valable la désignation du jour et du temps 
où doit commencer ou finir l'effet d'une institution d'héri- 
tier ou d'un legs. 

Dans les deux cas, jusqu'à l'arrivée du terme prescrit, 
ou lorsque le délai est accompli, on considérera comme ap- 
pelé l'héritier légitime ; mais, dans le premiei' cas, il n'en- 
trera en possession des biens qu'après avoir fourni caution 
suffisante, en présence de l'institué. 

Section v. — Des réserves. 

806. — La réserve ou légitime est la portion de biens 
dont le testateur ne peut disposer, la loi la réservant pour 
des héritiers appelés pour cela héritiers forcés. 

807. — Sont héritiers à réserve : 

1° Les enfants et descendants légitimes par rapport à 
leurs parents et ascendants légitimes (913); 

2° A défaut des précédents, les parents et ascendants par 
rapport à leurs enfants et descendants légitimes (915) ; 

3° Le veuf ou la veuve, les enfants naturels légalement 
reconnus et leurs père et mère on la manière et mesure éta- 
blies par les articles 834, 835, 836, 837, 840, 841, 842 et 843. 

808. — Les deux tiers de l'avoir successoral du père et 
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de la mère constituent la réserve des enfants et descendants 
légitimes (913). 

Néanmoins ils pourront disposer de l'un des deux tiers 
formant la réserve, pouv la donner par préciput à leurs en- 
fants et descendants légitimes. 

Le tiers restant sera de libre disposition. 

809. — La moitié de l'avoir successoral des enfants et 
descendants constituera la réserve des parents et ascen- 
dants. Ils pourront disposer de l'autre moitié, sauf ce qui 
est édicté par l'article 836 (915). 

810. — La réserve attribuée aux parents se divisera en- 
tre eux, en deux parts égales : si un d'eux est mort, le sur- 
vivant recevra le tout (915). 

Lorsque le testateur ne laisse ni père, ni mère, mais des 
ascendants d'un même degré dans les lignes paternelle et 
maternelle, la succession se divisera par moitié entre les 
deux lignes. Si les ascendants sont de degré différent, elle 
appartiendra en totalité aux ascendants les plus proches de 
l'une ou de l'autre ligne (Comp. 746). 

811. — L'ascendant, qui hérite de son descendant de 
biens, acquis à titre gratuit d'un autre ascendant ou d'un 
frère, est obligé de respecter les. droits qui seraient acquis 
en vertu de la loi , au profit des parents jusqu'au troisième 
degré, appartenant à la ligne d'où viennent les biens. 

812. — Les ascendants succèdent, par exclusion de tou- 
tes autres personnes, aux biens par eux donnés à leurs 
enfants et descendants, morts sans postérité, lorsque les ob- 
jets donnés existent dans la succession. S'ils ont été aliénés, 
ils succèdent à toutes les actions que le donataire pouvait 
avoir de ce chef, au prix s'ils ont été vendus, et aux biens 
qui les remplacent, s'ils ont été permutés ou échangés (747). 

813. — Le testateur ne peut priver ses héritiers de leur 
réserve, que dans les cas expressément fixés par la loi. 

De même, il ne pourra leur imposer ni charge, ni condi- 
tion, ni substitution d'aucune espèce, sauf ce qui est dit 
pour l'usufruit du veuf. 
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814. — L'omission d'un ou de tous les héritiers à réserve 
en ligne directe, qu'ils fussent vivants lors de la rédaction 
du testament, ou qu'ils soient nés depuis sa mort, annulera 
l'institution d'héritier, mais les legs et les préciputs vau- 
dront en tant qu'ils ne sont pas excessifs. 

L'omission du veuf ou de la veuve n'annulera pas l'ins- 
titution, mais celui, qui aura été omis, conservera les droits 
que lui accordent les articles 834, 835, 836 et 837 de ce 
Code. 

Si les héritiers à réserve omis meurent avant le testateur, 
l'institution produira son effet. 

815. — L'héritier réservataire à qui le testateur a laissé, 
pour quelque cause que ce soit, moins que la réserve qui 
lui appartient, pourra en demander le complément. 

816. — Toute renonciation ou transaction au sujet de la 
réserve future^ entre celui qui la doit et ses héritiers réser- 
vataires, est nulle, et ces derniers pourront la réclamer à 
son décès ; mais ils devront tenir compte de ce qu'ils au- 
ront reçu pour la renonciation ou transaction (791, 1030). 

817. — A la demande des héritiers h réserve, les dispo- 
sitions testamentaires qui diminuent la réserve, seront ré- 
duites dans la mesure où elles sont sans valeur et excessi- 
ves (920, 921). 

818. — Pour fixer la légitime, on considérera la valeur 
des biens laissés à sa mort par le testateur, en déduisant 
les dettes et charges, sans y comprendre celles qui ont été 
imposées par le testament. 

A la valeur nette des biens héréditaires, on ajoutera celle 
de toutes les donations rapportables du même testateur au 
moment où il les a faites (922). 

819. — Les donations faites aux enfants, mais non à ti- 
tre de préciput, s'imputeront sur la réserve. 

Les donations faites aux étrangers s'imputeront sur la 
portion, dont le testateur pouvait librement disposer par 
acte de dernière volonté. 

fin tant qu'elles sont excessives et dépassent la quotité 
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disponible, on les réduira d'après les règles des articles sui- 
vants. 

820. — Après avoir fixé la réserve conformément aux 
deux articles précédents, on fera la réduction comme suit : 

1° On maintiendra les donations, si on peut fournir la 
réserve en réduisant ou en annulant s'il est nécessaire les 
legs faits dans le testament (923). 

2** Leur réduction se fera entre eux au prorata sans au- 
cune distinction (926). 

Si le testateur a prescrit de payer certains legs préféra- 
blement aux autres, il ne subira de réduction qu'après avoir 
employé les autres à fournir la réserve (927). 

3° Si le legs consiste en un usufruit ou une rente viagère 
dont la valeur paraît supérieure à la portion disponible, les 
héritiers réservataires auront à choisir entre l'accomplisse- 
ment de la disposition testamentaire, et l'abandon au léga- 
taire de la partie de la succession dont le testateur pouvait 
disposer librement (917). 

821 . — Lorsque le legs sujet à réduction consiste en un 
fonds d'un partage difficile, ce fonds restera au légataire si 
la réduction ne dépasse pas la moitié de la valeur ; et, en cas 
contraire, il sera attribué aux héritiers à réserve ; les uns 
et les autres devront respectivement s'indemniser en ar- 
gent (Comp. 833). 

Le légataire, qui adroit à la réserve, pourra retenir tout 
le fonds, du moment où sa valeur n'est pas supérieure à l'im- 
portance de la portion disponible et de sa part dans la ré- 
serve. 

822. — Si les héritiers et légataires ne veulent pas user 
du droit que leur accorde l'article précédent, celui qui n'en 
a pas la possession pourra en user ; s'il refuse de même, on 
vendra le fonds en vente publique, à la diligence de l'un des 
intéressés (Comp. 839). 

Section VI. — Des préciputs, 
923. — Le père et la mère pourront disposer^ eu faveur 
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d'un ou de quelques-uns de leurs enfants ou descendants, 
d'un des deux tiers formant la légitime. 
Cette portion se nomme préciput [mejora). 

824. — On ne pourra grever le préciput de charges au- 
tres que celles établies en faveur des enfants légitimes et 
de, leurs descendants. 

825. — Aucune donation entre vifs, pure et simple ou 
avec charges en faveur d'enfants ou de descendants qui ont 
droit à la réserve, ne se qualifiera de préciput, si le dona- 
teur n'a pas manifesté expressément sa volonté de consti- 
tuer un préciput (843). 

826. — La promesse de constituer ou de ne pas consti- 
tuer un préciput, faite par acte public dans un contrat de 
mariage, sera valable (1082). 

La disposition du testament, contraire à cette promesse, 
ne produira point d'effet (1083). 

827. — Le préciput, bien qu'exécuté par la délivrance 
des biens, sera révocable, à moins qu'il n'ait été constitué 
par contrat de mariage ou en vertu d'un contrat à titre oné- 
reux conclu avec un tiers. 

828. — Le legs ou l'avantage, fait par le testateur à un 
de ses enfants ou descendants, ne sera considéré comme pré- 
ciput que si le testateur a déclaré expressément sa volonté 
et s'il ne dépasse pas la portion libre (844). 

829. — Le préciput pourra se composer d'un bien dé- 
terminé. Si sa valeur excède le tiers destiné au préciput et 
la portion de réserve revenant à l'avantagé, ce dernier 
devra indemniser en argent les intéressés. 

830. — La faculté de faire un préciput ne peut se con- 
fier à autrui. 

831. — Nonobstant la disposition de l'article précédent, 
on pourra valablement convenir dans un contrat de ma- 
riage que, si un des conjoints meurt intestat^ le veuf ou 
la veuve, qui n'a pas convolé en secondes noces, peut dis- 
tribuer selon sa prudence les biens du défunt et donner, sur 
eux, un préciput aux enfants communs, sans préjudice des 
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réserves et des préciputs constitués pendant la vie du dé- 
cédé. 

832. — Lorsqu'un bien spécial n'aura pas été attribué 
pour constituer le préciput, on le fournira avec les biens hé- 
réditaires, en observant autant que possible les règles éta- 
blies dans les articles 1061 et 1062, pour assurer l'égalité 
des partages entre héritiers. 

883. — L'enfant ou le descendant légitime avantagé 
pourra renoncer à la succession et recueillir le préciput. 

Section vu. — Droits de l'époux veuf. 

834. — r Le veuf ou la veuve, qui à la mort de son con- 
joint n'était pas séparé de corps, ou qui l'était par la faute 
de l'époux défunt, aura droit à une part en usufruit, égale à 
celle que la réserve donne à chacun de ses enfants ou des- 
cendants légitimes non avantagés. 

Le veuf ou la veuve aura l'usufruit du tiers destiné au 
préciput, s'il n'y a qu'un seul enfant ou descendant ; ce 
dernier aura la nue-propriété jusqu'à ce que, à la mort de 
l'époux survivant, il la réunisse à l'usufruit. 

Si, les époux étaient séparés à cause d'une instance en 
séparation de corps, on attendra le résultat du procès. 

Si, entre époux séparés, est intervenu le pardon et la ré- 
conciliation, le survivant conservera ses droits. 

835. — La part héréditaire, assignée en usufruit à l'é- 
poux veuf, devra être prélevée sur le tiers des biens destinés 
au préciput. 

836. — Si le testateur ne laisse pas de descendants, mais 
des ascendants, le conjoint survivant aura droit à l'usufruit 
du tiers de la succession. 

Ce tiers se prendra sur la moitié dont le testateur pou- 
vait disposer en pleine propriété. 

887. — Lorsque le testateur ne laisse ni descendants, ni 
ascendants légitimes, le conjoint survivant a droit à la moi- 
tié de la succession, toujours en usufruit. 

838. — Les héritiers pourront fournir au conjoint sa 
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part d'usufruit, en lui assignant une rente viagère et le pro- 
duit de biens déterminés, ou un capital en argent si on y 
consent d'un accord mutuel et, à défaut, en obtenant une 
décision judiciaire. 

Si cela ne se réalise, tous les biens de la succession se- 
ront affectés au paiement de la part d'usufruit appartenant 
à l'époux veuf. 

889. — Dans le cas où des enfants'de deux ou plusieurs 
mariages sont en concurrence, l'usufruit, appartenant à l'é- 
poux veuf du second mariage, se prendra sur le tiers de li- 
bre disposition des parents. 

Section vin. — Des droits des enfants illégitimes. 

840. — Lorsque le testateur laisse des enfants ou des 
descendants légitimes et des enfants naturels légalement 
reconnus, chacun de ces derniers aura droit à la moitié de 
la quotité revenant à chacun des enfants légitimes n'ayant 
point de préciput ; cette part se preûdra toujours sur le tiers 
de libre disposition, après qu'on aura prélevé les frais d'en- 
terrement et de funérailles. 

Les enfants légitimes pourront fournir la part revenant 
aux enfants naturels en argent, ou en d'autres biens d'après 
une juste estimation. 

841. — Lorsque le testateur ne laisse ni enfants, ni des- 
cendants, mais des ascendants légitimes, les enfants natu- 
rels reconnus auront droit à la moitié de la portion dispo- 
nible de la succession. 

Celte disposition ne porte pas préjudice à la réserve de 
l'époux survivant conformément à Tarticle 836, ainsi en 
cas de concours d'un veuf avec des enfants naturels recon- 
nus, on adjugera à ces derniers, pour compléter leur ré- 
serve, des biens en nue-propriété pendant la vie du veuf 
(757). 

842. — Lorsque le testateur ne laisse ni descendants ni 
ascendants légitimes, les enfants naturels reconnus auront 
droit au tiers de la succession (757), 
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848. — Les droits, reconnus aux enfants naturels dans 
les articles précddents, se transmettent à leur décès à leurs 
descendants légitimes (759). 

844. -^ La part héréditaire des enfants légitimés par let- 
tre du roi sera la même que celle accordée par la loi aux 
enfants naturels reconnus. 

845. — Les enfants illégitimes, qui n'ont pas la qualité 
d'enfants naturels, n'auront droit qu'à des aliments (7S6). 

L'obligation de celui qui doit les fournir se transmettra 
à ses héritiers et subsistera jusqu'à la majorité des enfants 
illégitimes, et s'ils sont incapables, tant que persistera leur 
incapacité. 

846. — Le droit de succession, que la loi accorde aux 
enfants naturels, appartient par réciprocité, dans les mômes 
conditions, aux pères et mères naturels. 

847. — Les donations, que l'enfant naturel a reçues de 
son père ou de sa mère pendant leur vie, s'imputent sur sa 
réserve. 

Si elles excèdent le tiers de libre disposition, on les rédui- 
ra en la forme prévue par les articles 817 et suivants (760)." 

Section ix. — De Vexhérédation. 

848. — L'exhérédation ne pourra avoir lieu que pour 
une des causes expressément édictées par la loi. 

849. — L'exhérédation ne pourra se faire que par tes- 
tament, on y indiquera le motif sur lequel elle est fondée. 

850. — La preuve du motif d'exhérédation sera à la char- 
ge des héritiers si l'exhérédé en nie l'existence. 

851. — L'exhérédation sans indication de cause, ou pour 
une cause niée, et dont la preuve n'a pas été rapportée, ou 
pour une cause autre que celles indiquées dans les articles 
suivants, annulera l'institution d'héritier, en tant qu'elle 
nuit à l'exhérédé ; toutefois les legs, préciputs et autres dis- 
positions vaudront, en tant qu'ils ne porteront point at- 
teinte à la réserve . 

ÇÇ^. — Sont de justes causes d'exhérédation chacun des 
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cas d'incapacité ou d'indignité de succéder énumérés dans 
l'article 756 n°' 1, 2, 3, 5 et 6 (727). 

853. — Sont également de justes causes d'exhérédation 
des enfants et descendants légitimes ou naturels, en outre 
de celles énumérées dans l'article 756 n°' 1, 2, 3, 5 et 6, les 
faits suivants: 

1° Avoir refusé, sans motif légitime, des aliments au père 
ou à l'ascendant qui exhérède ; 

2° Avoir usé envers lui de mauvais traitements ou l'avoir 
verbalement injurié gravement ; 

3° Avoir livré sa fille ou sa petite fille à la prostitution ; 

4° Avoir été condamné pour un délit puni de la peine de 
l'interdiction civile. 

854. — Les faits suivants seront de justes causes de 
déshériter les parents et les ascendants, aussi bien légitimes 
que naturels, indépendamment de ceux énumérés dans les 
n^" 1, 2, 3, 5 et 6 de l'article 756: 

1° La perte de la puissance paternelle pour les causes 
indiquées dans l'article 169; 

2° Le refus d'aliments à ses enfants ou descendants sans 
motif légitime; 

3° L'attentat commis par le père ou la mère contre la vie 
de l'autre, s'il n'y a pas eu entre eux de réconciliation. 

855. — Indépendamment de ceux désignés dans les n'**2, 
5 et 6 de l'article 756, sont de justes motifs d'exhérédation 
du conjoint : 

1° Le fait d'avoir donné lieu à la séparation de corps con- 
formément à l'article 105 ; 

2° Les causes qui donnent lieu à la perte de la puissance 
paternelle, en vertu de l'article 169 ; 

3° Le refus d'aliments aux enfants de l'autre conjoint ; 

4** L'attentat contre la vie de l'époux testateur, s'il n'est 
pas intervenu de réconciliation. 

Pour que les causes, qui donnent lieu à la séparation de 
corps permettent également l'exhérédation, il faut que les 
deux époux ne vivent pas sous le même toit. 
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856.. — La réconciliation postérieure de l'offenseur et de 
l'offensé prive ce dernier du droit d'exhérédation, et laisse 
sans effet l'exhérédationMéjà faite. 

857. — Les enfants de Texhérédé prennent sa place et 
conservent ses droits d'héritier forcé sur la réserve ; mais 
le père exhérédé n'a droit ni à l'usufruit, ni à l'administra- 
tion des biens qui la composent (730). 

Section x. — Des dispositions et des legs. 

858. — Le testateur pourra charger de dispositions et 
de legs, non seulement ses héritiers, mais encore ses léga- 
taires. 

Ils ne seront obligés d'acquitter la charge que dans les 
limites de la valeur du legs (Comp. 1024). 

859. — Lorsque le testateur impose un legs à un de ses 
héritiers, il est seul tenu de l'accomplir. 

S'il n'incombe spécialement à aucun, tous en sont tenus 
dans la proportion de leurs droits héréditaires. 

860. — L'obligé à la délivrance du legs en répondra 
même en cas d'éviction, si la chose donnée est indétermi- 
née, et désignée seulement par son espèce et sa nature. 

861. — Le legs de la chose d'autrui est valable, si le tes- 
tateur savait qu'elle ne lui appartenait pas. L'héritier sera 
tenu de l'acquérir pour la délivrer au légataire, et, si ce lui 
est impossible, à en payer la juste estimation. 

La preuve que le testateur savait que la chose apparte- 
nait à autrui^ incombe au légataire {Contra^ 1021). 

862. — Si le testateur ignorait que la chose appartenait 
à autrui, le legs sera nul. 

Mais il sera valable si le testateur l'acquiert depuis la 
confection du testament. 

863. — Sera valable le legs fait à un tiers d'une chose ap- 
partenant à l'héritier ou au légataire, ceux-ci devront, s'ils 
acceptent la succession, de livrer la chose léguée ou sa juste 
estimation, dans la mesure fixée par l'article suivant. 



174 GODE CIVIL ESPAGNOL 

La disposition du paragraphe précédent s'applique sans 
préjudice de la réserve des héritiers forcés. 

854 — Lorsque le testateur, l'héritier ou le légataire 
n'ont qu'une part, ou qu'un droit à la chose léguée, on con- 
sidérera le legs comme limité à cette part ou à ce droit, à 
moins que le testateur ne déclare expressément léguer la 
chose entière. 

865. — Est nul le legs de choses hors de commerce. 

866. — Ne produira pas d'effet le legs de la chose qui, 
au moment de la confection du testament, appartenait déjà 
en propre à l'héritier, alors même qu'une autre personne 
aurait un droit dessus. 

Si le testateur prescrit expressément la libération de la 
chose, on la libérera de ce droit ou de cette charge, et le 
legs produira effet dans cette mesure. 

867. — Lorsque le testateur lègue une chose donnée en 
gage ou en hypothèque pour la sûreté d'une dette exigible, 
le paiement doit être fait par l'héritier. 

Si l'héritier n'efifectuant pas le paiement, le légataire paie 
la dette, il sera subrogé aux droits et actions du créancier 
pour agir contre l'héritier {Contra^ 1020). 

Si une autre charge quelle qu'elle soit, perpétuelle ou 
temporaire, grève la chose léguée, elle sera à la charge du 
légataire ; toutefois, dans les deux cas, les intérêts et les 
rentes, dus à la mort du testateur, sont à la charge de l'hé- 
ritier (1020). 

868. — Si la chose léguée est soumise à des droits d'u- 
sufruit, d'usage ou d'habitation, le légataire devra respec* 
ter ces droits jusqu'à leur extinction légale (1020). 

869. — Le legs demeurera sans effet : 

1° Si le testateur transforme la chose léguée, de manière 
qu'elle ne conserve ni la forme, ni le nom qu'elle avait ; 

2® Si le testateur aliène, à quelque titre et pour quelque 
cause que ce soit, la chose léguée en tout ou en partie ; dans 
ce dernier cas, on admettra que le legs ne perd son effet que 
pour la partie aliénée. Si, après Taliénation, la chose fait 
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retour au testateur, môme à raison de la nullité du contrat, 
le legs sera dorénavant sans valeur, sauf le cas où l'ac- 
quisition serait le résultat d'une rétrocession ; 

3** Si la chose léguée périt en entier du vivant du testa- 
teur ou depuis sa mort, sans qu'il y ait faute de Théritier. 
Néanmoins celui qui est tenu de payer le legs, répondra de 
l'éviction, si la chose léguée n'a pas été spécifiée selon les 
dispositions de l'article 860. 

870. — Le legs d'une créance contre un tiers, ou d'une 
remise ou libération d'une dette du légataire, n'aura d'effet 
que pour la partie de la créance ou de la dette existant au 
décès du testateur {Contra 1013)'^ 

Dans le premier cas, l'héritier l'exécutera en cédant au 
légataire toutes les actions qu'il peut avoir contre le tiers. 

Dans le second, en remettant au légataire un certificat de 
libération s'il le demande. 

Dans les deux cas, le legs comprendra les intérêts dus à 
raison de la dette ou de la créance, au décès du testateur. 

871. — Le legs, dont parle l'article précédent, serait ca- 
duc si le testateur, après l'avoir fait, demandait judiciaire- 
ment au débiteur le paiement de sa dette, alors même qu'il 
ne l'eût pas obtenu au moment de son décès. 

Quant au legs faitau débiteur delà chose donnée en gage, 
il ne comprend que le droit de préférence. 

872. — Le legs général de libération ou de remise de 
dettes comprend celles qui existaient lors du testament, et 
non les postérieures. 

873. — Le legs fait à un créancier ne s'imputera pas sur 
le paiement de sa dette, à moins que le testateur ne l'ait ex- 
pressément stipulé. 

Dans ce cas, le créancier aura droit de recevoir l'excédant 
de la créance ou du legs. 

874. — Pour les legs alternatifs, on observera les règles 
des obligations de cette espèce, sauf les modifications résul- 
tant de la volonté expresse du testateur. 

875* — Le legs d'un meuble, désigné par son espèce gé* 
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nérique, sera valable, mêmes'iln'yariendecetteespècedans 
rhérédité. 

Le legs d'un immeuble non déterminé ne sera valable 
que s'il se trouve des biens de cette nature dans la succes- 
sion. 

Le choix appartiendra à l'héritier qui devra délivrer une 
chose ni de dernière qualité, ni de première (1022). 

876. — Lorsque le testateur laisse formellement le choix 
à l'héritier ou au légataire, le premier pourra donner et le 
second choisir ce qui lui paraît le mieux. 

877. — Si l'héritier ou le légataire ne peut faire le choix 
qui lui a été accordé, ce droit passera à leurs héritiers, mais 
le choix une fois fait sera irrévocable. 

878. — Si la chose léguée était la propriété du léga- 
taire à la date du testament, le legs est sans valeur, même 
s'il l'aliène après. 

Si le légataire l'avait acquise à titre gratuit postérieure- 
ment à cette date, il ne pourrait rien réclamer de ce chef, 
mais si l'acquisition avait été faite à titre onéreux, il pour- 
rait demander à l'héritier de l'indemniser de ce qu'il avait 
donné pour cette acquisition. 

879. — Le legs d'éducation dure jusqu'à ce que le lé- 
gataire ait atteint sa majorité. 

Celui d'aliments dure pendant toute la vie du légataire, 
si le testateur n'en n'a pas disposé autrement. 

Si le testateur n'a pas attribué de somme pour ces legs, 
on en fixera l'importance d'après l'état et la condition du 
légataire et les forces de la succession. 

Si le testateur avait l'habitude pendant sa vie de donner 
au légataire une certaine somme d'argent ou d'autre chose 
pour ses aliments, on considérera que la même valeur a été 
léguée, si elle n'est pas en trop notable disproportion avec 
l'importance de la succession. 

880. — Lorsque le legs consiste en une pension pério- 
dique ou en une certaine valeur annuelle^ mensuelle ou 
hebdomadaire, le légataire, peut exiger le premier terme 
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dès le décès du testateur, et les suivants au commencement 
de chaque période, sans qu'il y ait lieu à restitution, si le lé- 
gataire décède avant la fin de la période commencée. 

881. — Le légataire acquiert son droit aux legs purs et 
simples du moment du décès dutestateur, et le transmet à ses 
héritiers (10i4). 

882. — Lorsque le legs consiste en une chose spécifiée 
et déterminée appartenant au testateur, le légataire en ac- 
quiert la propriété dès l'instant de sa mort et il fait siens 
les fruits pendants et les revenus en cours, mais non les 
revenus échus et non payés avant la mort (1015). 

La chose léguée sera, dès le môme instant, aux risques du 
légataire qui supportera, pour le tout, sa perte ou sa détério- 
ration, comme il profitera de son augmentation et amélio- 
ration (1018). 

883. — La chose léguée devra être livrée avec tous ses 
accessoires, et dans l'état où elle se trouvait au décès du tes- 
tateur. 

884. — Si le legs consiste en une chose, qui n'est spécifiée 
et déterminée que par son genre et sa quantité, les fruits 
et les intérêts depuis la mort du testateur appartiendront au 
légataire lorsque le testateur l'aura expressément prescrit. 

885. — Le légataire ne peut s'emparer de sa propre au- 
torité de la chose léguée, mais il doit en demander la déli- 
vrance et la possession à l'héritier ou à l'exécuteur testa- 
mentaire s'il est autorisé à la donner (1014). 

886. — L'héritier doit donner la chose même qui a été 
léguée, il ne s'acquitte point en donnant son estimation. 

Les legs d'argent doivent être payés en argent, alors 
même qu'il n'y en a pas dans la succession. 

Les frais nécessaires pour la délivrance du legs sont à la 
xîharge de la succession, sans préjudice toutefois de la ré- 
serve (1016). 

887. — Si les biens de la succession ne sont pas suffi- 
sants pour couvrir tous les legs, le paiement se fera dans 
l'ordre suivant : 

G. GIV. Ë8P. 1^ 



178 CODE CIVIL ESPAGNOL 

1® Les legs rémunératoires ; 

2** Les legs d'une chose certaine et déterminée faisant 
partie de l'avoir successoral ; 
3** Les legs que le testateur a déclaré préférer (927) ; 
4° Les legs d'aliments ; 
8** Les legs d'éducation ; 
6** Les autres au prorata (926). 

888. — Lorsque le légataire ne peut ou ne veut accepter 
le legs, ou que, pour toute autre cause, il ne produit pas 
d'effets, il retournera à la masse de la succession, sauf dans 
les cas de substitution et de droit d'accroissement. 

889. — Le légataire ne peut accepter une partie du legs 
et répudier l'autre si elle est à titre onéreux. 

S'il meurt avant d'accepter le legs et s'il laisse plusieurs 
héritiers, chacun d'eux pourra l'accepter ou le répudier 
pour la part qui lui revient (Comp. 781, 782). 

890. — Le légataire de deux legs, dont l'un est grevé de 
charges, ne pourra refuser ce dernier et accepter l'autre. Si 
les deux sont avec ou sans charges, il peut les accepter tous 
les deux, ou répudier celui qu'il voudra. 

L'héritier, qui est en même temps légataire, pourra re- 
noncer à la succession et accepter le legs, ou renoncera ce 
dernier et accepter la succession. 

891. — Si la totalité de la succession est distribuée en 
legs, les dettes et charges seront supportées par les léga- 
taires au prorata de leurs avantages, à moins que le tes- 
tateur n'en ait disposé autrement. 

Section xi. — Des exécuteurs et administrateurs 

testamentaires, 

892. — Le testateur pourra nommer un ou plusieurs exé- 
cuteurs testamentaires (102S). 

893. — Ne pourra être exécuteur testamentaire celui qui 
n'a pas la capacité de s'obliger (1028). 

La femme mariée pourra l'être avec l'autorisation de soa 
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mari ; cette autorisation ne sera pas nécessaire si elle est 
légalement séparée de lui (1029). 

Le mineur ne pourra Fêtre, même avec l'autorisation de 
son père ou do son tuteur (1030). 

894. — L'exécuteur testamentaire peut être universel 
ou particulier. 

En tout cas, les exécuteurs pourront être nommés con- 
jointement, successivement et solidairement. 

895. — Lorsqu'il y a ensemble plusieurs exécuteurs tes- 
tamentaires, il n'y aura de valable que ce qu'ils feront de 
concert, ou ce que fera l'un d'eux autorisé par les autres, ou 
ce que, en cas de dissentiment, prescrira la majorité (1033). 

896. — Dans les cas d'extrême urgence, un seul des exé- 
cuteurs testamentaires conjoints pourra faire, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, les actes nécessaires en en rendant 
immédiatement compte aux autres. 

897. — Si le testateur n'établit pas clairement la solida- 
rité des exécuteurs et ne fixe pas l'ordre dans lequel ils 
doivent exercer leur charge, on les considérera comme nom- 
més conjointement, et ils exerceront leur charge confor- 
mément aux articles précédents. 

898. — La charge d'exécuteur est volontaire, et elle sera 
considérée comme acceptée par la personne désignée, si elle 
ne s'excuse pas dans les six jours suivant celui où elle a 
connaissance de sa nomination, ou, si elle la connaissait 
avant, dans les six jours suivant la mort du testateur. 

899. — L'exécuteur, qui accepte la charge, prend l'obli- 
gation de la remplir, mais il pourra y renoncer en alléguant 
une cause déclarée juste par la prudente décision du juge. 

900. — L'exécuteur qui n'accepte pas la charge, ou qui 
y renonce sans juste cause, perdra ce qui lui aurait été laissé 
par le testateur, sauf toujours le droit qu'il aurait à la ré- 
serve. 

901. — Les exécuteurs testamentaires auront tous les 
pouvoirsque le testateur leuraura concédés et qui ne seront 
point contraires aux lois. 
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902. — Si le testateur n'a pas précisé les droits des exé- 
cuteurs testamentaires, ils auront les suivants : 

1° Disposer et payer les prières et les funérailles du testa- 
teur, conformément aux dispositions du testament et à dé- 
faut selon les usages du lieu ; 

2° Acquitter les legs consistant en une somme d'argent, 
avec le consentement et l'agrément de l'héritier ; 

3° VeiJler à l'exécution de toutes les prescriptions du tes- 
tament et soutenir, si c'est juste, sa validité en justice et 
ailleurs ; 

4° Prendre les précautions nécessaires pour la conserva- 
tion et la garde des biens, en faisant intervenir les héritiers 
(Comp. 1031). 

903. — S'il n'y avait pas dans l'hérédité assez d'argent 
monnayé pour payer les frais funéraires et les legs, et si les 
héritiers ne fournissaient pas les sommes nécessaires, les 
exécuteurs testamentaires provoqueraient la vente des 
biens meubles et, en cas d'insuffisance, celles des immeu- 
bles ; les héritiers interviendraient. 

S'il se trouvait parmi les intéressés à la succession un 
mineur, un absent, une corporation ou établissement public, 
la vente se fera avec les formalités prévues par la loi en 
pareille matière. 

904. — Si le testateur n'a pas fixé le délai dans lequel 
l'exécuteur testamentaire doit remplir ses fonctions, il sera 
d'une année à dater de son acceptation, ou de la fin des 
litiges soulevés à raison de la nullité ou de la validité du 
testament, ou de quelqu'une de ses dispositions (1026). 

905. — Si le testateur veut étendre le délai légal, il de- 
vra indiquer expressément celui de la prorogation. S'il ne 
l'a pas fixé, on présumera que la prorogation est d'une année. 

Si, à Texpiration de ce délai, on n'a pas complètement ac- 
compli la volonté du testateur, le juge pourra accorder une 
autre prorogation d'après les circonstances de la cause. 

906. — Les héritiers et légataires pourront, d'un com- 
mun accord, proroger les pouvoirs de l'exécuteur testamen- 
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taire pendant le délai qu'ils croiront nécessaire, mais la 
prorogation ne sera que pour une année, si elle n'a été ac- 
cordée qu'à la majorité. 

907. — Les exécuteurs testamentaires devront rendre 
compte de leur administration aux héritiers. 

Si au lieu d'être nommés pour délivrer aux héritiers des 
biens déterminés, ils l'avaient été pour en faire l'emploi et 
la distribution prescrite par le testateur, dans les cas où la 
loi le permet, le compte sera rendu au juge. 

Toute disposition du testateur, contraire à cet article, est 
nulle. 

908. — L'exécution testamentaire est une charge gratui- 
te. Néanmoins le testateur pourra assigner aux exécuteurs 
testamentaires la rémunération qu'il juge convenable ; le 
tout sans préjudice de leur droitde recouvrer ce qui leur ap- 
partient pour frais de partage ou autres qu'ils peuvent faire. 

Si le testateur lègue ou assigne conjointement aux exé- 
cuteurs une rétribution, la part de ceux qui refusent la 
charge accroîtra à ceux qui la remplissent. 

909. — L'exécuteur testamentaire ne pourra déléguer 
sa charge sans l'autorisation expresse du testateur. 

910. — L'exécution testamentaire prend fin par le décès, 
l'impossibilité, la renonciation, la destitution de l'exécu- 
teur testamentaire et par l'échéance du terme fixé par le 
testateur, par la loi, ou, s'il y échet, par les intéressés. 

911. — Dans les cas de l'article précédent, ou dans ce- 
lui où l'exécuteur testamentaire n'a pas accepté sa charge, 
il appartiendra aux héritiers d'exécuter la volonté du tes- 
tateur. 

CHAPITRE III. — De la succession ab intestat. 

Section première. — Dispositions générales, 

912. — Il y a lieu à succession légitime : 

1° Lorsque le défunt meurt sans testament, ou en lais- 
sant un testament nul, ou qui a perdu sa valeur; 

2° Lorsque le testament ne contient pas d'institution 
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d'héritier pour tout ou partie des biens, ou ne dispose pas de 
la totalité de ceux appartenant au testateur. En ce cas, la 
succession est légitime seulement quant aux biens dont on 
n'a pas disposé ; 

3® Lorsque vient à défaillir la condition mise à Tinstitution 
d'héritier, ou lorsque ce dernier meurt avant le testateur ou 
refuse la succession sans avoir de substitué, et sans qu'il y 
ait lieu à droit d'accroissement ; 

4° Lorsque l'héritier institué est incapable de succéder. 

913. — A défaut d'héritiers testamentaires, la loi dé- 
fère la succession, selon les règles qu'on verra plus loin, aux 
parents légitimes et naturels du défunt, à son veuf ou à sa 
veuve, à l'État (731). 

914. — La disposition relative à l'incapacité de succé- 
der par testament est applicable à la succession ab intes- 
tat (727). 

Section ii. — De la parenté. 

915. — La proximité de la parenté se détermine par 
le nombre de générations, chaque génération forme un de- 
gré (733). 

916. — La série des degrés forme la ligne qui peut être 
directe ou collatérale. 

On appelle ligne directe, celle qui est constituée par la sé- 
rie des degrés entre personnes descendant Tune de l'autre; 

Et collatérale celle qui constitue la série des degrés entre 
personnes qui ne descendent pas les unes des autres, mais 
ont une origine commune (736). 

917. — On distingue la ligne directe en descendante et 
ascendante. 

La première unit le chef de famille à ceux qui descen- 
dent de lui. 

La seconde relie une personne à celles dont elle descend 
(736). 

918. — Dans les lignes, on compte autant de degrés que 
de générations entre les personnes, on ne compte pas le 
père commun. 
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En ligne directe on monte uniquement jusqu'à la souche, 
ainsi le fils est séparé du père par un degré, du grand-père 
par deux et par trois du bisaïeul (737). 

En ligne collatérale on monte à la souche et on descend 
ensuite jusqu'à la personne au respect de laquelle on fait 
le compte, ainsi le frère est à deux degrés du frère ; de trois 
de l'oncle, frère du père ou de la mère ; de quatre du cou- 
sin germain, et ainsi de suite (738). 

919. — La computation, dont parle l'article précédent, 
fait loi en toute matière, sauf en celles relatives aux empê- 
chements au mariage canonique. 

920. — On appelle double lien, la parenté par le père et 
par la mère conjointement. 

921. — Dans les successions, le parent plus proche ex- 
clut le plus éloigné, sauf le droit de représentation dans les 
cas où il doit avoir lieu. 

Les parents, qui sont du môme degré, héritent par por- 
tions égales, sauf ce que dit l'article 949 sur le double lien. 

922. — S'il y a plusieurs parents d'un même degré, et 
que un ou plusieurs d'entre eux ne veulent ou ne puissent 
hériter, leur part accroîtera aux autres du même degré, 
sauf le droit de représentation quand il doit avoir lieu. 

923. — Si la succession est répudiée par le parent le 
plus proche s'il est seul, ou s'ils sont plusieurs, par tous les 
parents les plus proches appelés par la loi, ceux du degré 
suivant héritent en vertu de leur propre droit, alors même 
qu'ils ne pourraient représenter le renonçant. 

Section m. — De la représentation. 

924. — On appelle droit de représentation celui qu'ont 
les parents d'une personne, de succéder aux droits qu'elle 
pourrait avoir si elle vivait, ou si elle pouvait hériter (739). 

925. — Le droit de représentation aura toujours lieu en 
ligne descendante, mais jamais en ligne ascendante (740, 
741). 

En ligne collatérale, il n'aura lieu qu'en faveur des enfants 
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des frères, qu'ils soient de double lien ou d'un seul côté 
(742). 

926. — Toutes les fois qu'on hérite par représentation, 
le partage de la succession se fait par branches, de façon 
que le ou les représentants ne reçoivent pas plus de la suc- 
cession que le représenté, s'il existait (743). 

927. — S'il reste des enfants de un ou de plusieurs frè- 
res du défunt, ils hériteront par représentation s'ils sont en 
concours avec leurs oncles. Mais s'ils sont seuls, ils hérite- 
ront par portions égales. 

928. — On ne perd pas le droit de représenter une per- 
sonne parce qu'on a renoncé à sa succession (744). 

929. — On ne peut représenter une personne v.ivante 
qu'en cas d'exhérédation ou d'incapacité (744). 

CHAPITRE IV. — De Tordre de succession dans les 

différentes lignes. 

Section première. — De la ligne directe descendante, 

930. — La succession appartient, en premier lieu, à la li- 
gne directe descendante. 

931 . — Les enfants et leurs descendants succèdentàleurs 
père et mère et autres ascendants, sans distinction de sexe 
ou d'âge, alors même qu'ils sont issus de différents maria- 
ges (745). 

932. — Les enfants du défunt héritent en vertu de leur 
droit propre, ils se partagent la succession par portions 
égales (745). 

933. — Les petits enfants et autres descendants héritent 
par droit de représentation, et si un d'eux était mort, lais- 
sant plusieurs héritiers, la part lui revenant se diviserait 
entre eux par portions égales (745). 

934. — Si le défunt laisse des enfants, et des descen- 
dants d'autres enfants décédés, les premiers hériteront en 
vertu de leur droit propre, les autres par représentation 
(745). 
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Section xi. — De la ligne directe ascendante, 

985. — A défaut d'enfants ou de descendants légitimes, 
les ascendants du défunt hériteront de lui et exclueront les 
collatéraux (746). 

936. — Le père et la mère, s'ils survivent, héritent par 
parties égales. 

Si un seul survit, il recueillera toute la succession de leur 
enfant . 

937. — A défaut du père et de la mère, la succession 
appartiendra aux ascendants du degré le plus proche. 

S'ils sont plusieurs d'égal degré, et de la même ligne, 
ils partageront la succession par tète, s'ils se trouvent de 
lignes différentes, mais d'égal degré, une moitié appartien- 
dra aux ascendants paternels et l'autre aux ascendants 
maternels. Dans chaque ligne la division se fait par tète 
(746). 

938. — La disposition des deux articles précédents ne 
porte point atteinte aux prescriptions des articles 811 et 
812, qui sont applicables aux successions ab intestat comme 
aux successions testamentaires. 

Section m. — Des enfants naturels reconnus, 

939. — A défaut de descendants et d'ascendants légi- 
times, la succession appartiendra en totalité aux enfants na- 
turels reconnus et aux légitimés par lettre du Roi (Comp. 
757). 

940. — Si les enfants naturels ou légitimés concourent 
avec les descendants d'un autre enfant naturel ou légitimé 
prédécédé, les premiers héritent en vertu de leur droit pro- 
pre, les seconds par représentation (759). 

941. — Les droits héréditaires, accordés à l'enfant natu- 
rel ou légitimé dans les deux articles précédents, se trans- 
mettent à sa mort à ses descendants, qui viennent par droit 
de représentation recueillir ses droits dans la succession 
de leur aïeul (739). 
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942. — Dans le cas où il existe des descendants et as- 
cendants légitimes, les enfants naturels ou légitimés ne 
recueilleront dans la succession que la part accordée par 
les articles 840 et 841 (757). 

943. — L'enfant naturel et le légitimé n'ont pas le droit 
de succéder ab intestat aux enfants et aux ascendants légi- 
times du père ou de la mère qui l'a reconnu ; ces derniers 
ne succèdent pas non plus à l'enfant naturel, ni au légitimé 
(Comp. 766). 

944. — Si l'enfant naturel ou légitimé meurt sans pos- 
térité légitime ou reconnue, le père ou la mère, qui l'aura 
reconnu, lui succédera pour le tout ; s'ils l'ont reconnu l'un 
et l'autre et lui survivent, ils hériteront par parts égales 
(765). 

945. — A défaut des ascendants naturels, la succession 
de l'enfant naturel ou légitimé appartiendra à ses frères et 
sœurs naturels, d'après les règles établies pour les frères 
et sœurs légitimes (766). 

Section iv. — De la succession des collatéraicx 

et des conjoints, 

946. — A défaut des personnes énumérées dans les trois 
sections précédentes, la succession sera dévolue aux pa- 
rents collatéraux et au conjoint dans Tordre établi par les 
articles suivants. 

947. — S'il n'y a que des frères germains, ou de double 
lien, ils hériteront par portions égales (750). 

948. — S'ils sont en concours avec des neveux, enfants 
de frères germains, les frères hériteront par tête, les ne- 
veux par souche (750). 

949. — Si des frères ou sœurs de père et de mère sont 
en concours avec des utérins ou des consanguins, ils auront 
une double part dans la succession (752). 

950. — Dans le cas où il n'existe que des frères utérins 
ou consanguins, tous héritent par égale part, sans distinc- 
tion des biens (732, 752). 
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951. — Les enfants de frères utérins ou consanguins 
succèdent par tête ou par souche, selon les règles établies 
pour les frères germains. 

952. — A défaut de frères et de neveux, et de leurs des- 
cendants, qu'ils soient ou non de double lien, la totalité des 
biens du défunt appartiendra au conj oint survivant qui n'aura 
pas été séparé de corps par jugement définitif (Comp. 767). 

953. — Dans le cas où il y existe des frères, ou des en- 
fants de frère, le veuf ou la veuve aura droit de recueillir, 
concurremment avec eux, l'usufruit de la part successorale 
fixée par l'article 837. 

954. — En l'absence de frères, de descendants de frère 
et de conjoint survivant, les autres parents collatéraux re- 
cueilleront la succession du défunt (750). 

La succession leur appartiendra sans distinction de lignes, 
et sans préférence entre eux à raison du double lien. 

955. — Le droit de succession ab intestat ne va pas au 
delà du sixième degré de parenté collatérale (755). 

Section v. — De la succession de l'État. 

956. — A défaut des personnes qui ont droit d'héritier 
conformément aux dispositions des sections précédentes, 
l'Etat héritera, et il distribuera les biens à des établisse- 
ments de bienfaisance et d'instruction dans l'ordre suivant. 

1** Aux établissements de bienfaisance municipale et aux 
écoles gratuites du domicile du défunt ; 

2^ Aux établissements de même nature de la province 
du défunt ; 

3** Aux établissements de bienfaisance et d'instruction 
ayant un intérêt général (Comp. 770). 

957. — Les droits et les obligations des établissements 
de bienfaisance ou d'instruction, dans le cas de l'article pré- 
cédent, seront les mêmes que ceux des autres héritiers. 

958. — Pour que l'Etat puisse s'emparer des biens héré- 
ditaires, il y aura judiciairement une déclaration d'héritier, 
lui adjugeant les biens à défaut d'héritiers légitimes (770). 
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CHAPITRE y. — Dispositions communes aux succes- 
sions testamentaires ou autres. 

Section PREMIÈRE. — Des précautions à prendre 
lorsque la veuve est enceinte. 

959. — Lorsque la veuve croit ô Ire enceinte, elle devra 
porter ce fait à la connaissance de ceux qui ont sur la suc- 
cession un droit de telle nature que la naissance de Tenfant 
posthume le diminuera ou le fera disparaître. 

960. — Les intéressés, dont parle Particle précédent, 
pourront demander au juge municipal ou au juge de pre- 
mière instance, là où il en existe, qu'on prenne les mesu- 
res nécessaires pour éviter une supposition de part, ou pour 
que l'enfant à naître ne passe pas pour viable, s'il ne l'est en 
réalité. 

Le juge veillera à ce que les mesures qu'il prescrit ne por- 
tent atteinte nia la pudeur, ni à la liberté de la veuve (Comp. 
393). 

961. — Que la veuve ait ou n'ait pas donné l'avis dont 
parle l'article 959, elle devra avertir les mêmes intéressés 
lorsqu'approchera l'époque de sa délivrance. 

Les intéressés auront droit de nommer une personne de 
confiance qui s'assurera delà réalité de la grossesse. 

Si la personne désignée est récusée par la malade, le juge 
fera la nomination, mais il désignera toujours un médecin 
ou une femme. 

962. — L'omission de ces formalités ne nuira pas à la 
légitimité de l'enfant, qui pourra s'établir, en cas de contes- 
tation, vis-à-vis de la mère et de l'enfant dûment représentés. 

L'action que les ayants droit ont pour l'attaquer se pres- 
crira dans les délais fixés par l'article 113. 

963. — Lorsque le mari a reconnu, dans un acte public 
ou privé, la certitude de la grossesse de son épouse, celle- 
ci sera dispensée de donner l'avis prévu par. l'article 939, 
mais elle devra se conformer aux prescriptions de T^rti- 
cle 961. 
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964. — La veuve qui est enceinte, même si elle est ri- 
che, devra être nourrie sur les biens de la succession, en 
tenant compte de la part que le posthume en recueillera s'il 
naît viable. 

965. — Pendant le temps qui s'écoule avant l'accouche- 
ment ou avant qu'on acquiert la certitude qu'il n'aura pas 
lieu, soit qu'il y ait eu fausse couche, soit que le délai des 
plus longues grossesses soit expiré, on pourvoira à la con- 
servation et à l'administration des biens en la forme établie 
pour l'exécution judiciaire d'un testament. 

966. — Le partage de la succession sera suspendu jus- 
qu'à l'accouchement ou l'avortement, ou jusqu'à ce que 
l'expiration du terme prouve que la veuve n'était pas en- 
ceinte. Néanmoins l'administrateur pourra payer les créan- 
ciers sur ordre judiciaire préalable. 

967. — Après l'accouchement, l'avortement ou l'expi- 
ration des délais de gestation, l'administrateur des biens 
héréditaires cessera ses fonctions et rendra compte de son 
administration aux héritiers, ou à leurs représentants légi- 
times. 

Section ii. — Des biens sujets mis en réserve^. 

968. — En outre de la réserve imposée en l'article 811, 
le veuf ou la veuve qui contracte un second mariage sera 
obligé de réserver aux enfants et descendants du premier 
la propriété de tous les biens qu'il a reçus de son époux 
défunt par testament, par succession ab intestat^ donation 



1 . Ces biens, mis en réserve par le Code espagnol, se distinguent 
complètement de ceux qui font l'objet de la légitime dont parlent les 
articles 806-822 et qui se rapprochent beaucoup des textes qui cons- 
tituent la réserve française. Cette réserve spéciale est une excellente 
institution, que le législateur français devrait adopter. Je ne sais rien 
de plus révoltant que de voir les enfants de l'époux prédécédé, dé- 
pouillés de sa fortune au profit des enfants du second lit. Selon toute 
probabilité, ces avantages n'ont été faits que dans la pensée que ces 
enfants ne seraient que momentanément privés de leur valeur. 
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OU tout autre titre gratuit, sauf toutefois sa moitié dans 
les acquêts. 

969. — La disposition de l'article précédent s'applique 
aux biens que le veuf ou la veuve acquiert aux mêmes ti- 
tres de l'un des enfants du premier lit et à ceux qu'il a 
reçus des parents du défunt, mais à cause de lui. 

970. — Cette obligation de réserver cessera lorsque les 
enfants d'un mariage, majeurs et ayant droit à ces biens, y 
renonceront, ou lorsqu'il s'agira de choses données ou lais- 
sées à leurs père ou mère par des enfants qui les savaient 
mariés pour la seconde fois. 

971. — Cette réserve cessera encore si, au décès du père 
ou de la mère qui a convolé en secondes noces, il n'existe 
pas d'enfants légitimes du premier mariage. 

972. — Pour s'acquitter de cette obligation de réserve, 
le père ou la mère, marié en secondes noces, pourra don- 
ner, par préciput, les biens réservés à l'un des enfants ou 
descendants du premier mariage, conformément aux dis- 
positions de l'article 823 *. 

973. — Si le père ou la mère n'a pas usé du tout ou en 
pa.rtie de la faculté concédée par l'article précédent, les en- 
fants et descendants légitimes du premier mariage succéde- 
ront aux biens, soumis à la réserve, conformément aux rè- 
gles prescrites pour la succession en ligne descendante , alors 
même qu'en vertu d'un premier testament ils auraient eu 
des parts inégales dans la succession du premier décédé 



d. On peut se demander si le pouvoir du père de famille espagnol 
n'est pas exagéré. Il peut donner à un de ses enfants par préciput 
moitié de la réserve aux termes de l'article 823, c'est-à-dire le tiers 
de sa succession. L'article 972 l'autorise à donner, en outre, les biens 
réservés et cela indépendamment de la portion disponible. Nous ne 
pouvons nous empêcher de préférer les dispositions de nos codes. Si 
elles laissent au père de famille le pouvoir d'avantager celui de ses 
enfants qui lui donne le plus de satisfaction, elles restreignent cette 
faculté dans d'étroites limites, qui nous semblent plus conformes h 
l'égalité désirable entre frères et sœurs. 
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des époux, ou qu'ils auraient renoncé ou répudié sa succes- 
sion. 

974. — Les aliénations des biens immeubles, soumis à 
réserve, faites par le conjoint survivant avant la célébration 
du second mariage, seront valables, mais il aura l'obliga- 
tion, dès la célébration, d'en garantir le prix aux enfants 
et descendants du premier mariage. 

975. — L'aliénation des biens immeubles mis en ré- 
serve, faite par le veuf ou la veuve après la célébration 
du second mariage, ne subsistera que s'il ne laisse pas 
d'enfants ou de descendants légitimes du premier lit ; le 
tout sans préjudice des dispositions delà loi hypothécaire. 

976. — Les aliénations de biens meubles, faites avant ou 
après la célébration du second mariage, seront valables, 
mais toujours sauf l'obligation d'indemniser. 

977. — Le veuf ou la veuve, au moment du nouveau 
mariage, fera inventorier tous les biens mis en réserve, et 
mentionner sur le registre de la propriété que les immeu- 
bles sont mis en réserve, conformément aux prescriptions 
de la loi hypothécaire ; puis estimer les meubles. 

978. — En outre, lors de sa seconde union, le veuf ou 
la veuve sera tenu de garantir par hypothèque : 

1® La restitution en nature des meubles non aliénés au 
moment de son décès, s'il s'agit de paraphernaux ou de 
meubles dotaux non estimés ; ou bien le paiement de leur 
valeur, si la dot était estimée ; 

2** Le paiement des dégradations occasionnées ou qu'oc- 
casionnerait sa faute ou sa négligence ; 

3" La restitution du prix reçu pour les meubles aliénés, 
ou la remise de la valeur qu'ils avaient au temps de leur 
aliénation, si elle avait été faite à titre gratuit. 

4<* La valeur des immeubles valablement aliénés. 

979. — Les dispositions des articles précédents, en cas 
de second mariage, s'appliquent également aux troisièmes 
et subséquents. 

980. — L'obligation de réserver, imposée par les articles 
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précédents, est applicable au veuf et à la veuve qui, bien 
que ne contractant pas un nouveau mariage, a pendant son 
veuvage, un enfant naturel reconnu, ou judiciairement dé- 
claré tel. 
Cette obligation aura son effet du jour de la naissance. 

Section m. — Dti droit d'accroissement, 

981. — Dans les successions légitimes, la part de celui 
qui répudie la succession accroît toujours à ses cohéritiers 
(784). 

982. — Pour que, dans une succession testamentaire, il 
y ait lieu à accroissement, il faut : 

1° Que deux ou plusieurs personnes soient appelées à une 
même succession, ou à une môme portion de cette succes- 
sion, sans désignation de parts ; 

2° Qu'un des appelés meure avant le testateur, ou qu'il 
renonce à la succession, ou qu'il soit incapable de la recueil- 
lir (1044). 

983. — On considérera la désignation comme, faite par 
parts lorsque le testateur a fixé expressément la quote-part 
de chaque héritier. 

Les expressions par moitié^ ou ^^v portions égales ou au- 
tres ; qui désignent une portion aliquote, mais ne fixent pas 
sa valeur en argent ou par des désignations qui rendent cha- 
cun propriétaire d'un ensemble de biens distincts, n'ex- 
cluent pas le droit d'accroissement. 

984. — Les héritiers, au profit desquels accroît la succes- 
sion, succèdent à tous les droits et obligations qu'aurait eus 
celui qui ii'a pu ou voulu la recevoir. 

985. — Entre héritiers àréserve, le droit d'accroissement 
aura lieu seulement lorsque la partie de libre disposition est 
laissée à deux ou à plusieurs d'entre eux, et à un étranger. 

Si la partie refusée est la réserve, les cohéritiers succé- 
deront en vertu de leur droit propre et non par droit d'ac- 
croissement (Comp. 786). 

986. — Dans une succession testamentaire, lorsqu'il n'y 
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a pas lieu à droit d'accroissement, la part vacante d'un ins- 
titué, à qui on n'a substitué personne, passera aux héri- 
tiers légitimes du testateur qui la recueilleront avec les 
mêmes charges et obligations, 

987. — Le droit d'accroissement aura également lieu 
entre les légataires et les usufruitiers, dans les termes éta- 
blis pour les héritiers. 

Section iv. — De l'acceptation et de la révocation 

des legs. 

988. — L'acceptation et répudiation d'une succession 
sont des actes complètement volontaires et libres (774). 

989. — Les efiFets de l'acceptation et de la répudiation 
rétroagissent toujours au jour de la mort de la personne 
dont on hérite (777,785). 

990. — L'acceptation ou la répudiation d'une succession 
ne peut se faire pour partie, à ternie ou sous condition (774). 

991. — Nul ne pourra accepter ni répudier une succes- 
sion, sans être certain de la mort du de cujus et de son droit 
héréditaire. 

992. — Tous ceux, qui ont la libre disposition de leurs 
biens, peuvent accepter ou refuser une succession. 

La succession, dévolue à des mineurs ou àdes incapables,- 
sera acceptée dans les termes du n<* 10 de l'article 269. 

Si le tuteur l'accepte de lui-même, l'acceptation sera cen- 
sée faite sous bénéfice d'inventaire (776). 

L'acceptation des valeurs laissées aux pauvres sera faite 
par les personnes, désignées par le testateur pour les par- 
tager et les distribuer, et à défaut, par celles qu'énumère 
l'article 749, et on la considérera également comme accep- 
tée sous bénéfice d'inventaire. 

993. — Les représentants légitimes des associations, cor- 
porations et fondations capables d'acquérir pourront accep- 
ter la succession qui leur est laissée, mais, pour y renoncer, 
l'autorisation du juge, obtenue en présence du ministère 
public, leur sera nécessaire. 

C. civ. Esp. 13 
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994. — Les établissements publics officiels ne pourront 
accepter ou répudier une succession sans l'autorisation du 
gouvernement. 

995. — La femme mariée ne pourra accepter ou refuser 
une succession sans le consentement de son mari, ou à son 
défaut, sans Tautorisation du juge. 

Dans ce dernier cas, les biens existant déjà dans la com - 
munauté conjugale ne répondront point des dettes hérédi- 
taires (776). 

996. — Les sourds-muets, qui savent lire et écrire, ac- 
cepteront ou répudieront une succession par eux-mêmes ou 
par l'intermédiaire d'un procureur. S'ils ne savent ni lire, 
ni écrire, leur tuteur l'acceptera sous bénéfice d'inventaire 
en se soumettant aux prescriptions de l'article 218. 

997. — L'acceptation et la répudiation d'une succession, 
une fois faites, sont irrévocables et elles ne pourront être 
attaquées à moins qu'elles ne soient affectées d'un des vices 
du consentement, ou qu^il n'apparaisse un testament in- 
connu (783, Comp. 790). 

998. — Une succession peut être acceptée purement et 
simplement, ou sous bénéfice d'inventaire (774). 

999. — L'acceptation pure et simple peut être expresse 
ou tacite. 

Est expresse, celle qui se fait dans un document public 
ou privé. 

Est tacite, celle qui se fait par des actes qui supposent né- 
cessairement la volonté d'accepter, ou qu'on n'aurait pas le 
droit de faire sans la qualité d'héritier (778). 

Les actes conservatoires ou d'administration provisoire 
n'impliquent pas acceptation de la succession, si en les 
faisant on n'a pas pris le titre et la qualité d'héritier (779). 

1000. — On considère la succession comme acceptée : 
l^' Lorsque Théritiervend, donne ou cède son droit à un 

étranger ou à un ou à tous ses cohéritiers ; 

2° Lorsque l'héritier renonce, même gratuitement, aupro- 
fit d'un ou de plusieurs cohéritiers ; 



LIVRE III. — TITRE III 195 

3® Lorsqu'il renonce, moyennant paiement, au profit de 
tous ses cohéritiers indistinctement ; toutefois, si la renon- 
ciation est gratuite et que les cohéritiers, au profit desquels 
elle est faite, soient ceux-là même qui doivent par accrois- 
sement profiter de la part, objet de la renonciation, on ne 
considérera pas la succession comme acceptée (779, 780). 

1001. — Si rhéritier refuse la succession au préjudice 
de ses créanciers, ceux-ci pourront demander au juge de les 
autoriser à accepter en son nom. 

Cette acceptation ne profitera qu'aux créanciers et dans 
la mesure nécessaire pour payer leurs créances. Le surplus, 
s'il s'en trouve, n'appartiendra en aucun cas au renonçant, 
mais il sera attribué aux ayants droit d'après les règles éta- 
blies par ce Code (788). 

1002. — Les héritiers, qui ont soustrait ou caché quel- 
ques valeurs successorales, perdent le droit de renonciation, 
et ont le caractère d'héritiers purs et simples sans préjudice 
des peines qu'ils ont pu encourir (792). 

1003. — Par l'acceptation pure et simple ou sous béné- 
fice d'inventaire, l'héritier sera tenu de toutes les charges de 
la succession, non seulement sur les biens de la succession, 
mais encore sur ses biens propres (870, 871). 

1004. — Jusqu'à l'expiration du neuvième jour après la 
mort de celui dont la succession est ouverte, on ne pourra 
intenter d'action contre Théritier pour le faire accepter ou 
renoncer (797). 

1005. — Si un tiers, intéressé à ce que l'héritier accepte 
ou répudie la succession, intente une action, le juge devra 
assigner audit héritier un délai ne dépassant pas trente 
jours pour, faire sa déclaration, en l'avertissant que, s'il ne 
le fait, on considérera la succession comme acceptée (797). 

1006. — Par la mort de l'héritier sans que la succes- 
sion ait été acceptée ou répudiée, son droit passe à ses hé- 
ritiers (781). 

1007. — Lorsque plusieurs héritiers seront appelés à la 
succession, les uns pourront l'accepter, les autres la repu- 
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dier. Chacun des héritiers aura encore la liberté de Fac- 
cepter purement et simplement ou sous bénéfice d'inven- 
taire (782). 

1008. — La renonciation à une succession devra se faire 
par acte public et authentique, ou par un écrit présenté au 
juge compétent pour faire administi*er la succession testa- 
mentaire ou ab intestat (784). 

1009. — Si celui, qui est appelé à une même succession 
par un testament et comme héritier ab intestat^ la répudie 
pour le premier titre, il sera censé la répudier pour les deux. 

S'il la refuse comme héritier ab intestat sans connaître 
son titre testamentaire, il pourra encore l'accepter de ce 
chef. 

Section v. — Du bénéfice d'inventaire et du droit 

de délibérer. 

1010. — Tout héritier peut accepter une succession sous 
bénéfice dlnventaire, même si le testateur le lui a interdit. 
- Il pourra aussi demander la confection d'un inventaire 
avant d'accepter ou de répudier la succession, pour déli- 
bérer à ce sujet. 

1011. — L'acceptation de la succession sous bénéfice 
d'inventaire pourra se faire devant notaire ou par un acte 
dresse^ par l'un des juges compétents pour préparer le juge- 
ment de la succession testamentaire ou àb intestat (793). 

1012. — Si l'héritier, dont parle l'article précédent, se 
trouve en pays étranger, il pourra faire cette déclaration 
devant l'agent diplomatique ou consulaire Espagnol, qui a 
qualité pour exercer les fonctions de notaire, dans le lieu où 
on dresse acte de la déclaration. 

. 1013. — La déclaration, dont parlent les articles précé- 
dents, ne produira aucun effet si elle n'est précédée ou sui- 
vie d'un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la 
succession, dressé avec les formalités et dans les délais 
fixés par les articles suivants (794). 
• 1014. — L'héritier, qui a en sa possession tout ou partie 
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des biens de la succession, et qui veut profiter du bénéfice 
d'inventaire et du droit de délibérer, devra le déclarer au 
juge compétent pour pourvoir à Tadministration de la suc- 
cession testamentaire ou ab intestat^ dans les dix jours sui- 
vant celui où il sait être héritier, s'il réside dans le lieu 
où mourut celui dont la succession est ouverte. S'il était 
ailleurs, le délai sera de trente jours. 

Dans l'un et dans l'autre cas, l'héritier devra demander 
à la fois la confection de l'inventaire et la citation des créan- 
ciers et des légataires pour qu'ils y assistent, s'ils le jugent 
convenable. 

1015. — Lorsque l'héritier a la possession de tout ou 
partie des biens de la succession, et qu'il n'a fait aucun 
acte de gestion comme héritier, les délais indiqués dans 
l'article précédent se compteront à partir du jour où expire 
celui que le juge aura fixé pour l'acceptation ou la répu- 
diation, conformément à l'article 1005, ou du jour où il 
aura accepté ou fait acte d'héritier. 

1016. — Hors des cas prévus par les deux articles pré- 
cédents, si aucune demande n'a été formée contre l'héri- 
tier, il pourra accepter sous bénéfice d'inventaire, ou avec 
droit de délibérer, tant que l'action en pétition d'hérédité 
n'est pas prescrite (789). 

1017. — L'inventaire se commencera dans les trente 
jours suivant celui de la citation des créanciers et légatai- 
res, et se terminera dans soixante autres jours (79S). 

Si à raison de l'éloignement des biens, ou de leur grande 
quantité, ou de toute autre juste cause, les soixante jours 
paraissent insuffisants, le juge pourra proroger ce délai 
pour le temps qu'il estimera nécessaire, sans qu'il puisse 
excéder une année (798). 

1018. — Si, par la faute ou la négligence de l'héritier, on 
ne commençait l'inventaire, ou on ne le terminait pas 
dans les délais et avec les solennités prescrites par les arti- 
cles précédents, on considérera la succession comme accep- 
tée purement et simplement. 
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1019. — L'héritier, qui se serait réservé le droit de déli- 
bérer, devra déclarer au Tribunal, dans les trente jours 
suivant celui de la clôture de Tinventaire, s'il accepte ou 
répudie la succession (79S). 

Ce délai passé sans que la déclaration ait été .faite, on 
considérera la succession comme acceptée purement et 
simplement (Comp. 798-800). 

1020. — En tout cas, pendant la confection de Finven- 
taire et jusqu'à l'acceptation de la succession, le juge 
pourra, à la requête de la partie intéressée, pourvoir à l'ad- 
ministration et à la garde des biens héréditaires, conformé- 
ment aux prescriptions de la loi de procédure civile pour 
les successions testamentaires. 

1021 . — Si celui qui réclame judiciairement une succes- 
sion, qui est possédée par un autre depuis plus d'un an, 
triomphe dans son action, il n'aura pas besoin de faire in- 
ventaire pour jouir de ce bénéfice et il ne répondra des char- 
ges successorales que sur les biens qui lui seront remis. 

1022. — L'inventaire, dressé par l'héritier qui renonce 
ensuite à la succession, profitera à ceux qui lui sont substi- 
tués et aux héritiers ab intestat \ pour ces derniers, les trente 
jours pour délibérer et faire la déclaration prévue par l'ar- 
ticle 1019, se compteront à partir du jour suivant celui où 
ils ont connu la renonciation. 

1023. — Le bénéfice d'inventaire produit au profit de 
l'héritier les effets suivants : 

1° L'héritier n'est obligé de payer les dettes et autres 
charges de la succession que jusqu'à concurrence des biens 
qui la composent ; 

2" Il conserve contre l'avoir héréditaire tous les droits 
qu'il avait contre le défunt ; 

3** Il ne confond en aucun cas, à son préjudice, ses biens 
propres avec ceux de la succession (802). 

1024. — L'héritier perdra le bénéfice d'inventaire : 

1° S'il a sciemment omis de mentionner dans l'inven- 
taire quelqu'un des biens, droits et actions de la succession; 
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2** Si, avant d'acquitter la charge des dettes et legs, il 
aliène des biens delà succession sans l'autorisation de jus- 
tice, ou de tous les intéressés, ou s'il ne fait du prix l'em- 
ploi imposé lors de la concession de l'autorisation (Gomp. 
805,806). 

1025. — Pendant la confection de l'inventaire et les dé- 
lais pour délibérer, les légataires ne pourront demander la 
délivrance de leurs legs (797). 

1026. — Jusqu'au paiement de tous les créanciers con- 
nus et des légataires, on considérera la succession comme 
étant en administration. 

L'administrateur, que ce soit l'héritier lui-même ou tout 
autre personne, aura à ce titre le droit de représenter la 
succession, d'exercer les actions qui lui appartiennent et de 
la défendre contre les procès intentés contre elle. 

1027. — L'administrateur ne pourra payer les legs qu'a- 
près avoir payé tous les créanciers (808). 

1028. — S'il y a contestation judiciaire sur le droit de 
préférence appartenant aux diverses créances^ elles seront 
payées dans l'ordre et selon la mesure que prescrit la sen- 
tence définitive d'attribution. 

En l'absence de contestation entre les créanciers, on 
paiera ceux qui se présenteront les premiers ; toutefois, s'il 
est certain qu'une créance est préférable, le paiement ne se 
fera qu'après avoir fait une réserve préalable en faveur du 
créancier préférable (808). 

1029. — Si, après le paiement des legs, on découvre de 
nouveaux créanciers, ils ne pourront agir que contre les 
légataires, s'il n'y a point dans la succession de biens suffi- 
sants pour les payer (809). 

1030. — Lorsque, pour le paiement des créances et des 
legs, il est nécessaire de vendre les biens héréditaires, on 
les réalisera en la forme établie par la loi de procédure ci- 
vile pour les successions testamentaires et aJ) intestat^ sauf 
l'accord de tous les héritiers, créanciers et légataires (803, 
806). 
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1031 . — Si les biens successoraux ne suffisent pas pour 
payer les dettes et les legs, l'administrateur rendra compte 
de son administration aux créanciers et aux légataires non 
intégralement payés, et sera responsable du préjudice causé 
à la succession par sa faute ou sa négligence (C. Proc. civ. 
995). 

1032. — Après le paiement des legs et des dettes. Thé- 
ritier aura la pleine jouissance du reste de la succession. 

Si la succession a été administrée par un tiers, il rendra 
compte à Théritier de son administration et aura la respon- 
sabilité dont parle Tarticle précédent. 

1033. — Le coût de Tinventaire, et les autres frais aux- 
quels donnent lieu Tadministration de la succession bénéfi- 
ciaire et la défense de ses droits seront à la charge de cette 
succession ; sauf les dépens auxquels l'héritier aurait été 
condamné personnellement à cause de son dol, ou de sa 
mauvaise foi. 

Il en sera de môme si T héritier renonce à la successioa 
après avoir profité du délai pour délibérer. 

1034. — Les créanciers particuliers de l'héritier ne pour- 
ront s'immiscer dans les opérations de la succession bénéfi- 
ciaire jusqu'au paiement des créanciers et des légataires ; 
mais ils pourront obtenir la conservation et la mise en sé- 
questre de ce qui peut rester au profit de l'héritier. 

CHAPITRE VI. — Du rapport et du partage. 

Section première. — Du rapport, 

1035. — L'héritier à réserve, appelé avec d'autres réser- 
vataires à une succession, devra rapporter a la masse héré- 
ditaire les biens ou valeurs qu'il aurait reçus du de cujus 
pendant sa vie, en dot, donation ou à tout autre titre gra- 
tuit, pour l'imputer dans le calcul de la réserve et de sa 
part (843). 

1036. — Le. rapport n'aura pas lieu entre héritiers à ré- 
serve, si le donateur l'a prescrit expressément, ou si le dona- 
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taire refuse la succession, à moins que la donation ne soit 
réductible comme excessive (845). 

1037. — Ce qui a été laissé par testament n'est pas sujet 
à rapport, à moins que le testateur n'en ait disposé autre- 
ment, et en laissant toujours la réserve intacte. 

1038. — Lorsque les petits enfants succèdent à leur aïeul 
par représentation de leur père et qu'ils se trouvent con- 
courir avec leurs oncles ou leurs cousins, ils rapportent 
tout ce que leur père, s'il vivait, aurait dû rapporter, même 
s'ils n'en ont pas hérité (848). 

Ils rapporteront également ce qu'ils auraient reçu du dé- 
funt pendant sa vie, à moins que le testateur n'ait prescrit 
le contraire ; dans ce cas, on devra respecter sa volonté si 
elle ne porte pas atteinte à la réserve des cohéritiers. 

1039. — Les père et mère ne seront pas obligés de rap- 
porter à la succession de leurs ascendants ce qu'ils auraient 
donné à leurs enfants (847). 

1040. — Les donations faites à l'époux de l'enfant ne 
seront pas non plus soumises à rapport ; toutefois, si elles 
ont été faites conjointement aux deux époux, l'enfant sera 
obligé de rapporter la moitié de la chose donnée (849). 

1041. — Ne seront pas sujettes à rapport les dépenses 
d'aliments, d'éducation, de soins de maladie, alors même 
qu'elles sont extraordinaires, d'apprentissage, d'habille- 
ment ordinaire, ni les cadeaux d'usage (852). 

1042. — Ne sont pas soumises au rapport, à moins que 
le père ne le prescrive ou qu'elles ne portent atteinte à la 
Téserve, les dépenses faites pour donner aux enfants une 
profession libérale ou artistique ; toutefois en procédant au 
rapport, on retranchera ce que l'enfant aurait dépensé en 
vivant dans la maison et la compagnie de ses parents*. 

1. Cette disposition manque dans notre Gode. Souvent un père de 
famille fait des sacrifices exceptionnels pour procurer à un de ses en- 
fants une éducation plus complète qu'aux autres. Il est très juste 
qu'au moment du partage on considère ces dépenses comme un c^van- 
tage sujet à rapport. 
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1048. — Seront rapportables les sommes employées par 
le père pour racheter ses enfants du service militaire, 
payer ses dettes, lui obtenir un titre honorifique et les au- 
tres dépenses analogues. 

1044. — Les présents de noce consistant en joyaux, vê- 
tements et trousseau ne seront pas réduits comme exces- 
sifs, à moins qu'ils n'excèdent le dixième ou plus de la 
quotité disponible par testament (852). 

1045. — 11 n'y a pas lieu de rapporter et de partager 
les choses données par donation ou dot, mais leur valeur 
au temps de la donation ou de la dot, alors même qu'on ne 
les aurait pas estimées. 

1046. — La dot ou la donation faite par deux époux se 
rapportera par moitié à la succession de chacun d'eux. Celle 
faite par un seul se rapportera à sa succession (1544). 

1047. — Le donateur prendra en moins dans la masse 
héréditaire autant qu'il aura reçu ; ses cohéritiers prélève- 
ront l'équivalent, autant que possible en biens de même na- 
ture, espèce et qualité (830). 

1048. — Lorsque les prescriptions de l'article précédent 
ne peuvent se réaliser, et que les biens donnés sont des 
immeubles, les cohéritiers auront droit d'être indemnisés, 
en argent ou en valeurs mobilières, du montant de l'esti- 
mation ; et s'il n'y a ni deniers, ni valeurs dans la succes- 
sion, on vendra publiquement d'autres biens en quantité 
suffisante (Comp. 866). 

Lorsque les biens donnés seront meubles, les cohéritiers 
auront droit seulement à être indemnisés en d'autres meu- 
bles de la succession, estimés à leur juste prix, et laissés à 
leur libre choix (868, 869). 

1040. — Les fruits et les intérêts des biens sujets à rap- 
port ne sont dus à la masse héréditaire que du jour de l'ou- 
verture de la succession (856). 

Pour les fixer, on les comparera aux rentes et produits 
des biens héréditaires de même nature que ceux qui sont 
rapportés. 



LIVRE III. — TITRE III 203 

1050. — Si un débat surgit entre les cohéritiers sur To- 
bligation de rapporter ou sur les objets soumis au rapport, 
cela n'empêchera pas de réclamer le partage, en fournis- 
sant la garantie correspondante. 

Section ii. — Du partage. 

1051. — Nul cohéritier ne pourra être tenu de rester 
dans l'indivision successorale, à moins que le testateur ne 
défende expressément le partage (815). 

Toutefois, malgré ses défenses, la division aura toujours 
lieu s'il survient une des causes d'extinction de société. 

1052. — Tout cohéritier, qui a la libre administration et 
disposition de ses biens, pourra en tout temps demander le 
partage de la succession (816). 

Leurs représentants légitimes devront le demander pour 
les incapables et les absents (817). 

1053. — La femme ne peut demander le partage des 
biens sans l'autorisation de son mari et du juge, s'il y échet. 
Si le mari le demande au nom de sa femme, il ne le fera 
qu'avec son consentement. 

Les cohéritiers de la femme ne pourront demander le 
partage sans intenter leur action contre elle et contre son 
mari (Comp. 818). 

1054. — Les héritiers conditionnels ne pourront deman- 
der le partage de la succession tant que la condition n'est 
pas accomplie. Mais les autres cohéritiers pourront le de- 
mander, en assurant complètement l'exercice du droit des 
premiers, au cas où elle se réaliserait; le partage sera con- 
sidéré comme conditionnel jusqu'à ce qu'on sache que la 
condition est défaillie ou qu'elle ne peut s'accomplir. 

1055. — Si, avant de procéder au partage, un des cohé- 
ritiers vient à mourir, laissant un ou plusieurs héritiers, il 
suffira que l'un d'eux le demande ; mais tous devront dans 
cette hypothèse comparaître par un môme représentant. 

1056. — Lorsque le testateur aura fait, par acte entre 
vifs ou de dernière volonté, le partage des biens de sa. suc- 
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cession, on Tacceptera en tant qu'il ne porte pas atteinte à 
la réserve des réservataires (1075). 

Le père, qui dans Tintérêt de sa famille, désire conserver 
intacte une exploitation agricole, industrielle ou commer- 
ciale, pourra user de la faculté accordée par cet article, en 
prescrivant de fournir en argent k réserve de ses autres en- 
fants. 

1057. — Le testateur pourra confier par acte « inter vi- 
ves ou mortis causa », pour après son décès, son pouvoir 
de faire le partage à tout individu qui ne sera pas un de ses 
héritiers. 

La disposition de cet article et du précédent sera obser- 
vée, même si parmi les cohéritiers il en a quelqu'un de mi- 
neur ou de sujet à tutelle; mais le commissaire devra, dans 
ce cas, faire l'inventaire les biens de la succession et y ap- 
peler les cohéritiers, les créanciers et les légataires. 

1058. — Lorsque le testateur n'aura pas fait le partage, 
ni confié à d'autres cette faculté, les héritiers majeurs, ayant 
la libre disposition de leurs biens, pourront partager la suc- 
cession de la façon qui leur semblera convenable. 

1059. — Lorsque les héritiers majeurs ne s'entendront 
pas sur la manière de faire le partage, ils conserveront in- 
tégralement leur droit de l'exercer en la forme prévue par 
la loi de procédure civile (822). 

1060. — Lorsque les mineurs sont soumis à la puissance 
•paternelle et représentés au partage par leur père ou s'il y 
échet par leur mère, l'intervention et l'approbation du juge 
ne sera pas nécessaire. 

1061 . — Dans le partage d'une succession, on doit autant 
que possible assurer l'égalité, en faisant des lots, et en as- 
signant à chacun des cohéritiers des choses de même valeur, 
qualité et espèce (832). 

1062. — Lorsqu'une chose est indivisible ou qu'elle per- 
drait beaucoup à être partagée, on pourra l'adjuger à un 
seul héritier, sauf à lui tenir compte en argent de la diffé- 
rence (827, 833). 
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Mais il suffira qu'un seul des héritiers le demande pour 
qu'elle soit vendue en vente publique, avec admission d'ad- 
judicataires étrangers (Comp. C. Proc. civ. 970). 

1063. — Les cohéritiers se devront compte réciproque- 
ment des rentes etfruitsde la succession qu'ils auraient per- 
çus, des dépenses utiles et nécessaires qu'ils auraientfaites, 
et des dommages qu'ils auraient causés par malice ou né- 
gligence. 

1064. — Les frais de partage, faits dans l'intérêt com- 
mun de tous les héritiers, seront prélevés sur la succession ; 
ceux faits d^ns l'intérêt particulier de l'un d'eux restera à 
sa charge (Comp. 2101). 

1065. — Les titres d'acquisition ou de propriété seront 
remis à l'héritier adjudicataire du fonds ou des fonds aux- 
quels ils se rapportent (842). 

1068. — Lorsque le même titre s'applique à plusieurs 
fonds, adjugés à des cohéritiers différents, ou à un seul qui 
a été partagé entre deux ou plusieurs cohéritiers, le titre 
appartiendra à celui qui a le plus d'intérêts dans ce fonds 
ou ces fonds, et il fournira des copies aux autres cohéritiers 
aux frais de la succession. Si l'intérêt est égal, le titre sera 
remis au mâle, et, s'il y en a plusieurs, à l'aîné. 

Si le titre est original, celui à qui on le remettra devra le 
représenter aux intéressés lorsqu'ils le demanderont (842)^ 

1067. — Si, avant le partage, un des héritiers vend à un 
étranger son droit héréditaire, tous les cohéritiers ou l'un 
d'eux pourront se faire subroger aux droits de l'acheteur, 
en lui remboursant le prix de la vente ; mais cela aura lieu 
dans le délai d'un mois, à dater du jour où Tacheteur a fait 
savoir la vente (841). 

Section m. — Des effets du partage. 

1068. — Le partage légalement fait confère à chaque hé- 
ritier la propriété exclusive des biens qui lui ont été attri- 
bués (833). 
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1069. — Après le partage, les cohéritiers sont récipro- 
quement tenus, en cas d'éviction, à la garantie des biens 
attribués (884). 

1070. — L'obligation dont parle l'article précédent ces- 
sera dans les cas suivants : 

1® Lorsque le testateur a fait lui-même le partage, à 
moins qu'il n'apparaisse ou qu'on ne puisse raisonnable- 
ment présumer qu'il a voulu le contraire, et toujours la ré- 
serve étant intacte ; 

2** Lorsqu'on l'a expressément stipulé lors du partage ; 

3® Lorsque l'éviction procède d'une cause postérieure au 
partage, ou lorsqu'elle a été occasionnée par la faute du co- 
partageant (884). 

1071. — L'obligation réciproque des cohéritiers en cas 
d'éviction est proportionnée à leur part dans la succession; 
mais, si l'un d'eux est insolvable, les autres en répondront 
sur leur part dans la même proportion, en déduisant la 
part proportionnelle de celui qui doit être indemnisé. 

Ceux, qui paieront pour l'insolvable, conserveront une 
action contre lui, s'il revient à meilleure fortune (885). 

1072. — Si on attribue une créance comme recouvrable, 
les cohéritiers ne seront pas responsables de l'insolvabi- 
lité postérieure du débiteur de la succession, ils ne répon- 
dront que de sa solvabilité au moment du partage. 

Pour les créances classées comme irrecouvrables, il n'y 
a pas de responsabilité, mais, si on les recouvre en tout ou 
en partie, la somme reçue sera distribuée proportionnelle- 
ment entre les cohéritiers (886). 

Section iv. — De la rescision du partage, 

1073. — Les partages peuvent se rescinder pour les 
mêmes causes que les obligations (887). 

1074. — On pourra encore rescinder les partages pour 
cause de lésion de plus du quart, en tenant compte de la 
valeur des choses au moment où elles furent attribuées 
(887, 890). 
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1075. — Le partage fait par le défunt ne peut être atta- 
qué pour lésion, à moins qu'il ne porte atteinte aux droits 
des héritiers réservataires, ou qu'il n'apparaisse ou qu'on 
ne puisse raisonnablement présumer que la volonté du tes- 
tateur ait été autre. 

1076. — L'action en rescision pour cause de lésion du- 
rera quatre ans à dater de la confection du partage (1304). 

1077. — L'héritier interpellé pourra, à son choix, indem- 
niser du préjudice ou consentir à un nouveau partage. 

L'indemnité peut se payer en argent ou en biens de même 
nature que ceux d'où résulte le préjudice (891). 

Si on procède à un nouveau partage, il ne comprendra 
pas les biens de ceux qui ont subi un préjudice, ni les biens 
de ceux qui n'ont pas reçu plus que leur part. 

1078. — L'héritier, qui aura aliéné la totalité ou une 
partie considérable des immeubles à lui attribués, ne pour- 
ra intenter l'action en rescision pour lésion (892). 

1079. — L'omission d'un ou plusieurs objets ou valeurs 
de la succession ne donne pas lieu à rescision pour lésion, 
mais à un complément dans lequel on partage les valeurs 
et objets omis (887). 

1080. — Le partage, fait en omettant un des héritiers, ne 
sera pas rescindé, à moins qu'on ne prouve qu'il y a eu 
mauvaise foi des autres intéressés ; mais ils seront tenus 
de payer, à celui qui a été omis, la part proportionnelle 
qui lui appartient. 

1081 . — Le partage, fait avec une personne qu'on croyait 
héritière, mais qui ne l'était pas, est nul. 

Section v. — Du paiement des dettes héréditaires. 

1082. — Les créanciers, dont les droits sont reconnus, 
pourront s'opposer au partage de la succession jusqu'à ce 
qu'on les paie ou qu'on leur garantisse l'importance de 
leurs créances (Comp. 873 et 2111) \ 

i. Cette disposition est remarquable ; car elle établit, d'une façon 
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1083. — Les créanciers d'un ou de plusieurs cohéritiers 
pourront intervenir à leurs frais au partage, pour éviter 
qu'il ne soit fait en fraude de leurs droits (882). 

1084. — Après le partage, les créanciers pourront exi- 
ger le paiement intégral de leurs créances de Fun des 
cohéritiers n'ayant pas accepté la succession sous bénéfice 
d'inventaire. Dans le cas où le bénéfice a été admis, le 
créancier demandera son paiement jusqu'à concurrence de 
la part recueillie par l'héritier (803). 

Dans l'un et l'autre cas, l'héritier actionné aura le droit 
d'appeler eu garantie ses cohéritiers et de leur demander 
leur part contributive, à moins qu'une disposition du tes- 
tament ou une clause du partage ne l'ait seul chargé de la 
dette. 

1085. — Le cohéritier, qui aura payé plus que sa part 
dans la succession pourra réclamer aux autres leur part 
proportionnelle. 

Il en sera de même lorsqu'il aura payé intégralement une 
dette hypothécaire ou consistant en un corps certain. L'hé- 
ritier ne pourra réclamer de ses cohéritiers que leur part 
proportionnelle, alors môme que le créancier lui aurait cédé 
son action, en le subrogeant dans ses droits (87S). 

1086. — Si un fonds successoral est grevé d'une rente 
ou charge perpétuelle, on ne procédera à son extinction, 
même si elle est rachetable, que si la majorité des héritiers 
y consent. 

A défaut de consentement, ou si la charge n'est pas ra- 
chetable, on diminuera sa valeur de l'estimation de l'im- 
meuble, et il passera avec la charge dont il est grevé dans les 
lots et attributions (872). 



générale et absolue, le privilège de la séparation des patrimoines que 
ces créanciers ne peuvent obtenir en France qu'en remplissant des 
formalités. Du reste, la volonté du législateur de faciliter aux créan- 
ciers le paiement de leurs créances est encore atfestée par l'arti- 
cle 1084, qui établit, avec raison, la solidarité entre les cohéritiers. 
Nous serions heureux de voir notre Gode admettre ces principes. 
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1087. — Le cohéritier, créancier du défunt, peut récla- 
mer de ses cohéritiers le paiement de sa créance, déduction 
faite de sa part contributive comme héritier, sans préjudice 
de ce qui est établi en la section cinquième du chapitre VI 
de ce titre. 



C. av. Esp. ** 



I 



LIVRE QUATRIÈME 

Des obligations et des contrats. 



TITRE PREMIER. — Des obligations. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

1088. — Toute obligation consiste à donner, faire ou ne 
pas faire une chose (HOl). 

1089. — Les obligations naissent de la loi, des contrats 
et quasi-contrats, des actes et des omissions illicites ou dans 
lesquels il y a quelque faute ou quelque négligence. 

1090. — Les obligations dérivées de la loi ne se présu- 
ment pas. On ne peut exiger que celles qui sont déterminées 
par le Code ou par les lois spéciales, elles sont régies d'après 
les prescriptions de la loi qui les a établies ; et si elle n'a 
rien prévu, par les dispositions de ce Code. 

1091. — Les obligations, qui naissent des contrats, ont 
force de loi entre les parties contractantes et doivent s'exé- 
cuter selon leurs termes (1134). 

1092. — Les obligations civiles, qui naissent des fautes 
et délits, sont régies par les dispositions du Code pénal 
(1383). 

1093. — Celles qui dérivent des actes ou omissions, mais 
où il n'y a pas faute ou négligence punie par la loi, res- 
tent soumises aux dispositions du chapitre II du titre XVI 
de ce livre (1382). 

CHAPITRE II. — De la nature et de l'effet des obligations. 

1094. — Celui, qui est obligé à donner une chose, doit 
également la conserver avec le soin propre à un bon père 
de famille (1136, 1137). 

1095. — Le créancier a droit aux fruits de la chose du 
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moment où naît l'obligation de la lui livrer. Néanmoins il 
n'acquiert pas de droit réel sur elle tant qu'elle ne lui a pas 
été livrée (1128, 1614, 1141). 

1096. — Lorsque la chose à livrer est déterminée, le 
créancier, indépendamment du droit que lui accorde l'ar- 
ticle 1101, peut demander à son débiteur d'en effectuer la li- 
vraison. 

Si la chose est indéterminée, ou désignée par son genre, 
il pourra demander l'accomplissement de l'obligation aux 
frais du débiteur (Comp. 1142, 1610). 

Si l'obligé est mis en demeure, ou s'il a promis de livrer^ 
la même chose à deux personnes différentes, il sera respon- 
sable des cas fortuits jusqu'à ce qu'il effectue la délivrance 
(1141, 1302). 

1097. — L'obligation de donner une chose déterminée 
comprend celle de délivrer tous ses accessoires, alors même 
qu'on ne les aurait pas mentionnées dans le contrat (Comp. 
1133, 161S). 

1098. — Si celui qui est tenu de faire une chose ne la 
fait pas, on la fera exécuter à ses frais (1144). 

Il en sera de même s'il l'a faite contrairement aux ter- 
mes de son obligation. On pourra, en outre, ordonner la 
destruction de ce qui aura été mal fait (1143). 

1099. — La disposition de l'article précédent sera ob- 
servée également lorsque l'obligation consiste à ne pas faire 
et que le débiteur a exécuté, ce qui lui était interdit (1143). 

1100. — Les personnes, obligées à délivrer ou à faire une 
chose, sont en demeure du moment où le créancier exige 
judiciairement ou extrajudiciairement l'accomplissement 
de leur obligation (1139). 

Néanmoins, pour que la mise en demeure existe, il ne sera 
pas nécessaire d'une interpellation du créancier : 

1* Lorsque le contrat ou la loi le disent expressément ; 

2^ Lorsque il résulte de sa nature et des circonstances 
que l'époque de livrer la chose, ou de prester le service, a 
ét'é un des motifs déterminants de l'obligation (1139). 
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Dans les obligations réciproques, un obligé n'est pas en 
demeure si l'autre n'exécute pas, ou ne se soumet pas à la 
complète exécution de ce qui lui incombe. Dès que l'un des 
obligés accomplit son obligation, commence la mise en de- 
meure de l'autre. 

1101. — Demeurent soumis à l'obligation de réparer les 
dommages et préjudices causés, ceux qui apportent à l'ac- 
complissement de leurs obligations de la mauvaise foi, de 
la négligence ou des retards, et ceux qui, d'une façon quel- 
conque, contreviennent aux clauses de leurs engagements 
(H47). 

1102. -^ La responsabilité provenant du dol peut s'exi- 
ger dans toute obligation. La renonciation au droit d'in- 
tenter cette action est nulle. 

1103. — La responsabilité provenant de la négligence 
peut être demandée à propos de l'acccomplissement de toute 
sorte d'obligations ; mais les Tribunaux pourront la modé- 
rer selon les cas\ 

1104. — La faute ou la négligence du débiteur consiste 
dans l'omission de ce soin qu'exige la nature de l'obliga- 
tion, et s'étend d'après les circonstances de personne, de 
temps et de lieu (Comp. 1927, 1928). 

1. Qu'il y ait une différence entre la responsabilité du débiteur de 
mauvaise foi et celle du débiteur négligent, c'est une vérité élémentaire, 
consacrée notamment par l'article 1150 de notre Gode. Mais, malgré 
sa bonne foi, le débiteur doit toujours indemniser le créancier de la 
perte qu'il a faite (lucrum cessans) et du gain dont il a été privé 
(damnum e mer gens), sans cela le créancier, malgré l'indemnité reçue, 
restera toujours en perte lorsque le débiteur est de bonne foi. Voilà 
pourquoi nous ne pouvons approuver le droit de modérer les dom- 
mages-intérêts accordé aux magistrats. Du reste, la question est bien 
simple : deux parties sont en présence : d'une part le créancier qui 
n'a rien h se reprocher, de l'autre le débiteur quia commis la faute 
ou la négligence préjudiciable. N'est-il pas équitable que la partie 
en faute supporte seule toute l'indemnité due, et peut-on sans injus- 
tice en laisser une partie à' la charge du créancier qui a satisfait à 
toutes ses obligations? C'est pourtant cette solution que décrète le 
texte en autorisant les Tribunaux à modérer les dommages-intérêts . 
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Lorsque robligation n^indique pas le soin qu'on doit ap- 
porter à son exécution, on exigera que le débiteur y apporte 
le soin d'un bon père de famille. 

1105. — Hors des cas expressément indiqués par la loi, 
et de ceux où l'obligation le stipule ainsi, nul ne répondra 
des événements qu'il n'a pu prévoir, ou qui, bien que pré- 
vus, ont été inévitables (1150,1148). 

1106. — L'indemnité pour dommage et préjudice com- 
prend non seulement la valeur de la perte que la chose a 
subie, mais encore la valeur des profits que le créancier n'a 
pu réaliser, sauf les dispositions contenues aux articles 
suivants (1151). 

1107. — Les dommages et préjudices, dont répond le 
débiteur de bonne foi, sont ceux qu'on a prévus ou pu 
prévoir, au moment où l'obligation a été contractée, et qui 
sont la conséquence nécessaire de l'inaccomplissement de 
l'obligation (1150). 

En cas de dol, le coupable répondra de tous les préjudi- 
ces qui dérivent clairement de l'inaccomplissement de son 
obligation (1151). 

1108. — Si l'obligation consiste dans le paiement d'une 
somme d'argent, et que le débiteur soit en demeure, l'in- 
demnité des dommages et préjudices, à moins de conven- 
tion contraire, consistera dans le paiement de l'intérêt con- 
venu et, à défaut de convention, de l'intérêt légal (1153). 

Jusqu'à ce qu'un autre taux ait été fixé par le Gouverne- 
ment, on considérera comme légal celui de 6 0/0 Tan. 
(Gomp. L. 3 avril 1807). 

1109. — Les intérêts civils produisent l'intérêt légal du 
moment où ils sont judiciairement demandés, alors même 
que l'obligation serait muette sur ce point (1154). 

Pour les affaires commerciales, on se réglera d'après les 
dispositions du Gode de commerce. 

Les monts de piété et caisses d'épargne seront régis 
par leurs règlements spéciaux. 

1110. — La réception d'un capital parle créancier, sans 
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aucune réserve pour les intérêts, éteint l'obligation que le 
débiteur avait de les payer. — La réception du dernier terme 
d une dette, lorsque le créancier n'a pas fait les mêmes ré- 
serves, éteint l'obligation pour les termes antérieurs. 

1111. — Les créanciers, après avoir, pour obtenir paie- 
ment de ce qui leur est dû, exproprié les biens dont leur 
débiteur était en possession, peuvent dans le même but 
exercer tous ses droits et actions, en exceptant ceux qui 
sont attachés à sa personne ; ils peuvent également atta- 
quer les actes que le débiteur a faits en fraude de leurs 
droits (1166, 1167). 

1112. — Tous les droits, acquis en vertu d'une obliga- 
tion, sont transmissibles en se conformant aux lois, si le 
contraire n'a pas été convenu (1122, 1598). 

CHAPITRE in. — Des diverses espèces d'obligations. 

Section première. — Des obligations simples et condi- 
tionnelles, 

1113. — Sera exigible immédiatement toute obligation 
dont l'accomplissement ne dépend pas d'un événement fu- 
tur ou incertain, ou d'un événement que les intéressés 
ignorent. 

Sera également exigible toute obligation qui contient une 
condition résolutoire, sans préjudice des effets de la réso- 
lution (1183). 

1114. — Dans les obligations conditionnelles, l'acqui- 
sition des droits, comme la résolution et là perte de ceux 
qui ont été acquis, dépendra de l'événement qui constitue 
la condition (1168, 1181, 1183). 

1115. — Lorsque l'accomplissement de la condition dé* 
pend exclusivement de la volonté du débiteur, l'obligation 
conditionnelle sera nulle. S'il dépend du hasard ou de la vo- 
lonté d'un tiers, l'obligation produira tous ses effets, con- 
formément aux règles de ce Code (1169-1171). 

r 1116. — Les conditions impossibles, celles contraires 



LIVRE IV. — TITRE I 215 

aux bonnes mœurs et celles prohibées par la oi, annulle- 
ront l'obligation qui en dépend (1133, 1172). 
' La condition de ne pas faire une chose impossible est 
considérée comme non écrite (1473). 

1117. — La condition qu'il arrivera un certain événe- 
ment dans un temps déterminé annulera l'obligation dès 
que le temps sera passé, ou qu'il sera indubitable que l'é- 
vénement n'aura pas lieu (1176). 

1118. — La condition qu'un événement ne se produira 
pas dans un temps déterminé, rendra efficace l'obligation 
dès que le temps fixé sera écoulé ou qu'il est évident que 
l'événement ne peut se présenter. 

S'il n'y a pas eu de temps fixé, la condition devra être 
réputée accomplie dans celui qu'on a vraisemblablement 
entendu fixer d'après la nature de l'obligation (1177). 

1119. — On considérera la condition comme accomplie, 
lorsque l'obligé en empêche volontairement l'accomplisse- 
ment. 

1120. — Les effets d'une obligation conditionnelle de 
donner rétroagissent, une fois la condition accomplie, au 
jour où elle a été contractée. Nonobstant, lorsque l'obligr- 
tion impose des prestations réciproques aux intéressés, on 
considérera comme compensés les uns avec les autres, les 
fruits et les intérêts du temps pendant lequel la convention 
était en suspens. Si l'obligation était unilatérale, le débiteur 
fera siens les fruits et intérêts perçus, à moins que de la na- 
ture et des circonstances de l'affaire on ne doive inférer que 
la volonté des contractants avait été différente. 

Dans les obligations de faire ou de ne pas faire, les tri- 
bunaux détermineront, dans chaque espèce, l'effet rétroac- 
tif de la condition accomplie (1179). 

1121. — Le créancier peut, avant l'accomplissement des 
conditions, exercer les actions utiles à la conservation de 
son droit (1181). — Le débiteur peut répéter ce qu'il aurait 
payé pendant ce temps. 

1122. — Lorsque les conditions ont été imposées aVec 
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rintention de suspendre la valeur de robligation de don- 
ner, on observera les règles suivantes si la chose s^améliore, 
se perd, ou se détériore pendant que la condition est en sus- 
pens : 

1** Si la chose se perd sans la faute du débiteur, Tobli- 
gation restera éteinte (Comp. 1302). 

2** Si la chose est perdue par la faute du débiteur, il sera 
obligé au paiement des dommages et préjudices. 

On dit que la chose est perdue lorsqu'elle périt, demeure 
hors du commerce ou disparaît de façon qu'on ignore son 
existence et qu'on ne puisse la retrouver. 

3® Lorsque la chose se détériore sans la faute du débiteur, 
la perte est au compte du créancier. 

4° Si la chose se détériore par la faute du débiteur, le 
créancier pourra opter entre la résolution, de Tobligation 
et son accomplissement, avec indemnité dans les deux cas. 

5° Si la chose s'améliore naturellement, ou par le temps, 
les améliorations profitent au créancier. 

6° Si elle s'améliore par les dépenses faites par le débi- 
teur, ce dernier n'aura d'autre droit que celui accordé à l'u- 
sufruitier (1182). 

1123. — Lorsque les conditions ont pour objet de résou- 
dre l'obligation de donner, les intéressés devront, après leur 
accomplissement, se restituer ce qu'ils auraient reçu. 

En cas de perte, détérioration ou amélioration de la chose, 
on appliquera, à celui qui doit les restitutions, les disposi- 
tions que contient Tarticle précédent sur le débiteur. 

Quant aux obligations de faire ou de ne pas faire, on ob- 
servera, quant aux effets de la résolution, la disposition du 
paragraphe second de l'article 1120 (1183). 

1124. — La faculté de résoudre les obligations est con- 
sidérée comme implicite dansles synallagmatiques, dans le 
cas où une des parties n'accomplit pas ce qui lui incombe. 

La partie lésée pourra choisir entre exiger l'exécution ou 
la résolution de l'obligation, avec dédommagement du pré- 
judice et compte des intérêts dans les deux cas. Elle pourra 
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en ce cas demander la résolution, après avoir demandé Texé- 
cution, si elle est devenue impossible. 

Le Tribunal prononcera la résolution qui est demandée 
à moins qu'on ne justifie de motifs autorisant la fixation d'im 
délai. 

Cela s'entend sans préjudice des droits des tiers acqué- 
reurs, conformément aux articles 1295 et 1298 et aux dis- 
positions de la loi hypothécaire. 

Section ii. — Des obligations à terme. 

1125. — Les obligations, pour l'accomplissement des- 
quelles on a indiqué un jour certain, ne seront exigibles 
que lorsque ce jour sera arrivé (1185, 1186). 

On entend, par jour certain, un jour qui doit nécessaire- 
ment venir, encore qu'on ignore à quelle époque. 

Si l'incertitude consiste à savoir si le jour arrivera ounon^ 
Tobligation est conditionnelle et sera régie par les règles de 
la section précédente (11 69). 

1126. — Ce qui aurait été payé par avance sur une obli- 
gation à terme ne pourra se répéter (1186). 

Si celui qui a payé ignorait, au moment du paiement, 
l'existence du terme^ il aura le droit de réclamer du créan- 
cier les intérêts et les fruits qu'il aurait perçus. 

1127. — Toutes les fois qu'un terme est accordé dans 
une obligation, on le présume établi au profit du créancier 
et du débiteur, à moins qu'il ne résulte des circonstances 
qu'il a été établi dans l'intérêt de l'un ou de l'autre (Comp. 
1187). 

1128. — Si l'obligation ne fixe pas de terme, mais que 
de sa nature et des circonstances on infère que le créancier 
à dû en accorder un, les tribunaux en fixeront la durée. 

Les tribunaux fixeront encore la durée du terme lors- 
qu'elle a été laissée à la volonté du débiteur. 

1129. — Le débiteur perdra tout droit à profiter du terme : 
1* Lorsqu'après avoir contracté l'obligation, il devient in- 
solvable, à moins qu'il ne garantisse la dette ; 
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2* Lorsqu'il ne délivre pas les garanties qu'il avait pro- 
mises ; 

3^ Lorsque, par son propre fait, il a diminué les garan- 
ties après les avoir constituées et lorsqu'elles disparaissent 
par cas fortuit, à moins qu'elles ne soient immédiatement 
remplacées par d'autres également sûres (1186). 

1130. — Si le terme de l'obligation est compté par jours 
à dater d'un jour fixé, ce jour sera exclu du compte qui com- 
mencera au jour suivant (C. Procéd. civ. 1033). 

Section m. — Des obligations alternatives. 

1131. — L'obligé alternativement à diverses prestations 
doit, pour se libérer, accomplir l'une d'elles (1189). 

Le créancier ne peut être forcé de recevoir partie de l'une 

et partie d'une autre (1191). 
p^ 1132. — Le choix appartient au débiteur, à moins qu'il 

n'ait été expressément accordé au créancier (1190). 
^ Le débiteur n'aura pas le droit de choisir les prestations 

impossibles, illicites, ou qui n'auraient pu être l'objet de 

l'obligation (1192). 

1133. — Le choix ne produira son effet que du jour oii 
il aura été notifié. 

1134. — Le débiteur perdra son droit de choix, lors- 
que, parmi les prestations qui lui ont été imposées, une seule 
est réalisable (1192). 

1135. — Le créancier aura droit d'être indemnisé des 
dommages et préjudices, lorsque par la faute du débiteur, 
toutes les choses, formant l'objet de l'obligation alterna- 
tive, auront été dégradées, ou que l'exécution de l'obliga- 
tion sera devenue impossible. 

L'indemnité se fixera en prenant pour base la valeur de 
la dernière chose périe, ou de la prestation qui en dernier 
lieu a été rendue impossible (1193). 

1136. — Lorsque le choix aura été expressément attri- 
bué au créancier, l'obligation cessera d'être alternative à 
dater du jour où ce choix aura été notifié au débiteur. 



ï 
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Jusque-là, la responsabilité du débiteur sera réglée d'a- 
près les règles suivantes : 

1° Si une des choses périt par cas fortuit, il se libérera en 
délivrant au créancier celle qu'il choisira parmi celles qui 
restent, ou celle qui reste si une seule subsiste ; 

2** Si la perte d'une des choses est survenue par la faute 
du débiteur, le créancier pourra réclamer une de celles qui 
subsistent, ou le prix de celle qui a disparu par la faute du 
débiteur ; 

3° Si toutes ces choses ont péri par la faute du débiteur, 
le choix du créancier se portera sur le prix. 

Les mêmes règles s'appliqueront aux obligations de faire 
ou de ne pas faire, lorsque toutes ces prestations ou quel- 
qu'une d'elles sont devenues impossibles (1194). 

Section iv. — Des obligations conjointes et des 

obligations solidaires. 

1187. — La concurrence de deux ou plusieurs créan- 
ciers, ou de deux ou plusieurs débiteurs dans un.e même 
obligation n'implique pas que chacun des premiers ait 
droit de demander, et que chacun des seconds soit tenu de 
prester intégralement tout l'objet de l'obligation. Il n'y 
aura lieu à cette conclusion que si la convention le décide 
expressément, la solidarité étant un de ses caractères cons- 
titutifs (1197,1200,1202). 

1138. — Si, du texte de l'obligation dont parle l'article 
précédent, il résulte autre chose, la créance et la dette se 
présumeront divisibles en autant de parties égales qu'il y a 
de créanciers ou de débiteurs ; chacune de ces dettes ou de 
ces créances étant réputée distincte l'une de l'autre (1220). 

1139. — Si la division était impossible, les actes collec- 
tifs de tous les créanciers pourront seuls leur nuire, et la 
dette ne pourra être recouvrée que par une poursuite contre 
tous les débiteurs. Si l'un deux devient insolvable, les au- 
tres ne seront pas obligés de payer à sa place (Comp. 1224). 

1140. — La solidarité pourra exister encore .que les 
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^^\ M »y^^ ^^^ ^Afi^ créanciers peut faire ce qui est utile 
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Le5«^^^^^' /es autres (1206 à 1208). 

nuiront ^^ débiteur peut payer la dette à Tun des créan- 

^^ yAgiires, quel qu'il soit ; mais s'il a été actionné en 

^'f^ j^lpar l'un d'eux, c'est à celui-ci qu'il doit payer 

ii43' — La no vation, la compensation, la confusion ou 

I remise de la dette, faite par l'un des créanciers solidaires, 

ou à Tun des débiteurs également solidaires, éteignent To- 

iligation, sans préjudice des dispositions de l'article 1146 

(Comp. 1198, 121S, 1285). 

Le créancier qui a fait l'un de ces actes, comme celui qui 
reçoit la chose due, rendra compte aux autres de la part de 
l'obligation qui leur revient (Comp. 1214). 
»p^ 1144. — Le créancier peut attaquer un seul des codé- 

biteurs solidaires, ou tous simultanément. Les poursuites 
commencées contre un seul ne feront pas obstacle à celles 
qu'il dirigera ultérieurement contre les autres, tant qu'il 
n'aura pas reçu complètement ce qui lui est dû (1204). 

1145. — Le paiement fait par un des débiteurs solidai- 
res éteint l'obligation. 

Celui qui fait le paiement peut réclamer de chacun de ses 
codébiteurs la part qui lui incombe, avec les intérêts de ses 
avances. 

Au défaut d'accomplissement de l'obligation par suite de 
l'insolvabilité d'un codébiteur solidaire, suppléeront ses co- 
débiteurs, au prorata de la dette de chacun (1214). 

1146. — La quittance ou la remise de la part qui incombe 
à un codébiteur solidaire, accordée par le créancier, ne l'ex- 
empte pas de sa responsabilité, si la dette est payée intégra- 
lement par l'un des autres codébiteurs. 

1147. — Si la chose avait péri ou si la prestation était 



LIVRE IV. — TITRE I 221 

devenue impossible sans la faute des codébiteurs solidaires, 
l'obligation serait éteinte (1302). 

Si ces effets s'étaient produits par suite de la faute de Tun 
d'eux, ils seront tous responsables envers le créancier du 
prix, de la réparation du préjudice et du compte des inté- 
rêts, sans préjudice de l'action contre le coupable ou le né- 
gligent (Comp. 1382 et suiv.). 

1148. — Le codébiteur solidaire pourra opposer aux de- 
mandes du créancier toutes les exceptions qui résultent de 
la nature de la créance ou qui lui sont personnelles. Quant 
aux exceptions personnelles à ses codébiteurs, il ne pourra 
les opposer que pour la portion de la dette dont ils sont res- 
ponsables (1208). 

Section v. ■ — Des obligations avec clause pénale, — Des 
obligations divisibles et des obligations indivisibles. 

1149. — La divisibilité ou l'indivisibilité des choses ob- 
jet des obligations^ où il n'y a qu'un seul débiteur et qu'un 
seul créancier, n'altérera ni ne modifiera les prescriptions 
du chapitre II de ce titre. 

1150. — L^obligation conjointe et indivisible se résout, 
dans une indemnité du dommage et du préjudice causé, dès 
que Tun des débiteurs manque à son engagement. Les co- 
débiteurs qui auraient été disposés à remplir les leurs ne 
contribueront pas à l'indemnité pour une part supérieure 
à la partie du prix ou de la prestation constituant leur obli- 
gation (Comp. 1222). 

1151. — Pour les effets des articles précédents, on con- 
sidérera comme indivisibles les obligations de livrer des 
corps certains et toutes les autres qui ne sont pas suscepti- 
bles d'un accomplissement partiel. 

Les obligations de faire seront divisibles lorsqu'elles au- 
ront pour objet la prestation d'un nombre de jours de tra- 
vail, l'exécution de travaux par unités métriques ou toutes 
autres choses analogues qui, par leur nature, sont suscepti- 
bles d'un accomplissement partiel. 
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Dans les obligations de ne pas faire, la divisibilité ou Tin- 
divisibilité se décidera d'après le caractère de la prestation 
dans chaque cas particulier (1221). 

Section vi. — Des obligations avec clause pénale, 

1152. — Dans les obligations avec clause pénale, la peine 
remplacera la réparation du dommage et le compte des in- 
térêts en cas d'inaccomplissement, à moins qu'on ne soit 
convenu d'autre chose (1226). 

La peine ne pourra devenir effective que si l'obligation 
est exigible, conformément aux dispositions de ce Code 
(1229, 1230). 

1153. — Le débiteur ne pourra s'exempter d'accomplir 
l'obligation en payant la peine, sinon dans le cas où il se 
sera expressément réservé ce droit. De même le créancier 
ne pourra réclamer conjointement l'accomplissement de 
l'obligation et le paiement de la peine, si cette faculté ne 
lui a été clairement accordée (1229). 

1154. — Le juge modifiera équitablement la peine lors- 
que le débiteur n'aura rempli l'obligation principale qu'ir- 
régulièrement ou pour partie (1231). 

1155. — La nullité de la clause pénale n'entraîne pas 
avec elle celle de l'obligation principale. 

La nullité delà clause principale entraîne avec elle celle 
de la clause pénale (1227). 

CHAPITRE IV. — De rexiinction des obligations. 

Dispositions générales. 

1156. — Les obligations s'éteignent : 
Par le paiement ou l'exécution ; 

Par la perte de la chose due ; 
Par la remise de la dette ; 

Par la confusion des qualités de créancier et de débiteur ; 
* Par la compensation ; 
Par la novation (1254). 
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Section première. — Du paiement, 

1157. — On ne considérera une dette comme payée qu'a- 
près que la chose, qui en fait Tobjet, aura été complètement 
délivrée ou que la prestation aura été accomplie (Comp. 
1245, 1246). 

1158. — Toute personne peut faire un paiement, qu'elle 
ait ou non intérêt à l'accomplissement de l'obligation , et 
que le débiteur le sache, l'approuve ou l'ignore (1236). 

Celui, qui paie pour le compte d'un autre, pourra récla- 
mer au débiteur ce qu'il aura payé, à moins qu'il n'ait agi 
contre sa volonté expresse. 

Dans ce cas, il ne pourra réclamer du débiteur que les 
sommes versées utilement à sa décharge. 

1159. — Celui qui paie au nom du débiteur, alors que 
ce dernier l'ignore, ne peut forcer le créancier à le subro- 
ger dans ses droits (1236). 

1160. — Dans les obligations de donner, le paiement ne 
sera pas valable s'il est fait par une personne n'ayant pas la 
libre disposition de la chose due et la capacité de l'aliéner. 
Néanmoins, si le paiement consistait en une somme d'ar- 
gent ou une chose fongible, il n'y aurait pas de répétition 
contre le créancier qui l'aurait dépensée ou consommée de 
bonne foi (1238). 

1161. — Dans les obligations de faire, le créancier ne 
pourra être forcé de recevoir la prestation ou le service 
d'un tiers, lorsque le caractère et les qualités de la personne 
du débiteur ont été prises en considération lors de la for- 
mation du contrat (Comp. 1795). 

1162. — Le paiement devra se faire à la personne au 
profit de qui l'obligation a été constituée, ou à une autre 
autorisée à recevoir en son nom (1239). 

1163. — Le paiement, fait à une personne incapable d'ad- 
ministrer ses biens, sera valable en tant qu'il aura été réel- 
lement employé à son profit (1241). 
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Sera également valable le paiement fait à un tiers, en 
tant qu'il aura été utile au créancier. 

1164. — Le paiement, fait de bonne foi à la personne 
qui a la possession de la créance, libère le débiteur (1241). 

1165. — Ne sera pas valable le paiement fait au créan- 
cier par le débiteur, après qu'on lui a judiciairement pres- 
crit de conserver sa dette (1242, C.Procéd.civ.SS7 et suiv.). 

1166. — Le débiteur d'une chose ne peut obliger son 
créancier à en recevoir une autre, même si elle était de va- 
leur égale ou même supérieure à celle qui est due (1243). 

De même, dans les obligations de faire, on ne pourra 
substituer un fait à un autre contre la volonté du débiteur. 

1167. — Lorsque l'obligation consiste à délivrer une 
chose indéterminée, désignée par son espèce, et dont la 
qualité et les conditions auront été précisées, le créancier 
ne pourra exiger une qualité supérieure, ni le débiteur en 
livrer une inférieure (1246). 

1168. — Les frais extra-judiciaires qu'occasionne le paie- 
ment sont à la charge du débiteur. Quant aux frais judiciai- 
res, le Tribunal décidera en se conformant à la loi de pro- 
cédure civile (1248, C. Procéd. civ. 130). 

1169. — A moins que le contrat ne l'autorise expressé- 
ment, le débiteur ne pourra forcer le créancier à recevoir 
par parties les prestations qui forment l'obligation (1244). 

Néanmoins, si la dette était enpartie liquide, enpartie non 
liquide, le créancier pourra exiger, et le débiteur pourra ef- 
fectuer le paiement de la première partie, sans attendre la 
liquidation de la seconde. 

1170. — Le paiement des dettes d'argent devra se faire 
avec l'espèce de monnaie convenue, et s'il n'est pas possi- 
ble d'en délivrer de cette espèce, avec de la monnaie d'ar- 
gent ou d'or ayant cours légal en Espagne (C. comm. 143. 
Avis du Cons. d'État 12-33 frimaire an XIV ; décret du 
18 juin 1810). 

La remise de billets à ordre, ou de lettres de change, ou 
d'autres effets de commerce ne produira les effets d'un paie- 
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ment qu^autant qu'ils auront été payés ou que, par la faute 
du créancier, ils auront perdu leur valeur*. 

Pendant ce laps de temps, Faction née de Tobligation pri- 
mitive restera en suspens. 

1171. — Le paiement devra s'effectuer dans le lieu dé- 
signé par la convention. 

Si rien n'a été stipulé, et s'il s'agit de délivrer une chose 
déterminée, le paiement devra se faire au lieu où elle était 
au moment de la formation du contrat. 

En tout autre cas, le lieu sera celui du domicile du dé- 
biteur (1247). 

De rimputation des paiements. 

1172. — Celui qui aurait plusieurs dettes de même na- 
ture, au profit d'un seul créancier, pourra déclarer, au mo- 
ment de faire un paiement, à laquelle il doit être appliqué j^ 
(1253). X 

S'il accepte du créancier un reçu, dans lequel Tapplica- ^^ 

tion est faite, il ne pourra réclamer contre cette imputation, 
à moins qu'il n'y ait une cause qui invalide le contrat (1255). 

1173. — Si la dette produit des intérêts, on ne pourra 
considérer le paiement du capital comme effectué, tant que 
les intérêts ne sont pas acquittés (1254). 

1174. — Lorsqu'on ne peut imputer le paiement con- 
formément aux règles précédentes, on considérera comme 
acquittée parmi les dettes échues, celle qui était la plus oné- 
reuse pour le débiteur. 



4. Cette disposition n'est pas écrite dans nos Godes, mais peu à peu 
elle s'est imposée par la force des choses dans les usages commer- 
ciaux. Après quelque résistance de la jurisprudence, elle est aujour- 
d'hui admise sans conteste pour tous les effets de commerce remis en 
compte courant. (V. notre Code des comptes courants^ n*»* 69-84). Nous 
rie doutons pas que les tribunaux admettront désormais, comme d'u- 
sage, que la remise d'un effet de commerce en paiement est faite sauf 
encaissement, à moins de conventions exceptionnelles qui seraient 
absolument légales. 

G. civ. Esp. \5 



226 CODE CIVIL ESPAGNOL 

Si elles étaient de même nature, et imposaient uiie même 
charge, le paiement s'imputera sur toutes au prorata (1256). 

Du paiement par cession de biens. 

1175. — Le débiteur peut céder ses biens à ses créan- 
ciers en paiement de ses dettes. A moins de convention 
contraire, cette cession ne le libère de sa responsabilité que 
dans la mesure des biens cédés. Les accords, qui intervien- 
nent entre le débiteur et ses créanciers sur les effets de la 
cession, devront se conformer aux dispositions du titre XVII 
de ce livre et aux prescriptions de la loi de procédure civile 
(1265 à 1267). 

De l'offre de paiement et de la consignation. 

1176. — Si le créancier, à qui on fait une offre de paie- 
ment, la refuse sans motif acceptable, le débiteur sera libéré 
de toute responsabilité par la consignation de la chose due 
(1257). 

La consignation produira le même effet lorsque le créan- 
cier est absent, ou incapable de recevoir le paiement au mo- 
ment oii il doit se faire, ou lorsque plusieurs personnes 
prétendent avoir droit de recevoir, ou lorsque le titre de 
l'obligation est égaré. 

1177. — Pour que la consignation de la chose due li- 
bère le débiteur, elle devra être préalablement notifiée aux 
personnes intéressées à Taccomplissement de Tobligation 
(1259). 

La consignation sera sans valeur, si on ne se conforme 
pas expressément aux dispositions qui règlent le paiement 
(1258). 

1178. — La consignation se fera par le dépôt des choseâ 
dues, à la disposition de l'autorité judiciaire devant laquelle 
on fera valider les offres s'il y a lieu, ou la dénonciation de 
la consignation dans les autres cas (Ordonn. 3 juillet 1816); 

La consignation faite devra être notifiée aux intéressés 
(1259)* 
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1179. — Les frais de la consignation sont à la charge 
du créancier lorsqu'elle est faite régulièrement (1260). 

1180. — Après la consignation dûment faite^ le débiteur 
pourra demander au juge une ordonnance annulant de To- 
bligation. 

Tant que le créancier n'a pas accepté la consignation, et 
qu'elle n'a été proclamée bien faite par décision judiciaire, 
le débiteur pourra retirer la chose ou la quantité consi- 
gnée, l'obligation continuant de subsister (1261). 

1181. — Si, après la consignation faite, le créancier au- 
torise le débiteur à la retirer, il perdra tous les droits de 
préférence qu'il avait sur la chose. Les codébiteurs et les 
garants seront libérés (1263). 

Section n. — De la perte de la chose due. 

1182. — L'obligation, qui consiste à délivrer une chose 
déterminée, sera éteinte lorsqu'elle aura péri pu sera dé- '^^ 
truite sans la faute du débiteur, et avant qu'il ait été mis 
en demeure (1302). 

1183. — Toutes les fois que la chose aura péri alors 
qu'elle était au pouvoir du débiteur, on présumera que la 
perte est arrivée par sa faute et non par cas fortuit, sauf la 
preuve contraire et sans préjudice des dispositions de l'arti- 
cle 1096 (1302,1315). 

1184. — De môme, le débiteur sera libéré des obliga- 
tions de faire, lorsque la prestation sera devenue légale- 
ment ou physiquement impossible (Comp. 179S). 

1185. — Lorsque la dette d'une chose certaine et dé- 
terminée provenait dW délit ou d'une faute, le débiteur 
ne sera pas exonéré du paiement de sa valeur quelle 
qu'ait été la cause de la perte, à moins que cette chose n'ait 
été offerte par le débiteur à celui qui devait le recevoir, 
et que ce dernier ait, sans motif, refusé de la recevoir. 

1186. — L'obligation, une fois éteinte par la perte de la 
chose, toutes les actions que, àcause d'elle, le débiteur avait 
contre les tiers, appartiendront au créancier (1303)» 
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Section m. — De la remise de la dette, 

1187. — La remise pourra se faire expressément ou taci- 
tement. 

L'une et Tautre seront soumises aux règles qui régissent 
les donations inofficieuses ou excessives. La remise expresse 
devra, en outre, être faite dans la forme des donations. 

1188. — La remise du titre privé prouvant une créance, 
faite volontairement par le créancier au débiteur, impli- 
que la renonciation à l'action que le premier a contre le 
second (1282). 

Si pour attaquer cette renonciation, on prétend qu'elle 

contient une donation excessive, le débiteur ou ses héritiers 

pourront la défendre, en prouvant que la remise du titre a 

V été faite comme conséquence du paiement de la dette. 

4, O 1189. — Toutes les fois que le titre privé, d'où résulte la 

^^ dette, se trouve au pouvoir du débiteur, on présumera que 

le créancier le lui a remis volontairement, à moins qu'on 
ne prouve le contraire (Comp. 1282, 1283). 

1190. — La remise de la dette principale éteindra les 
obligations accessoires ; mais la remise de ces dernières 
laissera subsister la principale (1287). 

1191. — On présumera remise l'obligation avec gage 
lorsque la chose donnée en gage, après avoir été délivrée 
au créancier, se trouve de nouveau au pouvoir du débiteur. 
(Comp. 1286). 

Section iv. — De la confusion des droits. 

1192. — Une obligation sera éteinte, dès que les qualités 
de créancier et de débiteur se réuniront en une môme per- 
sonne (1300). 

On excepte le cas où cette confusion a lieu en vertu d'un 
titre héréditaire, si la succession a été acceptée sous béné- 
fice d'inventaire. 

1193. — La confusion, qui se produit en la personne du 
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débiteur et du créancier de l'obligation principale, profite 
aux garants. Celle qui se réalise en la personne d'un de ces 
derniers n'éteint pas l'obligation (1301). 

1194. — La confusion n'éteint pas la dette conjointe, 
sauf dans la portion propre au créancier ou au débiteur qui 
réunit les deux titres (1301). 

Section v. — De la compensation, 

1195. — 11 y aura lieu à compensation, lorsque deux 
personnes sont, en vertu de droits distincts, réciproquement 
créancières et débitrices l'une de l'autre (1289). 

1196. — Pour que la compensation ait lieu, il faut : 

1* Que chacun des obligés soit tenu en vertu d'une obli- 
gation principale et soit en même temps créancier princi- 
pal de l'autre ; 

2* Que les deux dettes consistent en une somme d'argent, 
ou que, s'il s'agit de choses fongibles , elles soient de la 
même espèce et aussi de la même qualité, si elle a été spé- 
cifiée ; 

3° Que les deux dettes soient échues ; 

4** Qu'elles soient liquides et exigibles (1291); 

5° Que sur aucune d'elles, il n'y ait de saisie ou d'op- 
position formée par des tiers et notifiée au débiteur (1298). 

1197. — Malgré les dispositions de l'article précédent, 
le garant pourra opposer la compensation de ce que le 
créancier doit à son débiteur principal (1166, 1294). 

1198. — Le débiteur qui a donné son consentement à 
une cession de droits, faite à un tiers par un créancier, ne 
pourra opposer au cessionnaire la compensation dont il 
pourrait se prévaloir vis-à-vis du cédant. 

Si le créancier lui fait connaître la cession, et que le dé- 
biteur n'y donne son consentement, il pourra opposer en 
compensation les dettes antérieures, mais non les posté- 
rieures (1295). 

Si la cession est faite sans que le débiteur en ait connais- 
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sance, il pourra demander la compensation des dettes an- 
térieures ainsi que des postérieures, jusqu'au moment où 
la cession lui est connue. 

1199. — Les dettes payables en différents lieux peuvent 
se compenser, moyennant Tindemnité des frais de transport 
et de change d'un lieu sur un autre (1296). 

1200. — La compensation n'aura pas lieu lorsque l'une 
des dettes proviendra d'un dépôt, ou des obligations du dé- 
positaire ou du commandataire. 

De môme, on ne pourra l'opposer au créancier d'aliments 
à titre gratuit. 

1201. — Si une personne avait plusieurs dettes compen- 
sables, on observera, pour l'ordre de la compensation, les 
dispositions relatives à l'imputation des paiements (1297). 

1202. — L'effet de la compensation est d'éteindre l'une 
et l'autre dette en semblable quantité, encore que le créan- 
cier et le débiteur n'en aient pas connaissance (1289,1290). 

Section vi. — De la novation, 

1203. — Les obligations peuvent se modifier : 

1* En changeant leur objet ou leurs conditions princi- 
pales ; 
2" En substituant une autre personne au débiteur ; 
3° En subrogeant un tiers aux droits du créancier (1271). 

1204. — Pour qu'une obligation se trouve éteinte par 
une autre qui lui est substituée, il est nécessaire qu'on le 
déclare expressément, ou que l'ancienne et la nouvelle 
soient de tout point incompatibles (1273). 

1205. — La novation, qui consiste à substituer un nou- 
veau débiteur au premier, peut se faire sans que ce dernier le 
sache, mais non sans le consentement du créancier (1274). 

1206. — L'insolvabilité du nouveau débiteur, qui a été 
accepté par le créancier, ne fera pas revivre l'action contre 
le débiteur primitif, à moins que cette insolvabilité n'ait 
existé antérieurement, qu'elle ait été publique et connue 
du débiteur au moment où il déléguait sa dette (1276). 
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1207. — Lorsque robligation s'éteint par la novation, 
les obligations accessoires ne pourront subsister en tant 
qu'elles appartiennent à des tiers qui n'y ont pas consenti 
(1280,1281). 

1208. — La novation est nulle si Tobligation primitive 
Tétait également, à moins que la cause de nullité n'ait pu 
être invoquée que par le débiteur, ou que la ratification n'ait 
validé des actes nuls à l'origine. . 

1209. — La subrogation d'un tiers dans les droits du 
créancier ne peut se présumer, en dehors des cas indiqués 
dans ce Code. 

Dans lès autres, il sera nécessaire de la prouver claire- 
ment pour qu'elle produise son effet. 

1210. — On présumera qu'il y a subrogation : 

1"* Lorsqu'un créancier paie un autre créancier qui lui est 
préférable ; 

2* Lorsqu'un tiers, non intéressé dans l'obligation, la paie 
avec l'approbation expresse ou tacite du débiteur.; 

3° Lorsque paie celui qui a intérêt à l'accomplissement 
de l'obligation, sauf les effets de la confusion pour le fait 
qui lui est propre (1251). 

1211. — Le débiteur pourra faire la subrogation sans le 
consentement du créancier lorsque, pour payer sa dette, il 
a emprunté de l'argent par acte public, en y faisant cons- 
tater son projet et en mentionnant dans la quittance la pro- 
venance de la somme versée (1250). 

1212. — La subrogation transfère au subrogé la créance 
avec ses droits accessoires soit contre le débiteur, soit con- 
tre les tiers, qu'ils soient garants ou propriétaires d'im- 
meubles hypothéqués ( 1 249 , 1 252) . 

1213. — Le créancier, à qui on a fait un paiement par- 
tiel, peut exercer son droit pourlereste, préférahlement à 
celui qui a été subrogé en ses lieu et place, par suite du 
paiement partiel de la même créance. 
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CHAPITRE V. -^ De la preuve des obligations. 

Dispositions générales. 

1214. — La preuve des obligations incombe à qui en 
l'éclame raccomplissement ; celle de leur exécution, à qui 
s'en prévaut (1315). 

1215. — Les preuves peuvent se faire par titre, par aveu, 
par examen personnel du juge, par experts, par témoins 
et par présomptions (Comp. 1316). 

Section première. — Des actes publics. 

1216. — Les actes publics sont ceux qui sont reçus par 
un notaire ou un officier public compétent, avec les for- 
malités requises par la loi (1317). 

1217. — Les actes oîi intervient un notaire public se- 
ront régis par la législation notariale. 

1218. — Les actes publics font preuve, même contre un 
tiers, du fait qui a motivé leur confection et de leur date 
(1319). 

Us font de même foi, contre les contractants et leurs 
ayants cause, des déclarations faites par les premiers(1320). 

1219. — L'acte, dressé pour en annuler un autre ar- 
rêté antérieurement entre les mêmes intéressés, ne pro- 
duira d'effet contre les tiers qu'autant que son contenu aura 
été mentionné dans le registre public spécial ou en marge 
de la minute et de l'expédition ou copie en vertu de laquelle 
le tiers a agi (Comp. 1321). 

1220. — Les copies des actes publics, dont il existe mi- 
nute ou protocole, attaquées par ceux à qui ils nuisent, 
n'auront force probante, qu'autant qu'elles auront été dû- 
ment collationnées. 

S'il existe une variante entre la minute et la copie, on 
s'en tiendra au texte de la première. 

1221. — Lorsque la minute, le protocole et les procé- 
dures originales auront disparu, feront preuve : 



LIVRE IV. — TITRE I 23S 

1** Les premières copies prises par le fonctionnaire public 
qui a reçu l'acte ; 

2° Les copies postérieures faites par ordre de justice, les 
intéressés dûment appelés ; 

3*" Celles qui auraient été prises en présence des intéres- 
sés, avec mention de leur conformité, quoique sans ordre de 
justice. 

A défaut des copies sus-mentionnées, fera foi toute autre 
copie, vieille de trente ans ou plus, si toutefois elle a été 
prise sur Toriginal par celui qui Ta reçu ou par le fonction- 
naire préposé à sa garde. 

Les copies moins anciennes, ou qui auraient été certifiées 
par un fonctionnaire public n'ayant pas les qualités indi- 
quées au paragraphe précédent^ ne serviront que de com- 
mencement de preuve par écrit. 

La force probante des copies do copies sera appréciée par 
les tribunaux selon les circonstances. 

1222. — L'inscription sur les registres publics d'un acte 
qui a disparu, sera effectuée d'après les règles des deux derr 
niers paragraphes de l'article précédent. 

1223. — L'acte, nul pour incompétence du notaire ou 
pour autre défaut de forme, aura la valeur d'un acte privé 
s'il a été signé par les parties (1318). 

1224. — Les actes de reconnaissance d'un acte ou d'un 
contrat ne prouvent rien contre l'acte d'après lequel ils ont 
été dressés, s'ils s'en écartent par omission ou par addition, 
à moins que la novation de l'acte ancien ne soit expressé- 
ment prouvée (1337). 

Des titres privés. 

1225. — Le titre privé, légalement reconnu, aura la 
même valeur que l'acte authentique, entre ceux qui l'ont 
souscrit et leurs ayants cause (1322). 

1226. — Celui, à qui on oppose en justice une obliga- 
tion écrite qui parait signée par lui, est obligé de déclarer 
si la signature est ou non la sienne. } 
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Les héritiers et ayants cause de Tobligé pourront se bor- 
ner à déclarer s'ils savent que la signature de l'obligation 
émane ou n'émane pas de leur auteur (1323). 

La résistance^ sans juste motif, à faire la déclaration 
mentionnée aux paragraphes précédents, pourra être con- 
sidérée par les tribunaux comme un aveu de l'authenticité 
de l'acte. 

1227. — La date d'un acte privé ne se comptera, au res- 
pect des tiers, que du jour où il a été annexé ou copié sur un 
registre public, ou du jour du décès d'un des signataires, 
ou du jour où il aura été remis à un fonctionnaire public 
à cause de ses fonctions (1328). 

1228. — Les notes, registres et papiers privés ne font 
foi que contre celui qui les a écrits, pour tout ce qu'ils cons- 
tatent avec clarté ; mais celui qui voudra s'en servir devra 
les accepter dans la partie où ils lui nuisent (1330, 1331, 
1356). 

1229. — La note écrite ou signée par le créancier à la 
suite, en marge ou au dos d'un acte qu'il a en son pouvoir, 
fait preuve de tout ce qui est favorable au débiteur. 

Il en sera de même de la mention écrite ou signée par le 
créancier au dos, en marge ou à la suite d'un duplicata d'un 
acte ou reçu qui se trouve au pouvoir du débiteur (1332). 

Dans les deux cas, le débiteur qui voudra profiter de ce 
qui lui est favorable devra accepter ce qui lui est contraire 
(Comp. 1330). 

1230. — Les actes privés, faits pour modifier les con- 
ventions constatées par actes publics, n'ont pas d'effet con- 
tre les tiers (1321). 



Section ii. — De l'aveu. 

1231. — L'aveu peut se faire en justice ou extra-judi- 
•ciairement (1354). 

Dans l'un et l'autre cas, une condition est indispensable 
|i la validité de l'aveu, c'est qu'il porte sur dçs faits per- 
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sonnels à celui qui fait l'aveu, et qu*il ait capacité pour le 
faire (Comp. 13S9). 

1232. — L'aveu fait foi contre son auteur (1356). 

On excepte le cas où, par cet aveu, on peut se dispenser 
de l'accomplissement des lois. 

1233. — L'aveu ne peut se diviser contre celui qui le 
fait, à moins qu'il ne porte sur des faits différents, ou lors- 
qu'une partie de l'aveu est prouvée par d'autres moyens, ou 
lorsque en quelque point il est contraire à la nature ou aux 
lois (1356). 

1234. — L'aveu ne perd sa force probante que si, en le 
faisant, on a commis une erreur de fait (1356). 

1235. — L'aveu judiciaire doit se faire devant le juge 
compétent, sous serment, et celui qui doit en profiter étant 
représenté à l'acte. 

1236. — Lorsqu'on demande l'aveu judiciaire sous ser- 
ment décisoire, la partie à laquelle il est déféré pourra ré- 
férer le serment à son adversaire et, si celle-ci refuse de le 
prêter, on tiendra le fait pour avoué (1361, 1362). 

1237. — On ne peut déférer le serment décisoire sur des 
faits punissables, ni sur des questions à propos desquelles 
les parties ne peuvent transiger. 

1238. — L'aveu, fait sous serment décisoire qu'il soit dé- 
féré ou référé, ne constitue une preuve que pour ou contre 
les parties qui s'y sont soumises, leurs héritiers ou ayants 
cause (1365). 

On n'admettra pas la preuve de la fausseté de ce ser- 
ment (1363). 

1239. — L'aveu extrajudiciaire sera considéré comme 
un fait soumis à l'appréciation des tribunaux selon les rè- 
gles établies sur la preuve. 

Section m. — De l'examen personnel du jiige, 

1240. — La preuve par l'examen personnel du juge 
ne sera efficace qu'autant qu'elle permet clairement au Tri- 
bunal d'apprécier, par les circonstances extérieures de la 
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chose examinée, le fait qu'il s'agit de vérifier (C. Procéd. 
civ. 41,42, 293, 296). 

1241. — L'examen fait par le juge pourra être apprécié 
dans un jugement qui statue sur une autre chose toutes les 
fois que le juge a consigné dans un procès- verbal parfaite- 
ment clair, les détails et la manière d'être de la chose exa- 
minée (C. Procéd. civ. 297). 

Section iv. — De la preuve par experts. 

1242. — On ne pourra se servir de ce mode de preuve 
qu'au cas où, pour apprécier sainement les faits, des con- 
naissances scientifiques ou pratiques sont nécessaires. 

1248. — La valeur de cette preuve et la forme en la- 
quelle elle doit se produire sont l'objet de dispositions de la 
loi de procédure civile (Comp . C. Procéd . civ. li v. II, tit. XIV). 

Section v. — De la preuve par témoins, 

1244. — La preuve par témoins sera admissible dans 
tous les cas où elle n'a pas été expressément prohibée 
(Comp. 1341 et suiv.). 

1245. — Pourront être témoins toutes les personnes de 
l'un et de Tautre sexe, qui ne seront pas incapables par suite 
d'une infirmité naturelle, ou en vertu d'une disposition de 
loi. 

1246. — Sont incapables par suite d'une infirmité natu- 
•relle : 

1° Les fous et les aliénés ; 

2° Les aveugles et les sourds, pour les faits dont la con- 
naissance s'acquiert par l'ouïe ou par la vue ; 
3<^ Les mineurs de quatorze ans. 

1247. — Sont incapables en vertu de la disposition de 
la loi : 

1** Ceux qui ont un intérêt direct dans le procès ; 
2® Les ascendants dans les procès de leurs descendants, 
et ces derniers dans les procès des premiers ; 
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' 3° Le beau-père et la belle-mère dans les procès de leurs 
gendre et bru, et vice versa ; 

4° Le mari dans les procès de sa femme et la femme dans 
ceux du mari ; 

5° Ceux qui sont tenus de garder le secret à raison de 
leur état ou de leur profession, dans les matières relatives 
à leur état ou profession ; 

6** Ceux qui sont spécialement déclarés incapables d'être 
témoins dans certains actes (C. Procéd. civ. 283). 

Les dispositions des numéros 2, 3 et 4 ne sont pas ap- 
plicables aux procès qui tendent à prouver la naissance ou 
le décès des enfants, ou tout autre fait intime de la vie de 
famille qu'on ne peut établir autrement. 
• 1248. — La force probante des dépositions des témoins 
sera appréciée par les tribunaux, conformément aux pres- 
criptions de la loi de procédure civile. Ils s'attacheront à évi- 
ter que, par la simple coïncidence de quelques témoigna- 
ges, à moins que leur véracité ne soit évidente, on n'arrive 
à établir des conventions à propos desquelles intervien- 
nent ordinairement des écrits, des actes privés, ou quelque 
commencement de preuve par écrit * . 

Section vi. — Des présomptions, 

1249. — Les présomptions ne sont admissibles qu'au 
cas où le fait, d'où on doit les déduire, est complètement 
établi (Comp. 1349). 

1250. — Les présomptions que la loi établit, dispensent 
de toute preuve ceux en faveur desquels elles existent 
(1352). 

1251. — Les présomptions établies par la loi peuvent 



1. Il semble que le législateur espagnol, comprenant les dangers de 
l'admission de la preuve testimoniale en toute matière, ait senti le 
besoin de mettre le juge en garde contre ce mode de preuve, et de 
l'inviter à une circonspection toute particulière dans les affaires qui, 
d*ordinaire, ne se traitent pas sans un acte écrit. 
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se détruire par la preuve contraire, sauf dans les cas où 
elle est expressément défendue (1352). 

Contre la présomption de vérité de la chose jugée, il n'y 
aura d'efficace que la sentence obtenue après une instance 
en révision (13S1). 

1252. — Pour que la présomption de chose jugée pro- 
duise effet dans une autre instance, il est nécessaire que, 
entre le fait résultant de la décision judiciaire et l'instance 
dans laquelle il est invoqué, on rencontre la plus parfaite 
identité d'objet, de cause, de personnes plaidantes et de 
qualité d'agir (1351). 

Dans les questions relatives à l'état civil et à la validité 
ou à la nullité des dispositions testamentaires, la présomp- 
tion de chose jugée est opposable aux tiers, même s'ils n'é- 
taient pas partie au débat (Comp. 100 à contrario). 

On considère qu'il y a identité de personnes, toutes les 
fois que les parties au second procès sont les ayants cause 
de ceux qui ont plaidé dans l'instance antérieure, ou qu'ils 
leur sont unis par les liens de la solidarité, ou par ceux 
qu'établit l'indivisibilité entre ceux qui ont droit d'exiger 
l'exécution des obligations ou qui sont tenus de les accom- 
plir (1203, 1225). 

1253. — Pour que les présomptions, non établies parla 
loi, soient acceptées comme moyen de preuve, il est indis- 
pensable qu'entre le fait démontré et celui qu'on veut en 
déduire, il y ait un lien précis et direct selon les règles de 
la critique humaine (1353). 

TITRE II. — Des contrats. 

CHAPITRE PREMIER. — DisposiUons généralftl^. 

1254. — Le contrat existe dès que une ou plusieurs per^ 
isonnes consentent à s'obliger vis-à-vis de une ou plusieurs 
autres, à donner une chose ou à accomplir une prestation 
(1101, 1108, 1138). 

1255. — Les contractants peuvent établir les conven- 
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tions, clauses et conditions qu'ils jugent convenables, à 
moins toutefois qu'elles ne soient contraires aux lois, à la 
morale ou à Tordre public (1133, 1134). 

1256. — La validité et Taccomplissement des contrats 
ne peuvent être abandonnés à la volonté d'un des contrac- 
tants (1170, 1174). 

1257. — Les contrats ne produisent effet qu'entre les 
parties qui les forment et leurs héritiers, sauf, quanta ces 
derniers, le cas où les droits et obligations , qui dérivent 
des contrats, ne sont pas transmissibles soit par leur na- 
ture, soit par la convention, ou en vertu d'une disposition 
de loi (1119, 1122). 

Si le contrat contient une stipulation en faveur d'un tiers, 
ce dernier peut en exiger l'accomplissement, du moment où 
il a fait connaître à l'obligé son acceptation avant qu'elle ait 
été révoquée (1121). 

1258. — Les contrats se forment par le seul consente- 
ment, et dès lors ils obligent non seulement à l'accomplis- 
sement de ce qui a été expressément convenu, mais encore 
à toutes les conséquences qui, d'après sa nature, sont con- 
formes à la bonne foi, à l'usage et à la loi (1138, 1160). 

1259. — Nul ne peut contracter au nom d'un autre sans 
avoir reçu son autorisation, ou sans être considéré par la loi 
comme son représentant légal (1119). 

Le contrat conclu au nom d'un autre, dont on n'a ni l'au- 
torisation ni la représentation légale, sera nul à moins qu'il 
ne soit ratifié par la personne, au nom de qui on a agi, avant 
que l'autre partie ne l'ait révoqué. 

1260. — On n'admettra pas de serment dans les con- 
trats ; s'il est prêté, on le considérera comme non avenu* 

CHAPITRE n. — Des conditions essentielles à la validité 

des contrats. 

Dispositions générales. 

l26l» — 11 n'y a contrat que par le concourt des con- 
ditions suivantes i 
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1® Le consentement des contractants ; 

2^ Un objet certain qui forme la matière du contrat ; 

3® Une cause pour l'obligation qui s'établit (1108). 

Section première. — Du consentement. 

1262. — Le consentement se manifeste par le concours 
de Toffre et de l'acceptation sur la chose et la cause qui doi- 
vent former le contrat (Comp. 583). 

L'acceptation, faite par lettre, n'oblige celui qui a fait 
l'offre que du moment où il la connaît. Le contrat, dans ce 
cas, est présumé conclu au lieu où l'offre a été faite*. 

1263. — Ne peuvent donner un consentement: 
1° Les mineurs non émancipés ; 

2° Les fous, les aliénés, et les sourds-muets qui ne sa- 
vent écrire : 

3° Les femmes mariées, dans les cas exprimés par la loi 
(1124). 

1264. — L'incapacité, déclarée par l'article précédent, 
est soumise aux modifications que fixe la loi et n'infirme en 
rien les incapacités spéciales que la loi établit également. 

1265. — Sera nul le consentement donné par erreur, vio-» 
lence, intimidation ou dol (1109). 

1266. — Pour que l'erreur vicie le consentement, elle 
devra porter sur la substance de la chose qui forme l'objet 
du contrat, ou sur les conditions qui ont principalement 
donné lieu à sa formation. 

L'erreur sur la personne n'invalidera le contrat que sll 
a eu cette personne pour objet principal (1110). 



1. Le Code espagnol tranche ainsi législativeraent une des plus gra- 
ves questions qui, dans le silence de nos lois, divisent actuellement en 
France et la jurisprudence et la doctrine. On trouvera les éléments 
de la question dans Larombière, Obligations, art. liOl, n° 19; Lau- 
rent, t. XV, n*» 479; Aubry et Rau, t. IV, § 343, texte et note 2n, 
page 294; Demolombe, t. XXIV, n® 73-75; Guillouard, Traité de la vente y 
1. 1, no» 15 et 16. 
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La simple erreur de compte ne donnera lieu qu'à sa cor- 
rection (2059; C. Procéd. civ. 541). 

1267. — Il y a violence lorsque, pour arracher le con- 
sentement, on emploie une force irrésistible. 

Il y a intimidation, lorsqu'on inspire à un des contrac- 
trants la crainte raisonnable et fondée de souffrir un mal 
imminent et grave dans sa personne ou ses biens^ ou dans 
la personne et les biens de son époux^ de ses descendants, 
ou de ses ascendants. 

Pour qualifier l'intimidation, on doit tenir compte de 
l'âge, du sexe et de la condition de la personne (1112,1 11 3). 

La crainte de déplaire aux personnes auxquelles on doit 
soumission et respect n'annulera pas le contrat (1114). 

1268. — La violence ou l'intimidation annuleront l'obli- 
gation, encore qu'elle ait été employée par un tiers qui 
n'est pas intervenu au contrat. 

1269. — Il y a dol lorsque, par des paroles ou des ma- 
nœuvres insidieuses, l'un des contractants est amené à con- 
clure avec l'autre un contrat, qu'il n'eût pas consenti sans 
elles (1116). 

1270. — Pour que le dol produise la nullité des con- 
trats, il devra être grave et n'avoir pas été employé par les 
deux parties contractantes. 

Il n'y a que le dol d'une seule partie qui oblige celle^ qui 
l'a employé, à payer les dommages et préjudices. 

Section ii. — De l'objet des contrats, 

1271 . — Peuvent être l'objet d'un contrat toutes les cho- 
ses, même futures, qui ne sont pas hors du commerce des 
hommes (1128,1130). 

Néanmoins sur une succession non ouverte, on ne pourra 
conclure d'autres conventions que celle dont l'objet est de 
faire entre vifs le partage d'un héritage, conformément à 
l'article 1056 (1130). 

Peuvent également faire l'objet de conventions toutes 

c. CIV. Esp. 16 
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les prestations qui ne sont pas contraires aux lois et aux 
bonnes mœurs (Comp. 1133). 

1272. — Les choses et les prestations impossibles ne 
peuvent être l'objet d'un contrat. 

1273. — L'objet de tout contrat doit être une chose dé- 
terminée par sa quantité et son espèce. Le silence sur la 
quantité ne sera pas un obstacle à l'existence du contrat, 
toutes les fois qu'il sera possible de la déterminer sans 
nouvel accord entre les parties. 

Section m. — De la cause des contrats, 

1274. — Dans les contrats à titre onéreux, on qualifie 
de cause pour chaque partie contractante, la prestation, 
ou la promesse d'une chose ou d'un service faite par l'au- 
tre partie ; dans les contrats rémunéra toires, le service ou 
le bienfait qu'on récompense ; et dans les contrats de 
pure bienfaisance, la simple libéralité du bienfaiteur. 

1275. — Les contrats sans cause, ou avec une cause il- 
licite, ne produisent aucun effet. La cause est illicite lors- 
qu'elle est contraire aux lois ou à la morale (H31,H33). 

1276. — La mention d'une fausse cause, dans les con- 
trats, entraîne leur nullité si on ne prouve pas qu'ils étaient 
fondés sur une autre vraie et licite. 

1277. — Même si la cause n'est pas exprimée dans le 
contrat, on présume qu'elle existe et qu'elle est licite, tant 
que le débiteur ne prouve pas le contraire (1132). 

CHAPITRE IIL — De l'effet des contrats. 

1278. — Les contrats seront obligatoires, quelle que soit 
leur forme, du moment où ils réunissent toutes les condi- 
tions essentielles à leur validité. 

1279. — Si la loi exige la rédaction d'un acte authen- 
tique ou toute autre formalité spéciale pour rendre exigi- 
bles les obligations d'un contrat, les contractants pourront 
réciproquement se forcer à remplir cette formalité, du mo- 



LIVRE IV. — TITRE II ^43 

ment où le consentement s'est produit, ainsi que les autres 
conditions nécessaires à sa validité. 

1280. — On devra constater par acte public : 

1° Les actes et contrats qui ont pour objet la création, 
la transmission^ la modification ou Textinction des droits 
réels sur les immeubles (Comp. 2127); 

2° Les locations de ces mêmes biens pour six années au 
plus, toutes les fois qu'elles doivent être opposées aux tiers 
(Comp. L. du 23 mars 1836, art. 2 § 4) ; 

3° Les conventions matrimoniales, les constitutions et 
augmentations de dot, toutes les fois qu'on doit les faire 
valoir contre des tiers (1394, 1396); 

4* La cession, la répudiation et la renonciation à des 
droits dans une succession ou une société conjugale (784, 
C. Procéd. civ. 997) ; 

5° La procuration pour contracter mariage, la procura- 
tion générale pour plaider, et les procurations spéciales 
qu'on doit présenter en justice, la procuration d'adminis- 
trer des biens et toute autre qui a pour objet un acte ré- 
digé, ou à rédiger en la forme authentique ou qui doit s'op- 
poser à des tiers ; 

6** La cession d'actions ou de droits provenant d'un acte 
dressé en la forme authentique. 

De même, on devra constater par un écrit, au moins privé, 
les autres conventions dans lesquelles le total des presta- 
tions de l'un ou de l'autre des contractants excède ISOO pe- 
setas (Comp. 1341). 

CHAPITRE IV. — De rinterprétation des contrats. 

1281. — Si les termes d'un contrat sont clairs et ne lais- 
sent aucun doute sur l'intention des contractants, on s'en 
tiendra au sens littéral des clauses. 

Si les termes paraissent contraires à l'intention évidente 
des contractants, cette intention prévaudra (1156). 

1282. — Pour juger l'intention des contractants, on de- 
vra s'attacher à leurs actes contemporains et postérieurs. 
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1283. — Quelle que soit la généralité des termes d'un 
contrat, on ne devra pas y considérer comme comprises, les 
choses distinctes et différentes de celles sur lesquelles les 
intéressés se sont proposé de contracter (1163). 

1284. — Si une clause des contrats a plusieurs signifi- 
cations, on devra admettre celle qui est la plus propre à 
lui faire produire effet (1157). 

1285. — Les clauses des contrats devront s'interpréter 
les unes par les autres, en attribuant aux douteuses la si- 
gnification qui résulte de Tensemble (1161). 

1286. — Les termes, qui peuvent avoir plusieurs accep- 
tions, seront pris dans celle qui est la plus conforme à la 
nature et à l'objet du contrat (1158). 

1287. — On tiendra compte de l'usage et de la coutume 
pour interpréter les ambiguïtés des contrats, on y suppléra 
les clauses qu'on a l'habitude d'y mettre ordinairement 
(1160). 

1288. — L'interprétation des clauses obscures d'un con- 
trat ne devra pas favoriser la partie qui a accasionné l'obs- 
curité (Comp. 1162). 

1289. — Lorsqu'il aura été absolument impossible de 
résoudre les doutes avec les règles établies dans les articles 
précédents, s'ils ont pour objet les circonstances accessoi- 
res d'un contrat à titre gratuit, on les résoudra dans le sens 
de la moindre transmission de droits et intérêts. Si le con- 
trat est à titre onéreux, le doute se résoudra en faveur de la 
plus exacte réciprocité d'intérêt. 

Si le doute, dont cet article règle la solution, porte sur 
l'objet principal du contrat, en telle sorte qu'on ne puisse 
arriver à connaître quelle a été l'intention et la volonté des 
parties, le contrat sera nul *. 



i. Est-il exact, dans ce cas d'obscurité absolue des actes, de décla- 
rer la convention nulle? On en peut douter. Il y a eu certainement 
un accord, une convention que l'acte intervenu ne permet de recon- 
naître, or les vices de la rédaction ne sont pas une cause de nullité. 
11 serait semble-t-il plus juridique de dire que le demandeur ne fait 
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CHAPIiaE: V. — De la rescision des contrats. 

1290. — Les contrats valablement conclus peuvent être 
rescindés dans les cas édictés par la loi. 

1291. — Sont rescindables : 

1° Les contrats que peuvent faire les tuteurs sans l'auto- 
risation du conseil de famille, toutes les fois que les per- 
sonnes qu'ils représentent ont souffert une lésion de plus 
du quart de la valeur des choses qui ont été l'objet desdits 
contrats (Comp. 1305) ; 

2° Les contrats, conclus par les représentants des absents, 
toutes les fois qu'ils ont souffert la lésion dont parle l'ar- 
ticle précédent ; 

3° Les contrats, conclus en fraude des créanciers, lors- 
qu'ils ne peuvent d'une autre manière recouvrer ce qui leur 
est dû (1167) ; 

4° Les contrats, relatifs à des choses litigieuses, lorsqu'ils 
ont été conclus par le défendeur, sans que les parties au pro- 
cès et l'autorité judiciaire compétente le sachent et l'ap- 
prouvent ; 

5° Tous autres que la loi désigne expressément. 

1292. — Sont également rescindables les paiements, faits 
en état d'insolvabilité, sur des obligations ne pouvant être 
exigées du débiteur, au moment dudit paiement (Comp. C. 
Comm. 446, § 3). 

1293. — Aucun contrat ne sera rescindé pour lésion, 
hors des cas énumérés aux n^M et 2 de l'article 1291 (1118, 
1313). 

1294. — L'action en rescision est subsidiaire; on ne 
pourra l'exercer que dans le cas où la partie lésée n'aura 
pas d'autre moyen d'obtenir la réparation du préjudice 
éprouvé. 



pas la preuve qui incombe aux termes de Tarticle 1214 du Code es- 
pagnol, et 1315 du Gode français, que par suite il ne peut faire exé- 
cuter la convention qu'il invoque. 
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1295. — La rescision oblige à la restitution des choses 
qui furent l'objet du contrat avec leurs fruits, et du prix 
avec ses intérêts ; en conséquence, elle ne peut produire 
effet que si celui, qui la réclame, rend à son adversaire ce 
qui avait formé sa part d'obligation. 

De même, il n'y aura lieu à rescision lorsque les choses, 
objet du contrat, se trouvent légalement entre les mains de 
tiers qui n'ont pas agi de mauvaise foi. 

Dans ce cas, on pourra réclamer l'indemnité du préjudice 
à celui qui a causé la lésion. 

1296. — La rescision, dont parle le n** 2 de l'article 1291 , 
n'aura pas lieu pour les contrats conclus avec autorisation 
de justice (1314). 

1297. — On présume consentis en fraude des créanciers, 
tous les contrats en vertu desquels le débiteur aliène ses 
biens à titre gratuit. 

On présume également frauduleuses les aliénations, à 
titre onéreux, faites par des personnes contre lesquelles 
aurait été auparavant prononcé un jugement de condam- 
nation, dans quelque procès que ce soit, ou délivré un 
mandat de saisir leurs biens. 

1298. — Celui qui, de mauvaise foi, aurait acheté les 
biens, aliénés en fraude des créanciers, devra les indemniser 
des dommage et préjudice causés par l'aliénation, toutes les 
fois qu'il est impossible de les faire rendre pour quelque 
cause que ce soit (1167). 

1299. — L'action pour demander la rescision durera 
quatre ans. 

Pour les personnes soumises à la tutelle et pour les ab- 
sents, les quatre ans ne commenceront à courir pas tant 
que l'incapacité des premiers n'aura pas cessé ou que le 
domicile des seconds ne sera pas connu (Comp. 1304). 

CHAPITRE VI. — De lanuUité des contrats. 

1300. — Les contrats, qui réunissent les conditions énu- 
mérées en l'article 1261, peuvent être annulés, même s'il 
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n'y a pas lésion pour les contractants, toutes les fois qu'ils 
sont atteints d'un des viees qui les rendent sans valeur 
aux termes de la loi (1117). 

1301. — L'action en nullité ne durera que quatre ans. 
Ce délai commencera à courir : 

Dans les cas d'intimidation ou de violence, du jour où 
elle aura cessé ; 

Dans ceux d'erreur, de dol, ou de fausse cause, du jour 
où le contrat a été conclu ; 

Lorsque l'action a pour but d'invalider les contrats, faits 
par une femme mariée sans le consentement ou l'autorisa- 
tion voulus, du jour de la dissolution du mariage ; 

Et lorsqu'on attaque des contrats, conclus par des mi- 
neurs ou des incapables, du moment où ils sortent de 
tutelle. (1304, L. 30 juin 1838, art. 39). 

1302. — Peuvent exercer l'action en nullité de contrat 
ceux qui sont obligés principalement ou subsidiairement à 
les exécuter. Les personnes capables ne pourront néanmoins 
invoquer l'incapacité de ceux avec qui elles auront con- 
tracté ; ceux qui auront usé d'intimidation ou de violence, 
ou qui auront eu recours au dol, ou amené l'erreur, ne pour- 
ront fonder une action sur ces vices du contrat. 

1303. — Lorsqu'une obligation a été déclarée nulle, les 
contractants doivent se restituer réciproquement les choses 
qui ont été l'objet du contrat, avec leurs fruits, et le prix 
avec ses intérêts, sauf les dispositions des articles suivants 
(1184, 1630). 

1304. — Lorsque la nullité provient de l'incapacité d'un 
des contractants, l'incapable n'est obligé de restituer qu'au- 
tant qu'il s'est enrichi avec la chose ou le prix qu'il a reçu. 

1305. — Lorsque la nullité provient de ce que la cause 
ou Tobjet du contrat est illicite, si le fait constitue un crime 
ou un délit commun aux deux contractants, ils n'auront au- 
cune action l'un contre l'autre, et s'ils s'intentent un pro- 
cès, ils feront appliquer aux choses, ou au prix formant la 
matière du contrat, les dispositions du Code pénal sur les ins- 



t<1 
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Iruments et les choses ayant servi à un crime ou à un délit. 
Cette disposition est applicable au cas où il n'y aurait eu 
crime ou délit que de la part d'un des contractants. Tou- 
tefois, le non coupable pourra réclamer ce qu'il avait don- 
né, et il ne sera pas obligé à accomplir ce qu'il avait promis. 

1306. — Si le fait, qui constitue la chose honteuse, n'est 
ni un délit, ni une contravention, on observera les règles 
suivantes : 

1" Si la faute est commune aux deux contractants, aucun 
d'eux ne pourra répéter ce qu'il aurait donné en vertu du 
contrat, ni réclamer l'accomplissement de ce que l'autre 
avait promis ; 

2® Lorsque la faute n'existe que chez un seul contractant, 
il ne pourra répéter ce qu'il aurait donné en exécution du 
contrat, ni demander l'accomplissement de ce qui lui aurait 
été promis. Pourl'autre, qui estétrangeràlacause honteuse, 
il pourra réclamer ce qu'il aurait donné, sans être obligé 
d'accomplir ce qu'il aurait promis. 

1307. — Toutes les fois que l'obligé à la restitution de la 
chose, par suite de la déclaration de la nullité, ne pourra la 
restituer parce qu'elle aura péri, il devra restituer les fruits 
perçus et la valeur qu'avait la chose au moment de sa perte, 
avec les intérêts à dater de cette même époque. 

1308. — Tant que l'un des contractants n'effectue pas 
la restitution de ce à quoi il est obligé, en vertu de la décla- 
ration de nullité, l'autre ne peut être tenu d'accomplir celle 
qui lui incombe. 

1309. — L'action en nullité demeure éteinte du mo- 
ment où le conirat a été valablement ratifié (1338). 

1310. — On ne peut ratifier que les contrats qui rem- 
plissent les conditions requises par l'article 1261. 

1311. — La ratification peut se faire expressément ou 
tacitement. On reconnaîtra qu'il y a ratification tacite lors- 
que, en connaissance de la cause de nullité, et alors qu'elle 
a cessé, celui qui avait droit de l'invoquer fera un acte qui 
impliquera nécessairement la volonté d'y renoncer (1338). 
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1312. — La ratification ne nécessite le concours que de 
ceux des contractants à qui appartenait le droit d'exercer 
l'action en nullité. 

1313. — La ratification purge le contrat de tous les dé- 
fauts qui le viciaient, depuis l'époque où il avait été conclu. 

1814. — De même, elle éteindra l'action en nullité des 
conventions, lorsque la chose, qui en faisait l'objet, avait été 
perdue par le dol ou la faute de celui qui aurait pu l'exer- 
cer. 

Si la cause de l'action a été l'incapacité de l'un des con- 
tractants, la perte de la chose ne sera pas un obstacle au 
succès de l'action, à moins qu'elle ne soit arrivée par le 
dol ou la faute du réclamant, depuis qu'il a acquis sa capa- 
cité. 

TITRE IIL Do CONTRAT SUR LES RIENS A l'oCCASION 

DU MARIAGE. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

1315. — Ceux, qui s'unissent en mariage, pourront arrê- 
ter leurs conventions avant de le célébrer, en stipulant les 
conditions de la société conjugale relativement aux biens 
présents et futurs, sans autres entraves que celles indi- 
quées dans ce Code (1387). 

A défaut de contrat sur les biens, on considérera le ma- 
riage comme contracté sous le régime de la société légale 
d'acquêts (Comp. 1400). 

1316. — Dans les contrats auxquels se réfère l'article 
précédent, les parties ne pourront rien stipuler de contraire 
aux lois et aux bonnes mœurs, ou qui diminue l'autorité 
qui appartient respectivement dans la famille à chacun des 
futurs époux. 

Toute stipulation, qui ne se conformera pas aux prescrip- 
tions de cet article^ sera tenue pour nulle (1387,1388). 

1317. — On considérera encore comme nulles et non 
écrites, dans les contrats dont parlent les deux articles pré- 
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cédents, les clauses par lesquelles les contractants dispo- 
sent, d'une façon générale, que les biens des époux seront 
soumis aux fueros et coutumes du droit provincial et non 
aux dispositions de ce Code (1390). 

1318. — Le mineur, qui peut se marier en se conformant 
à la loi, pourra également arrêter ses conventions matri- 
moniales ; mais elles ne seront valables que si les personnes, 
désignées par la même loi pour donner leur consentement 
au mineur afin qu'il contracte mariage, concourent à l'acte 
(1398). 

Dans le cas où les conventions seraient nulles parce qu'el- 
les manqueraient du concours et de la signature des person- 
nes sus-rappelées, on considérera que le mineur a contracté 
sous le régime de la société d'acquêts. 

1319. — Pour être valable, toute modification faite aux 
conventions matrimoniales devra avoir lieu avant la célé- 
bration du mariage et avec l'assistance et le concours des 
personnes qui y étaient intervenues comme parties. Le con- 
cours des mêmes témoins ne sera pas nécessaire (1396, 
1397). 

On ne pourra substituer une personne à une de celles 
qui avaient concouru à l'acte que si, pour cause de mort, 
ou pour autre cause légale existant au moment de dresser 
acte des nouvelles stipulations, sa comparution est de- 
venue impossible ou a cessé d'être nécessaire en vertu d'une 
disposition de la loi. 

1320. — Après la célébration du mariage, on ne pourra 
modifier les conventions arrêtées avant, qu'il s'agisse des 
biens présents ou des biens futurs (1395). 

1321. — Les conventions matrimoniales et leurs modi- 
fications devront être constatées par actes authentiques, 
dressés avant la célébration du mariage (1394), 

Sont exceptés de cette règle les biens qui se trouvent 
dans les conditions dont parle l'article 1324. 

1322. — Quelle que soit la modification faite aux con- 
ventions matrimoniales, elle n'aura d'efifet vis-à-vis des tiers 
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que si elle réunit les conditions suivantes: 1° que sur la 
minute, par une note marginale, on fasse mention de l'acte 
notarié ou authentique qui contient les modifications aux 
premières stipulations ; 2* qu'au cas où le contrat primitif 
aurait dû être transcrit sur le registre de la propriété, on y 
inscrive également l'acte qui le modifie. 

Le notaire fera constater ces modifications dans les copies 
qu'il expédie pour attester les conventions primitives, sous 
peine, s'il ne le fait, d'indemniser les parties des dommages 
et préjudices (1397). 

1323. — Pour la validité des conventions, arrêtées par 
celui contre qui un jugement d'interdiction civile ou d'in- 
capacité a été prononcé ou simplement demandé par une 
poursuite régulière, il sera nécessaire d'obtenir l'assistance 
et le concours du tuteur, qui lui sera désigné à cet effet par 
qui il appartiendra, conformément aux dispositions de ce 
Code et de la loi de procédure civile. 

1324. — Toutes les fois que les biens, apportés par les 
époux, ne sont pas immeubles et que le total de l'apport du 
mari et de celui de la femme n'excède pas 2500 pesetas, et 
qu'il n'y a pas de notaire dans la commune de leur rési- 
dence, les conventions poun'ont être arrêtées devant le se- 
crétaire de V Ayuntamiento (conseil de la ville) et deux té- 
moins qui constateront, sous leur responsabilité, s'il y a 
lieu, l'apport et la délivrance des biens indiqués. 

Le contrat ou les contrats originaux seront conservés 
dans un registre, dans les archives de la municipalité du 
lieu. 

Lorsque parmi les apports, quelle que soit leur valeur, 
il y a un ou plusieurs immeubles, ou si les contrats ont trait 
à des immeubles, ils seront toujours dressés devant notaire, 
par acte public, conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 1321 * (1394). 



1. Les frais et honoraires d'un acte notarié sont toujours une lourde 
charge pour les parties, et on ne saurait trop louer le Code espagnol 
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1325. — Lorsque le mariage est contracté en pays étran- 
ger entre un Espagnol et une étrangère, ou entre un étran- 
ger et une Espagnole et que les contractants n'ont fait au- 
cune déclaration ou stipulation relative à leurs biens, on 
considérera, lorsque le mari sera Espagnol, que les époux 
sont soumis au régime de la société d'acquêts ; et lorsque ce 
sera l'épouse qui sera espagnole, qu'ils sont soumis au ré- 
gime de droit commun dans le pays du mari : le tout sans 
préjudice de ce qu'établit ce Code relativement aux biens 
immeubles. 

1326. — Tout ce qui est stipulé dans les conventions et 
contrats, auxquels se rapportent les articles précédents, 
dans la prévision d'un mariage futur, restera nul et de nul 
effet, dans le cas où il ne serait pas célébré (1088). 

CHAPITRE II. — Des donations à cause de mariage. 

1327. -T- Sont donations à cause de mariage celles qui 
sont faites avant sa célébration, en vue dudit mariage, en 
faveur de l'un ou de l'autre des époux (1081). 

1328. — Ces donations seront régies par les règles éta- 
blies au titre II du livre troisième, en tant qu'ils ne sont pas 
modifiés par les articles suivants. 

1329. — Les mineurs peuvent faire et recevoir des do- 
nations par leur pacte nuptial, toutes les fois qu'ils y sont 
autorisés par les personnes qui doivent donner leur consen- 
tement au mariage (1095). 

1330. — L'acceptation n'est pas nécessaire pour la va- 
lidité de ces donations (1087). 

1331. — Les époux peuvent se donner, par contrat de 
mariage, jusqu'au dixième de leurs biens présents, et quant 
aux futurs, ils n'en peuvent disposer qu'en cas de mort, 
et dans la mesure indiquée par les dispositions de ce Code, 
relatives à la succession testamentaire (1094). 

d'avoir permis, aux gens peu aisés, la rédaction d'un contrat de ma- 
riage qui, s'il n'est pas complètement gratuit, ne doit occasionner 
qu'une dépense extrêmement restreinte. 
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1332. — Le donateur à cause de mariage devra libérer 
les biens donnés des hypothèques, et des autres charges qui 
les grèvent, à l'exception des rentes et servitudes, à moins 
que les conventions et stipulations matrimoniales n'aient 
exprimé le contraire (Comp. 1440, 1547). 

1333. — La donation, faite en vue d'un mariage, n'est ré- 
vocable que dans les cas suivants : 

1** Si elle était conditionnelle et si la condition ne s'ac- 
complit pas. 

2"* Si le mariage n'arrive pas à se célébrer (1088) ; 

3** Si le mariage a lieu sans l'obtention du consentement, 
conformément à la règle 2 de l'article SO, ou si le mariage 
annulé avait été contracté de mauvaise foi par un des époux, 
conformément au n° 3 de l'article 73 de ce Code. 
. 1334. — Toute donation entre époux durant le mariage 
sera nulle (1097). 

On ne comprend pas dans cette règle les cadeaux de peu 
d'importance, que les époux se font dans les occasions de 
réjouissance de la famille. 

1335. — Sera nulle toute donation faite pendant le ma- 
riage, par l'un des conjoints aux enfants que l'autre conjoint 
a d'un précédent mariage, et aux personnes dont il était 
héritier présomptif à l'époque de la donation (1099, ilOO). 

CHAPITRE III. - De la dot. 

Section première. — De la constitution et de la 

garantie de la dot. 

1336. — -La dot se compose de tous les biens et droits 
que la femme apporte à ce titre en mariage, au moment de le 
contracter et de ceux qu'au cours de l'union, elle acquiert 
par donation, succession ou legs ayant un caractère dotal 
(1540). 

.1337. ' — Seront également dotaux, les biens acquis au 
cours du mariage : 

1^ Par échange d'autres biens dotaux (1559) ; 
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2^ Par droit de retrait appartenant à la femme ; 

3^ Par dation en paiement de la dot ; 

4® Par achat avec des fonds dépendants de la dot(lSS3). 

1338. — Peuvent constituer une dot en faveur de la 
femme, avant ou depuis la célébration du mariage, les père 
et mère, les parents des époux et les étrangers à la famille. 

L'époux peut également constituer une dot à son époux 
avant le mariage, mais non depuis. 

1339. — La dot constituée avant, ou au moment de la 
célébration du mariage, sera régie, pour tout ce qui n'est pas 
réglé dans ce chapitre, par les mêmes règles que les dona^ 
tions faites en vue du mariage. La dot constituée posté- 
rieurement sera régie par les règles des donations ordinai- 
res (Comp. 1543). 

1340. — Le père ou la mère ou le survivant d'eux sera 
:^ \ obligé de doter ses filles légitimes, sauf dans le cas où elles 
^ se seraient mariées sans avoir obtenu leur consentement, 

dans les cas où il était nécessaire d'après la loi(Con^m, 204). 

1341. — La dot obligatoire, dont parle l'article précé- 
dent, sera de la moitié de la réserve rigoureusement présu- 
mée. Si la fille a des biens équivalents à la moitié de sa ré- 
serve, l'obligation cessera ; et si la valeur des biens n'arrive 
pas à la moitié de la réserve, le dotant fournira ce qui est 
nécessaire pour la remplir. 

En tout cas, il est interdit de dresser l'inventaire de la for- 
tune des père et mère pour fixer la quotité de la dot, et les 
tribunaux, par acte de juridiction volontaire, feront le rè- 
glement sans autres investigations que les déclarations des 
dotants et de deux proches parents de la fille, mâles et ma- 
jeurs, l'un de la ligue paternelle, l'autre de la ligue mater- 
nelle, résidant dans la même localité, ou dans le ressort ju- 
diciaire. 

A défaut de parents majeurs, les tribunaux décideront 
dans leur sagesse, sur les déclarations des père et mère. 

1342. — Les pères peuvent remplir l'obligation de doter 
leurs filles, soit en leur délivrant les biens formant la dot, 
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soit en leur faisant la rente annuelle des fruits et des inté- 
rêts des mêmes biens. 

1343. — Lorsque le mari seul, ou les deux époux con- 
jointement ont constitué une dot à leurs filles, elle se paiera 
sur les biens de la société conjugale ; s'il n'y en a pas, elle 
se paiera par moitié, ou dans la proportion des obligations 
respectivement contractées, sur les biens propres à chaque 
époux. Lorsque la femme est seule à doter^ on devra im- 
puter ce qu'elle donne ou promet sur ses biens propres 
(1544). 

1344. — La dot reconnue par le mari, mais dont la dé- 
livrance n'est pas établie, ou résulte seulement d'un acte 
privé, ne produira pas d'autre effet que les obligations per- 
sonnelles. 

1845. — Malgré les dispositions de l'article précédent, la 
femme, dont la dot aurait été reconnue par son mari avant 
le mariage ou dans la première année de son existence, 
pourra exiger à toute époque que son mari la lui garantisse 
par une hypothèque, pourvu qu'elle ait fait constater judi- 
ciairement l'existence de ses biens dotaux et autres sem- 
blables ou équivalents, au moment de formuler sa de- 
mande. 

1346. — La dot peut être estimée ou non estimée. 
Elle sera estimée, si les biens qui la composent ont été 

évalués lors de la constitution, avec translation de la pro- 
priété au mari, ce dernier demeurant obligé à restituer leur 
valeur (lS5i). 

Elle sera non estimée, si la femme conserve la propriété 
de ses biens, qu'ils aient ou non été évalués, le mari res- 
tant obligé à restituer les mêmes biens (1552, 1564). 

Si les conventions ne fixent pas la qualité de la dot, on la 
considérera comme non estimée. 

1347. — L'augmentation ou la détérioration de la dot 
estimée est au compte du mari, qui n'est tenu de restituer 
que la valeur qu'il a reçue, et qu'à garantir les droits de la 
femme dans la forme édictée par les articles suivants. 



256 CODE CIVIL ESPAGNOL 

1348. — Si le mari, qui a reçu une dot estimée, croit que 
l'évaluation faite lui est préjudiciable, il peut demander la 
rectification de Terreur ou de l'exagération*. 

1349. — Le mari est obligé : 

1" D'inscrire à son nom et d'hypothéquer en faveur de 
sa femme les biens immeubles et les droits réels qu'il a 
reçus à titre de dot estimée, ou d'autres suffisants pour ga- 
rantir l'estimation ; 

2" A garantir, par une hypothèque spéciale suffisante, tous 
les autres biens qui lui ont été remis comme dot estimée. 

1350. — La somme qu'on doit garantir par suite de l'es- 
timation de la dot n'excédera pas le montant de cette esti- 
mation ; et si la dot vient à être diminuée, on réduira l'hy- 
pothèque dans la même proportion (Comp. 2135). 

1351 . — L'hypothèque, constituée par le mari en faveur 
de la femme, garantira la restitution des biens, ou de leur 
estimation, dans les cas où elle doit avoir lieu^ d'après la 
loi et dans la mesure qu'elle détermine. Elle cessera de 
produire effet et pourra être rayée toutes les fois qu'une 
cause légitime dispensera le mari de restitution. 

1352. — La femme mariée majeure peut exiger par 
elle-même la constitution de l'hypothèque et l'inscription 
sur les biens dont parle l'article 1349. 

Si le mariage n'a pas encore été célébré, ou si après sa 
célébration la femme est mineure, son père, sa mère, ou 
la personne qui a donné la dot, ou les biens qu'on doit ga- 
rantir, devront exercer ce droit en son nom, et s'assurer que 
l'hypothèque constituée est suffisante. 

A défaut de ces personnes et tant que la femme est mi- 



i. Il est à craindre que cette disposition ne permette de modifier 
indirectement les conventions matrimoniales après le mariage, et 
d'éluder les dispositions de l'article 1320. 

Notre Gode français n'accorde aucun recours de ce genre contre 
l'évaluation exagérée, il semble que l'action en réduction ne devrait 
appartenir qu'aux héritiers dont la réserve serait entamée par l'effet 
d'une évaluation excessive. 



LIVRE IV. — TITRE III 257 

neure ou non mariée, Texercice de ces droits devra être ré- 
clamé par le tuteur, le subrogé tuteur, le conseil de famille 
ou quelqu'un de ses membres (2139). 

1353. — Si le tuteur, le subrogé tuteur ou le conseil de 
famille ne réclame pas la constitution de l'hypothèque, le 
fiscal requerra d'office ou à la demande d'une personne 
quelconque, que le mari soit forcé de la fournir (2138). 

Les juges municipaux auront également l'obligation de 
provoquer l'action du ministère fiscal pour l'accomplisse- 
ment des prescriptions du paragraphe précédent. 

1354. — Si le mari n'a pas de biens propres pour cons- 
tituer l'hypothèque dont parle l'article 1349, il sera obligé 
de la constituer sur les premiers immeubles ou droits réels 
qu'il acquerra. 

1355. — Toutes les fois que tout ou partie des biens qui 
composent la dot estimée consiste en effets publics et en va- 
leurs de bourse, et tant que leur importance ne sera pas ga- 
rantie par l'hypothèque que le mari est tenu de fournir, les 
titres, inscriptions ou actes, qui les représentent, seront dé- 
posés, au nom de la femme, dans un établissement public 
destiné à cet effet. Le mari en aura connaissance. 

1356. — Dans les cas oii le mari est tenu de garantir 
par une hypothèque les biens meubles de la dot non esti- 
mée, on appliquera les dispositions contenues dans les ar- 
ticles 1349 et 1355, relativement aux dots estimées. 

Section ii. — De r administration et de l'usufruit 

de la dot. 

1357. — Le mari est l'administrateur et l'usufruitier des 
biens qui constituent la dot non estimée, il a les droits et les 
obligations dérivant de l'administration et de l'usufruit, 
sauf les modifications indiquées dans les articles suivants 
(1401, 1421). 

1358. — Le mari n^est pas tenu de fournir la garantie des 
usufruitiers ordinaires ; toutefois, il doit inscrire sur le re- 
gistre, au nom de la femme, comme dot non estimée, tous 

G. civ. Esp. il 
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les biens meubles et les droits réels qu'il a reçus à ce titre, 
s'ils ne le sont déjà, et constituer une hypothèque spéciale, 
suffisante pour garantir sa gestion, son usufruit et la res- 
titution des biens meubles (Comp. 2135). 

1359. — Nonobstant les dispositions des deux articles 
précédents, le mari qui reçoit à titre de dot estimée ou non 
estimée des effets publics, des valeurs de bourse, ou des 
biens fongibles, et qui ne les aura pas garantis par une hy- 
pothèque, pourra, néanmoins les échanger contre d'autres 
équivalents, avec le consentement de sa femme si elle est 
majeure, et avec celui des personnes désignées dans l'arti- 
cle 1352, si elle est mineure. 

Il pourra également les aliéner avec le consentement de sa 
femme ou, s'il y a lieu, des personnes désignées plus haut, 
à la condition de convertir leur prix en d'autres biens, va- 
leurs, et droits également sûrs. 

1360. — La femme conserve la propriété des biens qui 
constituent la dot non estimée, et par suite son accroisse- 
ment ou sa perte sont entièrement à son compte. 

Le mari n'est responsable que des pertes que ces biens 
subissent par sa faute ou sa négligence. 

1361 . — La femme peut aliéner, grever et hypothéquer 
les biens formant sa dot non estimée avec la permission de 
son mari si elle est majeure, et, si elle est mineure, avec la 
permission du juge et l'intervention des personnes dési- 
gnées en l'article 1352. 

Si elle les aliène, le mari aura l'obligation de fournir une 
hypothèque dans les mêmes formes et conditions que pour 
la dot estimée. 

1362. — Les biens composant la dot non estimée répon* 
dent des dépenses journalières que la femme fait et fait faire 
pour les besoins ordinaires de la famille, et que tolère le 
mari : toutefois, dans ce cas, on devra discuter préalable^ 
ment les biens acquêts, et lespropresdu mari* (Comp.. 1558)* 



1. Dans notre droit, les biens de la femme sont à Tabri de toute 
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1363. — Le mari ne pourra pas, sans le consentement 
de la femme, louer pour plus de six années les biens immeu- 
bles composant la dot inestimée (Comp. 1429). 

Dans tous les cas, on considérera comme nulle la percep- 
tion anticipée des loyers et revenus, faite par le mari pour 
plus de trois ans. 

1364. — Lorsque, conformément aux dispositions de 
l'article 1315, les époux auront stipulé qu'il n'existera pas 
entre eux de société d'acquêts; mais n'auront pas indiqué les 
règles auxquelles leurs biens doivent être soumis, ou bien, 
si la femme ou ses héritiers renoncent à cette société, on 
observera les dispositions de ce présent chapitre, et le mari, 
pour remplir les obligations qui y sont désignées, perce- 
vra tous les fruits qu'on considère comme acquêts, dans le 
cas où il existe une société d'acquêts (Comp. 1401, 1492). 

Section m. — De la restitution de la dot, 

1365. — La dot est restituée à la femme ou à ses héri- 
tiers dans les cas suivants : 

1® Lorsque le mariage est dissous ou déclaré nul (Comp. 
1441); 

2° Lorsque radministration de la dot est transférée à la 
femme dans le cas prévu par l'article 22S ; 

3° Lorsque les tribunaux le prescrivent conformément 
aux dispositions de ce Code (1441). 

1366. — La restitution de la dot estimée s'effectuera par 



poursuite de la part des créanciers de la communauté, et même de 
ceux qui ont fourni des aliments à la famille, sauf le cas prévu par Tar- 
ticle 1558. La loi espagnole, en garantissant d'une manière plus com- 
plète le paiement de la créance de ces fournisseurs, a par cela même 
augmenté le crédit de la famille. Il est très juste d'assurer le paie- 
ment de ces créances, dignes au plus haut point de la sollicitude du 
législateur, et en exigeant la discussion préalable des acquêts et des 
propres du mari, les intérêts de la femme sont suffisamment sauve- 
gardés. Peut-être même cette responsabilité personnelle, qu'édicté no- 
tre texte, sera-t-elle un frein aux dépenses exagérées. A ces divers 
points de vue^ la disposition nous semble excellente. 
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la remise, que le mari ou ses héritiers feront à la femme ou 
à ses héritiers, du prix de l'estimation faite au moment de 
sa constitution (Comp. 1S65). 

De ce prix on déduira : 

1° La dot constituée en faveur des enfants, en tant qu'elle 
est à la charge des propres de la femme, conformément aux 
dispositions de l'article 1343. 

2^ Les dettes contractées par la femme avant le mariage 
et que le mari aurait payées (Comp. 1468,1469). 

1367. — Les immeubles de la dot non estimée seront 
rendus dans l'état où ils se trouvent, et s'ils ont été aliénés, 
on rendra le prix de la vente, à moins qu'il n'ait été em- 
ployé à remplir une obligation personnelle de la femme. 

1868. — Le compte des dépenses et améliorations, faites 
par le mari pour les biens dotaux non estimés^ sera réglé 
d'après les dispositions relatives au possesseur de bonne foi. 

1869. — Une fois le mariage dissous ou déclaré nul, on 
pourra réclamer immédiatement du mari ou de ses héritiers 
la restitution des meubles et des immeubles de la dot non 
estimée (1364). 

1370. — On ne pourra exiger du mari ou de ses héritiers, 
qu'un an après la dissolution du mariage, l'argent, les cho- 
ses fongibles et les valeurs qui n'existaient pas en tout ou 
en partie à la dissolution de la société conjugale (156S). 

1371. — Le mari ou ses héritiers tiendront compte à la 
femme ou à ses héritiers de l'intérêt légal, depuis la dis- 
solution du mariage jusqu'à la restitution de la dot, de 
tout ce qu'on doit payer en argent, de l'estimation des 
choses fongibles et des revenus que les valeurs de crédit et 
les effets publics produiront dans cet intervalle d'après leur 
nature et leurs conditions, sauf les dispositions de l'article 
1379 (Comp. 1570). 

1372. — A défaut d'accord entre les intéressés et de sti- 
pulation expresse dans le contrat de mariage, on devra ren- 
dre et payer en argent la créance de dot non estimée, ou 
la partie de cette créance qui ne s'acquitte pas par la resti- 
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tution des biens mômes avec lesquels la dût a été consti- 
tuée, ou de ceux acquis en remploi. 

On excepte de cette règle la restitution du prix des meu- 
bles dotaux qui n'existent plus. Le mari pourra acquitter 
cette obligation avec d'autres biens meubles de même sorte, 
s'il les avait pendant le mariage (Comp. 1470). 

La restitution des choses fongibles non estimées se fera 
avec une égale quantité de la même espèce. 

1373. — On devra restituer, de la manière indiquée par 
l'article précédent, la partie de la créance dotale qui se com- 
pose: 

1° Des donations légalement faites, pour après sa mort, 
par le mari à sa femme, sauf les dispositions contre l'époux 
qui a agi de mauvaise foi, au cas de nullité de mariage et 
dans le cas de l'article 1440 ; 

2** Des indemnités que le mari doit à sa femme confor- 
mément à ce Code. 

1374. — On délivrera à la femme, sans l'imputer sur la 
dot, son lit ordinaire, avec tout ce qui le constitue, et les 
linges et bardes à son usage ordinaire (Comp. 146S). 

1375. — On délivrera les créances et droits apportés en 
dot sans estimation, dans l'état où ils se trouvent à la dis- 
solution du mariage, à moins que, le mari ayant négligé de 
les recouvrer, ils ne soient devenus irrecouvrables ; dans ce 
cas, la femme et ses héritiers auront le droit d'exiger leur 
valeur (1567). 

1376. — Lorsqu'il y a lieu de faire à une même époque 
la restitution de deux ou de plusieurs dots, on remboursera 
chacune avec les biens qui en ont fait partie et qui exis- 
tent encore, et à défaut de ces biens, si la fortune inventoriée 
ne possède pas de valeurs suffisantes pour acquitter ces 
dots, on considérera pour le paiement la priorité des dates. 

1377. — Pour la liquidation et'la restitution de la dot 
non estimée, on déduira si cela a été payé par le mari : 

1® Le montant des frais et dépenses faits pour défendre 
la dot et la recevoir ; 



262 CODE CIVIL ESPAGNOL 

2° Les dettes et charges propres à la dot ou la grevant, et 
qui ne sont pas au compte de la société d'acquêts, en vertu 
du contrat de mariage ou des dispositions de ce Code ; 

3** Les dettes qui sont personnellement dues par la femme 
en vertu des dispositions de ce Code. 

1378. — Au moment de la restitution de la dot, on tien- 
dra compte au mari des donations matrimoniales que sa 
femme lui aurait faites légalement, sauf la disposition de 
ce Code au cas de séparation de biens, ou de nullité de ma- 
riage, si Tun des époux Ta contracté de mauvaise foi. 

1379. — Si le mariage se dissout par le décès de la 
femme, les intérêts et les fruits de la dot à restituer cour- 
ront, au profit des héritiers, du jour de la dissolution du 
mariage. 

Si le mariage est dissous par la mort du mari, la femme 
pourra à son choix, soit exiger pendant un an les intérêts 
et fruits de sa dot, soit demander des aliments qui lui se- 
raient fournis sur la valeur delà succession du mari. Dans 
tous les cas, la succession fournira à la veuve ses vêtements 
de deuil (1570). 

1380. — A la dissolution du mariage, les fruits et reve- 
nus en cours seront répartis entre Tépoux survivant et les 
héritiers du prédécédé, conformément aux règles établies 
pour la cessation d'un usufruit. 

CHAPITRE IV. — Des biens paraphernaux. 

1881. — Sont paraphernaux les biens que la femme 
apporte en mariage sans les comprendre dans sa dot, et 
ceux qu'elle acquiert, depuis sa constitution, sans les y réu- 
nir (1S74). 

1382. — La femme conserve la jouissance des biens 
paraphernaux (1576). 

1383. — Le mari ne pourra exercer les actions relati- 
ves aux biens paraphernaux, quelle que soit leur nature, 
sans rintervention et le consentement de la femme. 

1384. — La femme aura l'administration des biens pa- 
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raphernaux à moins que, par acte notarié, elle ne les ait dé- 
livrés à son mari pour qu'il les administre (1S76, 1577). 

Dans ce cas le mari est obligé de fournir hypothèque 
pour la valeur des meubles qu'il reçoit et de les garantir en 
la forme établie pour les biens dotaux. 

1385. — Les fruits des biens paraphernaux font partie 
de l'avoir de la société conjugale et sont employés à l'ac- 
complissement des charges du mariage. 

Ces mêmes biens garantissent cet accomplissement dans 
le cas de l'article 1362, du moment où les propres du mari 
et les biens dotaux sont insuffisants pour acquitter cette 
charge. 

1386. — Les obligations personnelles du mari ne pour- 
ront être exécutées sur les fruits des biens paraphernaux, 
à moins qu'on ne prouve que la famille en a profité. 

1387. — La femme ne peut, sans l'autorisation de son 
mari, aliéner, engager ou hypothéquer ses biens parapher- 
naux, ni comparaître en justice à propos de ces biens, à 
moins qu'elle n'y ait été autorisée par justice. 

1388. — Lorsque les paraphernaux, dont la femme s'est 
réservée l'administration, consistent en argent, effets pu- 
blics ou meubles précieux, le mari aura le droit d'exiger 
leur dépôt, ou leur emploi, de façon à ce que leur aliénation 
ouleur mise en gage soit impossible sans son consentement. 

1389. — Le mari, à qui des biens paraphernaux auront 
été délivrés, sera soumis^ à raison de son administration, 
aux règles établies pour les biens dotaux non estimés (1S80). 

1390. — L'aliénation des biens paraphernaux donne à 
la femme le droit d'exiger la constitution d'une hypothèque, 
pour la valeur du prix que le mari a reçu. La femme, s'il 
y a lieu, pourra, comme le mari, exercer sur le prix de vente 
le droit qu'accordent les articles 1384 et 1388. 

1391 . — La reddition des biens paraphernaux, dont l'ad- 
ministration aurait été confiée au mari, aura lieu dans les 
mêmes cas et dans la forme édictée pour les biens dotaux 
non estimés. 



1 
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CHAPITRE V. — D6 la société d'acquêts. 

Section première. — Dispositions générales. 

1392. — Au moyen d'une société d'acquêts, le mari et 
la femme acquerront, chacun par moitié, à la dissolution 
du mariage, les profits et les avantages obtenus indistinc- 
tement par les époux durant le mariage (1498). 

1398. — La société d'acquêts commencera au jour delà 
célébration du mariage. Toute stipulation contraire sera 
considérée comme nulle. 

1394. — La renonciation à cette société ne peut se faire 
durant le mariage, sinon dans le cas de séparation judi- 
ciaire. 

Lorsque la renonciation aura lieu après une séparation 
ou après la dissolution ou l'annulation du mariage, on la 
fera constater par acte public, et les créanciers auront le 
droit qui leur est reconnu par l'article 1001 (1457, 1464). 
. 1395. — La société d'acquêts sera régie par les règles du 
contrat de société, pour tout ce qui n'est pas contraire aux 
dispositions expresses de ce chapitre. 

Section h. — Des biens propres de chacun des époux. 

1396. — Sont biens propres de chacun des époux : 

1® Ceux qu'il apporte en mariage comme étant sa pro- 
priété ; 

2^ Ceux qu'il acquiert pendant le mariage à titre gratuit; 

3® Ceux acquis par droit de retrait ou d'échange avec d'au- 
tres biens appartenant à un seul des époux. 

4® Ceux achetés avec des fonds appartenant exclusive- 
ment à la femme ou au mari (Comp. 1470). 

1397. — Celui qui aurait donné ou promis un capital au 
mari ne sera pas soumis à la garantie pour éviction, sinon 
en cas de fraude {Contra, 1547). 

1398. — Les biens donnés ou laissés par testament aux 
époux, conjointement et avec désignation de parts, appar- 
tiendront à la femme comme dot, au mari conmae capital 
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dans la proportion déterminée par le testateur, et à défaut 
de désignation, parmoitié, sauf les dispositions de Tarti- 
ele 637. 

1399. — Si les donations sont faites avec charge, on dé- 
duira de la dot ou du capital de Tépoux donataire, Timpor- 
tance des charges, toutes les fois qu'elles auront été acquit- 
tées par la société d'acquJte. 

1400. — Dans le cag cy u^nsl es propres d'un des époux 
se trouve une créance payable en un certain nombre d'an- 
nées, ou une pension viagère, on observera les dispositions 
des articles 1402 et 1403 pour déterminer ce qui constitue 
la dot et forme le capital du mari. 

Section m. — Des biens acqtiêts. 

1401. — Sont acquêts : 

1° Les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage 
avec l'avoir commun, que l'acquisition ait été faite au nom 
de la communauté ou d'un seul des époux. 

2® Les biens gagnés par l'industrie , le travail ou les 
efforts des deux époux ou de l'un deux ; 

3<» Les fruits, rentes et intérêts perçus ou échus au cours 
du mariage et provenant des biens communs ou des pro- 
pres de chacun des époux (1498). 

1402. — Toutes les fois qu'un des époux est propriétaire 
d'une valeur ou créance, payable en un certain nombre 
d'années, on ne considérera pas comme acquêts les sommes 
échues pendant le mariage, mais on les considérera comme 
propres du mari ou de la femme, selon qu'elles appartien- 
dront à l'un ou à l'autre. 

1403. — Le droit d'usufruit ou de jouissance, apparte- 
nant à l'un des époux perpétuellement ou à vie, fera partie 
de ses propres ; mais les fruits, arrérages et intérêts perçus 
au cours du mariage seront acquêts. 

On comprend dans cette disposition l'usufruit, que les 
époux ont sur les biens de leurs enfants, même d'un autre 
lit. 
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1404. — Les dépenses utiles, faites au moyen des avan- 
ces de la société d'acquêts, sur les biens propres de l'un des 
époux, ou pour l'industrie du mari ou de la femme, sont 
des acquêts. 

Il en sera de même des constructions élevées pendant le 
mariage sur l'immeuble propre à l'un des conjoints en te- 
nant compte de la valeur du sol à l'époux qui en est pro- 
priétaire*. 

1405. — Lorsque la dot ou Tavoir du mari se compo- 
sent en tout ou en partie de troupeaux qui existent encore 
à la dissolution du mariage, on considérera comme acquêts 
les têtes de bétail qui dépassent le nombre de celles appor- 
tées en mariage. 

1406. — Les gains de jeu du mari ou de la femme et 
ceux, venus d'autres causes dispensant de restitution, ap- 
partiendront à la société d'acquêts sans préjudice, s'il y a 
lieu, des dispositions du Code pénal. 

1407. — On considère comme acquêts tous les biens 
du ménage, du moment où on ne prouve pas qu'ils sont des 
propres du mari ou de la femme (1499). 

Section iv. — Des charges et obligations de la société 

d'acquêts. 

1408. — Sont à la charge de la société d'acquêts : 

1** Toutes les dettes et obligations, contractées par le mari 



1. Il y a dans cet article une application de ce grand principe: 
nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Notre Gode le consacre 
également, mais il emploie une autre voie peut-être plus pratique et 
plus juridique. Il attribue à Tépoux propriétaire du sol, la propriété 
des constructions à charge de payer la plus-value à la société d'ac- 
quêts. En Espagne au contraire la construction appartient à cette so- 
ciété, sauf paiement du prix du terrain ; il en résulte que les consiruc- 
lions faites dans l'intérêt d'un immeuble rural en sont ainsi séparées, 
et que l'amélioration voulue par le constructeur, ne survit au mariage 
que si les hasards du partage des acquêts le permettent. Cette solu- 
tion est la violation des principes traditionnels de l'accession, consa- 
crés expressément par les articles 358 et suivants de ce Gode. 
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pendant le mariage, et celles que contracte la femme, dans 
les cas où elle peut légalement obliger la société conjugale ; 

2° Les redevances et les intérêts dus, pendant le mariage, 
à raison des obligations qui sont garanties par les propres 
des époux et par les acquêts ; 

3^ Les petites réparations et celles de pure conservation 
faites sur les propres du mari et de la femme. Les grosses 
réparations ne seront pas à la charge de la société ; 

4® Les grosses et petites réparations des biens acquêts ; 

S° L'entretien de la famille, l'éducation des enfants com- 
muns et des enfants légitimes de chacun des époux (Comp. 
1409). 

1409. — Seront également à la charge de la société d'ac- 
quêts les valeurs, données ou promises par le mari aux en- 
fants communs, pour sa part et portion, soit par les deux 
époux d'un commun accord, lorsqu'il n'a pas été stipulé 
que cette dette serait acquittée en tout ou en partie, avec les 
biens propres de l'un des conjoints (1544). 

1410. — Le paiement des dettes, contractées parle mari 
ou la femme avant le mariage, ne sera pas à la charge de la 
société d'acquêts (1498). 

Il en sera de même des amendes et condamnations pécu- 
niaires qui pourraient leur être infligées (Comp. 1424). 

Néanmoins le paiement des dettes, contractées par le 
mari ou la femme antérieurement au mariage et des amen- 
des ou condamnations qui leur sont infligées, pourra être 
poursuivi sur les acquêts après le paiement des créances 
énumérées dans Tarticle 1408, si l'époux débiteur n'a pas de 
propres ou s'ils sont insuffisants ; toutefois, à l'époque de la 
liquidation de la société, les dettes acquittées seront à la 
charge de celui qui les devait. 

1411. — Ce qui a été perdu et payé pendant le mariage 
par l'un des conjoints à cause d'un jeu, quel qu'il soit, ne 
diminuera pas sa part des acquêts. 

La perte non payée qu'un des époux fait à un jeu permis, 
sera à la charge de la société d'acquêts. 
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Section v. — De l' administration de la société d^ acquêts. 

1412. — Le mari est l'administrateur de la société d'ac- 
quêts, sauf ce que dispose l'article 39 (1421). 

1413. — En outre des pouvoirs qu'il a comme adminis- 
trateur, le mari pourra aliéner et engager à titre onéreux 
les biens de la société d'acquêts, sans le consentement de la 
femme (1421). 

Néanmoins, toute aliénation ou convention sur les biens, 
faite par le mari contrairement aux dispositions de ce Code 
ou en fraude des droits de la femme, ne nuira ni à elle, ni 
à ses héritiers (Comp. 1422). 

1414. — Le mari ne pourra disposer par testament que 
de sa moitié des acquêts (1423). 

1415. — Le mari pourra disposer des biens de la société 
d'acquêts pour les causes indiquées dans l'article 1409. 

11 pourra également faire des dons modérés pour œuvres 
de piété et de charité, sans toutefois s'en réserver l'usufruit 
(1422). 

1416. — La femme ne pourra obliger les biens de la so- 
ciété d'acquêts sans le consentement de son mari (1426). 

On excepte de cette règle les cas prévus par l'article 1362 
et par les articles 1441 et 1442 (1427). 

Section vi. — De la dissolution de la société d'acquêts. 

1417. — La société d'acquêts se termine par la dissolution 
du mariage ou par la déclaration de sa nullité (1441). 

L'époux, qui par sa mauvaise foi, aura été cause de cette 
nullité, n'aura pas sa part dans les acquêts. 

La société se terminera encore dans les cas prévus par 
l'article 1433 (1441). 

Section vu. — De la liquidation de la société d'acquêts. 

1418. — La société une fois dissoute, on procédera im- 
médiatement à l'inventaire, mais il n'y aura pas lieu à li- 
quidation : 
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1^ Lorsqu'après la dissolution de la société, un des con- 
joints ou ses ayants cause a renoncé, en temps utile, à ses 
effets et conséquences (1492) ; 

2° Lorsque la dissolution de la société a été précédée de 
la séparation de biens ; 

3° Dans le cas que prévoit le second paragraphe de l'ar- 
ticle précédent. 

En cas de renonciation, le droit accordé aux créanciers 
par Tarticle 1001 restera intact (1464). 

1419. — Dans l'inventaire, on comprendra, pour les faire 
entrer en compte, les sommes qui auraient été payées par 
la société d'acquêts et qui doivent s'imputer sur la dot ou 
l'avoir du mari, conformément aux articles 1366,1377 et 
1427 (1470). 

On fera également rapporter l'importance des donations 
et aliénations qu'on doit considérer comme illégales ou 
frauduleuses, en vertu de l'article 1413. 

1420. — On ne comprendra pas dans l'inventaire les ob- 
jets qui constituent le coucher ordinaire des époux; ces 
objets^ comme les linges et bardes à son usage ordinaire, se- 
ront remis au survivant. 

1421. — L'inventaire terminé, on liquidera et paiera la 
dot de la femme, selon les règles établies pour sa restitution 
par la section troisième du chapitre III de ce titre et en se 
soumettant aux articles suivants (1471). 

1422. — Après le paiement de la dot et des biens para- 
phernaux, on paiera les dettes, charges et obligations de la 
société. 

Lorsque l'actif inventorié sera insuffisant pour remplir 
les prescriptions de cet article et du précédent, on se con- 
formera aux prescriptions du titre XVII du livre. 

1423. — Après le paiement des dettes, charges et obliga- 
tions de la société, on liquidera et paiera le capital du mari, 
autant que le permet l'actif inventorié, et en faisant les ré- 
ductions qui s'imposent, d'après les règles que l'article 1366 
fixe pour la dot (1472). 



270 CODE CIVIL ESPAGNOL 

1424. — Après avoir déduit de Factif inventorié ce que 
fixent les articles précédents, le surplus de cet actif consti- 
tuera l'avoir de la société d'acquêts. 

1425. — Les pertes et détériorations, subies par les meu- 
bles propres à chacun des époux, même par cas fortuit, se- 
ront payées par la société d'acquêts lorsqu'elle en avait la 
jouissance. 

Quant à celles subies par les immeubles, on n'en tiendra 
compte en aucun cas, sauf de celles causées aux biens do- 
taux par la faute du mari ; elles donneront lieu à une in- 
demnité, conformément aux dispositions des articles 1360 
et 1373. 

1426. — Le surplus des acquêts sera divisé par moitié 
entre le mari et la femme, ou leurs héritiers respectifs (1474). 

1427. — Sur l'actif de la succession du mari, on prélè- 
vera le vêtement de deuil de la veuve, conformément aux 
dispositions de l'article 1379. Les héritiers du mari le four- 
niront conformément à leur position et à leur fortune 
(1481). 

1428. — Pour la confection de l'inventaire, l'estimation 
et la vente des meubles de la société d'acquêts, la garantie 
et le cautionnement des dots, et pour les autres choses qui 
ne sont pas expressément fixées par le présent chapitre, on 
observera les prescriptions de la section cinquième du cha- 
pitre V, titre III, du livre III, et de la seconde section du 
chapitre III de ce titre (1456). 

1429. — Lorsque la société d'acquêts est dissoute par 
l'annulation du mariage, on observera les prescriptions des 
articles 1373, 1378, 1417 et 1440, et si elle est dissoute par 
la séparation de biens, on accomplira les dispositions du 
chapitre Vide ce titre. 

1430. — Sur la masse des biens communs, on fournira 
des aliments à l'époux survivant et à ses enfants, pendant 
que se fait la liquidation des valeurs inventoriées et jusqu'à 
ce qu'il reçoive sa part. Toutefois, on doit les réduire dans 
la portion qui excéderait sa part dans les fruits et revenus; 
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1431. — Toutes les fois qu'il y aura à liquider simul- 
tanément les sociétés d'acquêts de deux ou de plusieurs 
mariages contractés par une même personne, à défaut d'in- 
ventaire, on admettra toute sorte de preuve pour fixer l'a- 
voir de chaque société ; et en cas de doute, on partagera les 
acquêts entre les différentes sociétés," proportionnellement 
à leur durée et aux propres des époux. 

CHAPITRE YI. — De la séparation de biens des époux et de son 
administration par la femme durant le mariage * . 

1432. — A défaut de déclaration expresse dans les con- 
ventions matrimoniales, la séparation de biens entre époux 

4. La séparation de biens, objet de cette section, diffère essentielle- 
ment de celle prévue par les articles 1443 et suivants de notre Code 
français. Elle a pour but de pourvoir à l'administration des biens du 
mariage, alors que le mari est légalement absent ou incapable. A ce 
point de vue, les dispositions du Code espagnol combleraient heureu- 
sement une lacune de notre législation. Une épouse espagnole peut 
encore obtenir sa séparation de biens lorsque la séparation de corps 
a été prononcée à son profit, par suite des torts de son conjoint, 
c'est là une peine sérieuse, réprimant non sans raison un véritable dé- 
lit civil, et dont il est permis de souhaiter l'introduction dans nos lois. 

Mais si la séparation de biens espagnole a ses avantages, elle ne 
procure pas à la femme, dont la dot est en péril, la même garantie 
que notre article 1443. Sans doute le Code espagnol a organisé la 
tutelle des prodigues, et confié, dans ce cas, à la femme l'administra- 
tion des biens du ménage ; mais nous savons que tous les maris, con* 
tre lesquels la séparation de biens est prononcée, ne sont pas pourvus 
du conseil judiciaire dont parle l'article 513, et que nos tribunaux 
admettent plus difficilement cette dernière mesure que la séparation* 
Ainsi on ne pourrait, sans s'écarter des termes et de l'esprit de la loi) 
donner un conseil judiciaire à tous les faillis et plus généralement à 
tous ceux que des spéculations malheureuses conduisent à la ruine, 
et pourtant il peut paraître juste de sauvegarder la fortune des fem-^ 
mes qui sont restées étrangères à ces affaires. Notre Code Ta fait 
(1443). Mais la loi espagnole en a disposé autrement, elle a considéré 
la femme comme un créancier ordinaire auquel tout privilège estre* 
fusé, tant pis pour elle si, en confiant sa dot à son mari, elle n'a pas 
pris toutes les précautions qui devaient en assurer la restitution, si 
elle s'e^t contentée d'hypothèques et sûretés insuffisantes. Ge point 
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n'aura lieu pendant le mariage que par mesure judiciaire, 
sauf le cas prévu par l'article 50. 

1433. — Le mari et la femme pourront solliciter la sé- 
paration de biens et on devra la prononcer lorsque le con- 
joint dû demandeur aura été condamné à une peine qui en- 
traîne avec elle l'interdiction [civile ; ou lorsqu'il aura été 
déclaré absent, ou lorsqu'il aura donné lieu à la sépara- 
tion de corps. 

Pour que la séparation soit prononcée, il suffira de pré- 
senter le jugement définitif, rendu contre l'époux coupable 
bu absent dans chacun des trois cas énumérés. 

1484. — Lorsque la séparation de biens aura été accor- 
dée, la société d'acquêts sera dissoute et sa liquidation se 
fera conformément à ce qui est établi dans ce Code. 

Néanmoins le mari et la femme devront veiller réci- 
proquement à leur entretien et à celui de leurs enfants, 
ainsi qu'à leur éducation ; le tout conformément à l'impor- 
tance de leurs biens (1448). 

1435* — La faculté d'administrer les biens du mariage, 
accordée par le Code au mari, subsistera lorsque la sépa- 
ration a été prononcée à sa demande ; mais dans ce cas, la 
femme n'aura pas droit aux acquêts postérieurs, et les 
droits et obligations du mari seront réglés par les dispo- 
sitions des sections deuxième et troisième du chapitre III 
de ce titre. 

1436. — Si la séparation de biens a été accordée sur la 
demande de la femme, à cause de l'interdiction civile du 
mari, elle lui transférera l'administration de tous les biens 
du mariage et le droit à tous les acquêts à venir, dont le 
mari sera privé. 

Si la séparation de biens est prononcée parce que le mari 
a été déclaré absent, ou parce qu'il a été la cause de la sé- 
paration de corps, la femme reprendra Tadministration de 



de vue, très favorable aux tiers, mérite assurèmentrattentionde tous 
ceux que préoccupent les questions de législation. 
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Sa dot et des autres biens qui lui appartiennent par suite de 
la liquidation. 

1437. — La demande de séparation de biens et le juge- 
ment définitif qui la prononce devront être mentionnés et 
inscrits Tun et Tautre sur les registres de la propriété à ce 
destinés, si elle a effet sur des immeubles (1445). 

1438. — La séparation de biens ne nuira pas aux droits 
acquis antérieurement par les créanciers. 

1489. — Lorsque cesse la séparation de biens parla ré- 
conciliation des époux séparés de corps, ou parce que la 
cause de cette séparation aura disparu, lés biens du ma- 
riage seront soumis aux mêmes règles qu'avant la sépara^ 
tion, sans préjudice de ce qui aurait été légalement fait 
pendant sa durée. 

Au moment de leur réunion, les époux feront constater, 
par acte public, les biens qu'ils apportent à nouveau, et qui 
constitueront les propres de chacun d'eux. 

Dans le cas de cet article, on considérera tous les biens 
comme formant un nouvel apport, alors que les mêmes 
existaient, en tout ou en partie, avant la liquidation faite 
après la séparation (1451). 

1440. — La séparation de biens n'autorisera pas les 
époux à exercer les droits stipulés en cas de décès de Tun 
d'eux, ni ceux que leur accordent les articles 1374 et 1420 ; 
mais elle ne nuira pas à leur exercice lorsque Tévénement 
arrivera, sauf ce que dispose Tarticle 73. 

1441. — L'administration des biens du mariage sera 
transférée à la femme : 

i^ Toutes les fois qu'elle sera tutrice de son mari con- 
formément à l'article 220 ; 

2° Lorsqu'elle réclame la déclaration d'absence de son 
mari, conformément aux articles 183 et 185 ; 

3^ Dans le cas du paragraphe premier de l'article 1436. 

Les tribunaux conféreront encore à la femme l'admi- 
nistration, avec les limitations qu'ils estimeront utiles, si le 
mari est fugitif, ou déclaré contumace en matière criminelle, 

C. civ. Esp. 18 
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OU si, se trouvant absolument empêché d'exercer son admi- 
nistration, il n'a pas pris les mesures nécessaires. 

1442. — La femme, sur qui retombe l'administration de 
tous les biens du mariage, aura sur eux le même pouvoir et 
la même responsabilité que le mari lorsqu'il les administre, 
toutefois elle sera toujours soumise aux dispositions du der- 
nier paragraphe de l'article précédent et de l'article 1444. 

1443. — L'administration de sa dot sera rendue à la 
femme, dans le cas prévu par l'article 223 et lorsque les tri- 
bunaux l'ordonneront en vertu de l'article 1441 ; toutefois 
elle restera soumise aux prescriptic^ns du second paragra- 
phe de l'article 1434. 

Dispositions générales. 

1444. — La femme ne pourra aliéner, ni engager pen- 
dant le mariage, sans autorisation judiciaire, les immeu- 
bles qui lui sont attribués par suite de la séparation, ni ceux 
dont l'administration lui est remise. 

L'autorisation sera accordée toutes les fois qu'on démon- 
trera l'avantage ou la nécessité de l'aliénation. 

Lorsqu'il s'agira de fonds publics, d'intérêts dans des en- 
treprises ou sociétés commerciales, dont on ne peut retarder 
la vente sans un préjudice grave et imminent pour la for- 
tune administrée, la femme pourra les vendre par le mi- 
nistère d'un agent de change ou d'un courtier, en consignant 
judiciairement le prix, jusqu'à ce qu'on ait obtenu l'appro- 
bation du juge ou du tribunal compétent. 

L'agent de change ou le courtier répondra de la consi- 
gnation ou dépôt dont parle le paragraphe précédent. 

TITRE IV. — Du CONTRAT d'achat et de vente. 

CHAPITRE PREMIER. — De la nature et de la forme 

de ce contrat. 

1445. — Par le contrat d'achat et de vente, une partie 
s'oblige à livrer une chose déterminée, et l'autre à payer le 
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prix fixé en argent, ou en valeur fiduciaire le représentant 
(1S82). 

1446. — Si le prix de vente consiste en une somme d'ar- 
gent pour une partie, et en autre chose pour un autre, le 
contrat sera qualifié d'après l'intention manifestée par les 
parties contractantes. Si cette intention n'est pas certaine, 
on considérera le contrat intervenu comme un échange 
quand la valeur de la chose donnée en paiement excède la 
somme payée en argent, et comme une vente dans le cas 
contraire *. 

1447. — Pour que le prix soit considéré comme fixé, il 
suffira qu'il le soit par rapport à une autre chose certaine, 
ou que sa fixation soit abandonnée à l'arbitrage d'une per- 
sonne désignée. 

Si elle ne peut ou ne veut fixer ce prix, le contrat de- 
meurera sans valeur (1592). 

1448. — On considérera également comme certain le 
prix de vente de valeurs, grains, liquides et autres choses 
fongibles lorsqu'on désigne celui que la chose vendue aura 
un jour fixé, dans une bourse, un marché ; ou si on fixe un 
prix supérieur ou inférieur de tant au prix au cours du 
jour de la bourse ou du marché, de façon qu'ainsi il soit 
certain. 

1449. — La fixation du prix ne pourra jamais être lais- 
sée à l'arbitrage d'un seul des contractants. 

1450. — La vente sera parfaite entre l'acheteur et le 
vendeur, et sera obligatoire pour les deux, lorsqu'on sera 
convenu de la chose objet du contrat et de son prix, encore 
que ni l'un ni l'autre n'ait été livré (1S83). 

1451. — La promesse de vendre ou d'acheter, avec ac- 
cord sur la chose et sur le prix, donnera au)t contractants 
le droit réciproque de réclamer l'exécution du contrat. 



-1^ 



1. Comp. Guilloiiard, Traité de la vente et de l'échange^ 1. 1, n» 94. 
Au reste cette qualification du contrat intervenu est purement théo- 
rique et dépourvue de toute importance pratique* 
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Toutes les fois qu'il est impossible d'accomplir la pi'o- 
messe d'achat et de vente, le vendeur et l'acheteur seront 
soumis aux dispositions édictées dans ce livre sur les con- 
trats et obligations (1589). 

1452. — La perte et les profits de la chose vendue, de- 
puis que le contrat est parfait, seront réglés par les disposi- 
tions des articles 1096 et 1182. 

Cette règle s'appliquera à la vente de choses fongibles 
faite en bloc et par un prix unique ou sans considération 
de leur poids, nombre ou mesure (1586). 

Si les choses fongibles sont vendues pour un prix fixé par 
rapport à leur poids, nombre ou mesure, les risques ne se- 
ront pas pour l'acheteur jusqu'au pesage, compte ou me- 
surage, à moins qu'il n'ait été mis en demeure (1S85). 

1453. — La vente faite avec réserves d'essayer ou d'é- 
prouver la chose vendue, et la vente des choses qu'on a 
l'usage dégoûter et d'éprouver avant de les recevoir, sont 
toujours présumées faites sous condition suspensive (1S87, 
1S88). 

1454. — Si la vente a été faite avec arrhes ou avance de 
marché, l'acheteur pourra rescinder le contrat en les aban- 
donnant et le vendeur en rendant le double (1590). 

1455. — Les frais de rédaction de l'acte sont à la charge 
du vendeur, ceux de première expédition et autres posté- 
rieurs à la vente sont à la charge de l'acheteur sauf con- 
vention contraire (Comp 1593, 1668). 

1456. — L'aliénation forcée pour cause d'utilité publi- 
que sera régie par les dispositions des lois spéciales. 

CHAPITRE II. — De la capacité pour acheter ou vendre. 

1457. — Pourront former le coiitrat d'achat et de vente 
toutes les personnes que le Code autorise à s'obliger, sauf 
les modifications des articles suivants (1594). 

1458. — Le mari et la femme ne pourront réciproque- 
ment se vendre leurs biens, à moins qu'ils n'aient adopté 
le régime de la séparation de biens dans leur contrat de 
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mariage, ou que la séparation de biens judiciaire n'ait été 
prononcée conformément au chapitre VI du titre III de 
ce livre (159S). 

1459. — Ne pourront acheter, même aux enchères pu- 
bliques ou judiciaires, ni par eux-mêmes, ni par personne 
interposée : 

\^ Le tuteur ou le subrogé tuteur, les biens de la per- 
sonne ou des personnes dont ils ont la tutelle ; 

2° Les mandataires, les biens dont l'administration ou 
Taliénation leur a été confiée ; 

3® Les exécuteurs testamentaires, les biens qui leur sont 
confiés par leur charge ; 

4** Les fonctionnaires publics, les biens de l'État, des 
municipalités, des communes et des établissements publics 
qu'ils ont la charge d'administrer. 

Cette disposition s'appliquera aux juges et aux experts 
qui interviendraient dans la vente de quelque façon que 
ce soit (1596). 

5° Les magistrats, juges, membres du Ministère fiscal, 
greffiers des cours, tribunaux, offices de justice, les biens 
et droits litigieux devant leur Tribunal ou leur juridiction 
ou dans le ressort où ils exercent leurs fonctions ; cette 
prohibition s'étendant à l'acquisition par cession. 

Sont exceptés de cette règle les cas où il s'agit d'ac- 
tions héréditaires entre cohéritiers, de cession en paie- 
ment de créances ou de garantie des biens qu'ils possèdent. 

La prohibition comprise au numéro S s'étend aux avo- 
cats et procureurs, pour les biens et droits qui furent 
l'objet d'un litige, où ils sont intervenus en vertu de leur 
profession ou de leur charge (1597). 

CHAPITRE III. — Des effets du contrat d'achat et vente 
lorsque la chose vendue est perdue. 

1460. — Si, au moment de contracter la vente, la chose 
qui en est l'objet avait péri en totalité ou en partie, le con- 
trat demeurera sans effet. 
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Toutefois, si elle n'avait péri qu'en partie, l'acheteur 
pourra opter et se désister du contrat, ou réclamer la por- 
tion restante en tenant compte de sa valeur proportionnel- 
lement au prix convenu pour le tout. 

CHAPITRE lY. — Des obligations du vendeur. 

Section première. — Dispositions générales, 

1461. — Le vendeur est obligé de délivrer et de garan- 
tir la chose, objet de la vente (1603). 

Section ii. — De la délivrance de la chose vendue, 

j^4Q2. — On considérera la chose vendue comme déli- 
vrée lorsqu'elle sera mise en la puissance de l'acheteur 
(1604). 

Lorsque la vente se fait par acte public, la confection de 
l'acte équivaudra à la délivrance de la chose objet de la 
vente, si le contraire ne résulte pas, ou ne se déduit pas clai- 
rement de l'acte lui-môme. 

1463. — Hors des cas énumérés dans l'article précé- 
dent, la délivrance des meubles se fera par la délivrance des 
clés du lieu ou du local où ils sont emmagasinés ou gar- 
dés, et par le seul consentement des contractants, si la chose 
vendue ne peut être mise à la disposition de l'acheteur à 
l'instant de la vente, ou sïl l'avait déjà à sa disposition pour 
un autre motif (1606). 

1464. — Quant aux biens incorporels, on se conformera 
aux dispositions du second paragraphe de l'article 1462. 
En tout autre cas où il ne serait pas applicable, on consi- 
dérera comme délivrance la remise à l'acheteur des titres 
de propriété, ou l'usage que l'acheteur fait de son droit du 
consentement du vendeur (1607). 

1465. — Les frais de délivrance de la chose vendue se- 
ront à la charge du vendeur, ceux de son enlèvement et de 
son transport à la charge de l'acheteur, sauf le cas de sti- 
pulations spéciales (1608). 



LIVRE IV. — TITRE IV 279 

1466. — Le vendeur ne sera pas tenu de délivrer la 
chose vendue si Tacheteur n'a pas payé le prix, ou si un dé- 
lai de paiement ne lui a pas été imparti dans l'acte de vente 

(1612). 

1467. — De même le vendeur ne sera pas tenu de déli- 
vrer la chose vendue, lorsqu'on sera convenu d'un atermoie- 
ment ou délai de paiement si, depuis la vente, on découvre 
que l'acheteur est insolvable au point que le vendeur 
courre le risque imminent de perdre son prix. 

On excepte de cette règle le cas oii l'acheteur donne une 
garantie de paiement au terme convenu (1613). 

1468. — Le vendeur devra délivrer la chose vendue dans 
l'état où elle se trouvait au moment de la conclusion du 
contrat. 

Tous les fruits appartiennent à l'acheteur du moment oii 
le contrat est parfait (1614). 

1469. — L'obligation de délivrer la chose vendue com- 
prend celle de mettre à la disposition de l'acheteur tout ce 
qui est indiqué au contrat d'après les règles suivantes : 

Si la vente de biens immeubles a été faite avec désigna- 
tion de leur contenance , moyennant un prix par unité de nom- 
bre ou de mesure, le vendeur aura l'obligation de délivrer 
à l'acheteur, s'il l'exige, tout ce qui aura été indiqué au 
contrat ; mais si ce n'est possible, l'acheteur pourra opter 
entre une réduction proportionnelle du prix, ou la rescision 
du contrat, toutes les fois que, dans ce dernier cas, la perte 
de mesure n'est pas supérieure au dixième de la conte- 
nance attribuée à l'immeuble. 

Il en sera de même alors que la contenance serait exacte, 
si une partie de l'immeuble n'est pas de la qualité désignée 
au contrat. 

La rescision, dans ce cas, sera abandonnée à la volonté 
de l'acheteur, lorsque la moins-value de la chose vendue 
excède le dixième du prix convenu (1617). 

1470. -" Si, dans le cas de l'article précédent, la mesure 
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OU retendue de rimmeuble est supérieure à celle indi- 
quée au contrat, l'acheteur est obligé de payer le supplé- 
ment du prix, si l'excès de mesure ou de quantité ne dépasse 
pas le vingtième de la contenance indiquée au contrat ; mais 
s'il dépasse le vingtième, l'acheteur pourra opter entre le 
paiement du surplus de la valeur de l'immeuble et l'aban- 
don du contrat (1618, 1619, 1620). 

1471. — Dans la vente d'un immeuble dont le prix 
n'a pas été fixé à raison de tant par unité de mesure ou de 
quantité, il n'y aura pas lieu à augmentation ou à dimi- 
nution, même si la mesure est supérieure ou inférieure à 
celle indiquée au contrat. 

Il en sera de môme lorsque deux ou plusieurs héritages 
sont vendus par un seul prix : toutefois si on désignait, en 
plus des limites indispensables à préciser dans toute aliéna- 
tion d'immeubles, son étendue et contenance, le vendeur 
sera obligé de délivrer tout ce qui se trouve dans les limi- 
tes, même si la contenance et la quantité indiquées au con- 
trat sont dépassées. 

Si le vendeur ne peut faire cette délivrance, il subira une 
diminution du prix proportionnelle à ce qui manque de la 
contenance ou de la quantité, à moins que le contrat ne 
soit annulé parce que l'acheteur ne se contente pas de ce 
qui lui est délivré (1623). 

1472. — Les actions, qui naissent des trois articles pré- 
cédents, se prescriront par six mois à dater de la délivrance 
(Comp. 1622). 

1473. — Si une même chose a été vendue à différents 
acheteurs, lapropriété sera transmise à la personne qui aura 
été de bonne foi mise en possession de la chose, si c'est un 
meuble (1141). 

Si c'est un immeuble, la propriété appartiendra à l'ac- 
quéreur qui le premier aura inscrit son acte sur le regis- 
tre (L. 23 mars 18S5, art. 1). 

Lorsque l'inscription n'aura pas été faite, la propriété 
appartiendra à celui qui le premier aura été de bonne foi 
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mis en possession, et à défaut de cela, à celui qui présente 
le titre le plus ancien, toujours s'il a acquis de bonne foi 
(1641). 

Section m. — De la garantie. 

1474. — En vertu de la garantie à laquelle Tarticle 1461 
fait allusion, le vendeur sera responsable vis-à-vis de Ta- 
cheteur : 

1° De la possession légale et pacifique de la chose vendue ; 
2^ De ses vices et défauts cachés (162S). 

§ 1". — De la garantie en cas d'éviction. 

1475. — Il y aura éviction lorsque Tache teur est privé 
par un jugement définitif, et en vertu d'un droit antérieur 
à la vente, de tout ou partie de la chose achetée. 

Le vendeur répondra de Téviction, môme si rien n'a été 
dit à cet égard dans le contrat (1626). 

Les contractants peuvent néanmoins augmenter, dimi- 
nuer ou supprimer cette obligation légale du vendeur 
(1627). 

1476. — Sera nulle toute convention qui exempte le ven- 
deur de répondre de l'éviction, s'il y a mauvaise foi de sa 
part (1628). 

1477. — Lorsque l'acheteur aura renoncé au droit de 
garantie en cas d'éviction, et que cette éviction aura lieu, le 
vendeur ne devra rendre au vendeur que la valeur de la 
chose au moment de l'éviction, à moins que l'acheteur n'ait 
connu les risques d'éviction et n'en ait accepté les consé- 
quences (1629). 

1478. — Lorsque la garantie a été stipulée, ou lorsque 
rien n'a été convenu sur ce point, l'acheteur aura droit 
d'exiger du vendeur si l'éviction se produit : 

1** La restitution de la valeur de la chose vendue au mo- 
ment de l'éviction, qu'elle soit supérieure ou inférieure au 
prix de vente ; 
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2"* Les fruits et revenus, si l'acheteur a été condamné à 
en rendre à celui qui a triomphé dans sa revendication ; 

3° Les frais du procès qui a amené l'éviction et, s'il y a 
lieu, ceux du procès en garantie poursuivi contre le ven- 
deur ; 

4** Les frais du contrat, si Tacheteur les a payés (1630) ; 

5° Les dommages-intérêts et les dépenses volontaires ou 
de pur agrément ou ornement, si la vente a été faite de 
mauvaise foi (1635). 

1479. — Si l'acheteur perd, parl'effetde l'éviction, une 
portion de la chose vendue, si importante par rapport à la 
totalité qu'il n'eut pas acheté sans elle, il pourra exiger la 
rescision du contrat^ mais sera obligé de rendre la chose 
sans plus de charges qu'elle n'en avait lorsdu contrat (1636). 

Il en sera de môme lorsque deux ou plusieurs choses au- 
ront été vendues conjointement, par un prix unique et spé- 
cial pour chacune d'elles, s'il est clsTirement établi que l'a- 
cheteur n'aurait pas acheté Tune sans l'autre. 

1480. — La garantie ne pourra être exigée tant que n'aura 
pas été rendue une décision définitive condamnant l'ache- 
teur à perdre la chose ou une de ses parties. 

1481. — Le vendeur sera tenu de la garantie qui lui in- 
combe, s'il est prouvé que la demande d'éviction lui a été 
notifiée à la requête de l'acheteur. A défaut de cette noti- 
fication, le vendeur ne sera pas tenu de la garantie (Comp. 
1640). 

1482. — L'acheteur actionné demandera, dans le délai 
fixé par la loi de procédure civile pour répondre à la de- 
mande, que cette demande soit notifiée au vendeur ou aux 
vendeurs, dans le plus bref délai possible (C. Procéd. civ., 
175). 

La notification se fera dans la forme prescrite par la même 
loi pour intenter une action. 

Le délai de contestation pour l'acheteur restera en sus- 
pens tant que ne seront pas expirés ceux qui sont accor- 
dés à l'acheteur ou aux vendeurs pour comparaître et eonr 
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tester la demande ; ces délais seront ceux-là mêmes que la 
susdite loi de Procédure civile accorde à tous les défen- 
deurs et on les comptera à partir de la notification édictée 
par le paragraphe premier de cet article (C. Procéd. civ. 
179). 

Si les défendeurs à l'éviction ne comparaissent pas dans 
le temps et la forme voulue, le délai pour contredire la 
demande continuera au respect de Tacheteur (G. Procéd. 
civ. 173). 

1483. — Si le fonds vendu était grevé, sans que l'acte 
le mentionnât, de quelque charge ou servitude non appa- 
rente, de telle nature qu'on doive présumer que l'acquéreur 
ne l'eût pas acheté s'il l'avait connue, il pourra demander 
la rescision du contrat, à moins qu'il ne préfère une indem- 
nité correspondante (1638). 

Pendant une année, à dater de la confection de l'acte, 
l'acheteur pourra exercer son action en rescision et deman- 
der une indemnité. 

L'année écoulée, il ne pourra réclamer que l'indemnité 
dans un même délai à dater du jour où il aura découvert 
la charge ou servitude. 

§ 2. — De la garantie pour les défauts et les charges cachés 

de la chose vendue, 

1484. — Le vendeur sera tenu à la garantie des défauts 
cachés de la chose vendue, s'ils la rendent impropre à l'u- 
sage auquel elle était destinée ; ou s'ils diminuent cet usage 
de telle façon que, s'il les avait connus, l'acheteur n'au- 
rait pas acheté, ou n'aurait donné qu'un prix moindre. 
Toutefois l'acheteur ne sera pas responsable des défauts 
manifestes qui apparaissent au regard, ni même de ceux 
qui n'apparaissent pas, si l'acheteur est un expert qui, à rai- 
son de sa charge ou de sa profession, devait facilement les 
reconnaître (1641, 1642). 

1485. — Le vendeur répond des vices et défauts cachés 
de la chose vendue, même s'il les ignorait, 
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Cette disposition ne sera pas applicable lorsque le con- 
traire aura été stipulé et que le vendeur ignorera les vices 
et défauts cachés de la chose vendue (1643). 
V 1486. — Dans le cas des deux articles précédents, l'a- 
cheteur pourra, à son choix, se désister du contrat en se 
faisant rembourser les frais payés, ou bien faire réduire 
du prix une part proportionnelle au préjudice, d'après le 
jugement des experts (1644). 

Si le vendeur connaissait les vices elles défauts cachés 
de la chose vendue, et ne les avait pas déclarés à l'ache- 
teur, ce dernier aura la même option et, en outre, sera in- 
demnisé de ses pertes et préjudices, s'il opte pour la resci- 
sion (1645). 

1487. — Si la chose vendue périt par suite de ses défauts 
cachés, connus du vendeur, ce dernier supportera la perte 
et devra restituer le prix et payer les frais de contrat, ainsi 
que le dommage et le préjudice. Si le vendeur ne les con- 
naissait pas, il ne devra restituer que le prix et ne payer 
que les frais du contrat payés par l'acheteur (1647). 

1488. — Si la chose vendue avait un vice caché au temps 
de la vente, et qu'elle périsse depuis par cas fortuit, ou par 
la faute de l'acheteur, ce dernier pourra réclamer au ven- 
deur le prix payé, avec déduction de la valeur que la chose 
avait au moment de sa perte. 

Si le vendeur avait été de mauvaise foi, il devra donner 
à l'acheteur des dommages et intérêts [Contra^ 1647) *. 



1. L'article i647 de notre Code français dispose au contraire que le 
vendeur est dispensé de toute garantie lorsque la chose vendue périt 
par cas fortuit, et pour justifier cette décision on fait remarquer avec 
raison que le vice de la chose n'a causé aucun préjudice à l'acheteur. 
Néanmoins, la majorité des auteurs n'approuve pas cette dérogation 
à la tradition romaine, et pense que la question n'est pas de savoir si 
l'acheteur n'a pas subi de perte, mais bien si l'acquéreur doit conser- 
ver un prix, au moins en partie, reçu indûment et sans cause. Guil- 
louard, Traité de la vente, t. I, no 479; Golmet de Santerre, Codedvil, 
t. VII, n® 84 bis I; Troplong, De la vente, t. Il, n® 568. 
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1489. — Dans les ventes publiques, il n'y aura jamais 
lieu à la responsabilité des dommages et préjudices, mais 
pour tout le surplus, on appliquera les articles antérieurs 
(Comp. 1649). 

1490. — Les actions, qui naissent des dispositions des 
cinq articles précédents, seront éteintes six mois après la 
délivrance de la chose vendue (Comp. 1648). 

1491. — En vendant deux ou plusieurs animaux con- 
jointement, soit par un prix unique, soit en assignant un 
prix à chacun d'eux, le vice rédhibitoire d'un de ces ani- 
maux ne donnera lieu à Tannulation du contrat que relati- 
vement à lui, à moins qu'il n'apparaisse que l'acheteur n'au- 
rait pas acheté l'animal ou les animaux sains sans le malade.. 
(Comp. 1636). 

Cette dernière hypothèse est présumée se réaliser lors- 
qu'on achète un attelage, un couple, une paire, un assorti- 
ment, même si on a fixé un prix séparé pour chacun d'eux. 

1492. — La disposition de Tarticle précédent sur la 
vente des animaux est applicable aux autres choses. 

1493. — La garantie des vices cachés des animaux et 
roupeaux n'aura pas lieu dans les ventes aux enchères pu- 
bliques, ni dans celles des chevaux vendus après réforme, 
sauf le cas prévu par l'article suivant. 

1494. — Ne seront pas l'objet d'un contrat de vente les 
troupeaux et animaux qui sont atteints de maladies con- 
tagieuses. Tout contrat dont ils feraient l'objet sera nul. 

Sera également nul le contrat de vente de troupeaux et 
d'animaux, s'ils sont impropres au service ou à l'usage pour 
lequel ils ont été achetés et qui est indiqué au contrat. 

1495. — Même s'il a été procédé à l'examen des ani- 
maux, leur vice caché sera considéré comme rédhibitoire, 
lorsqu'il sera de telle nature que, pour le découvrir, il fau- 
dra les connaissances d'un expert. 

Toutefois si l'expert par ignorance ou mauvaise foi ne le 
découvre pas ou ne le déclare pas, il sera responsable du 
dommage et du préjudice. 
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1496. -^ L'action rédhibitoire, qui se fonde sur les vices 
et les défauts des animaux, devra s'intenter dans les qua- 
rante jours, à compter de celui delà délivrance à l'acheteur, 
à moins que des délais plus ou moins longs n'aient été éta- 
blis par l'usage en chaque localité. 

Dans les ventes d'animaux, cette action ne pourra s'exer- 
cer que pour les vices et défauts fixés par la loi ou par les 
usages locaux. 

1497. — Si l'animal mourait dans les trois jours de l'a- 
chat, le vendeur sera responsable, toutes les fois que la ma- 
ladie, qui a amené la mort, existait avant le contrat d'après 
la déclaration des experts. 

• 1498. — La vente une fois résolue, l'animal devra être 
rendu dans l'état où il fut vendu et livré, et l'acheteur sera 
responsable de toute dépréciation due à sa négligence et 
ne procédant pas du vice ou défaut rédhibitoire. 

1499. — Dans les ventes d'animaux et de troupeaux at- 
teints de vices rédhibitoires, l'acheteur jouira de la faculté 
accordée par l'article 1486 ; mais il devra en user dans le 
délai accordé pour l'exercice de l'action rédhibitoire. 

CHAPITRE V. — Des obligations de Tacheteur. 

1500. — L'acheteur sera tenu de payer le prix de la 
chose vendue aux temps et lieu fixés parle contrat (1650). 

Si rien n'a été fixé, le paiement devra se faire aux temps 
et lieu de la délivrance de la chose vendue (1651). 

1501. — L'acheteur devra les intérêts pour le temps 
écoulé entre la délivrance de la chose et le paiement du 
prix dans les trois cas suivants : 

1° Si on en est convenu ; 

2** Si la chose vendue et délivrée produit des fruits et 
revenus ; 

3^ Si l'acheteur a été mis en demeure conformément à 
l'article 1100 (1652). 

1502. — Si l'acheteur est troublé dans sa possession à titre 
de propriétaire de la chose achetée j ou s'il a une crainte lé- 
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gitime de l'être par une action en revendication ou hypothé- 
caire, il pourra suspendre le paiement du prix, jusqu^àceque 
le vendeur aitfaitcesser le trouble ouïe danger, à moins qu'il 
ne fournisse une garantie de restitution du prix en ce cas, 
ou qu'il n'ait été stipulé que, malgré tout événement de ce 
genre, l'acheteur serait tenu d'efFectuersonpaiemcnt(1653). 

1503. ■— Si le vendeur a un sérieux motif de craindre de 
pei'dre l'immeuble vendu et le prix, il pourra provoquer 
immédiatement la résolution de la vente. 

Si ce motif n'existe pas, on observera les dispositions de 
l'article 1124 (16S5). 

1504. — Dans la vente d'immeubles, même s'il a été sti- 
pulé que la résolution aurait lieu de plein droit à défaut de 
paiement du prix, l'acheteur pourra payer, après l'expira- 
tion du terme, tant qu'il n'en aura pas été sommé judiciaire- 
ment ou par acte notarié. Après cette sommation, le juge 
ne pourra accorder de nouveau délai (1656). 

1505. — Quant aux meubles, la résolution de la vente 
aura lieu de plein droit dans l'intérêt du vendeur, lorsque 
l'acheteur, avant l'échéance du délai fixé pour la délivrance 
de la chose, ne s'est pas présenté pour la recevoir, ou si, 
s'étant présenté, il n'a pas offert en même temps le prix, à 
moins qu'un plus long délai n'ait été accordé pour le paie- 
ment (1657). 

CHAPITRE VI. — De la résolution delà vente. 

1506. — La vente se résout par les mêmes causes que 
toute autre obligation et, en outre, par celles énumérées 
dans les chapitres précédents, ainsi que par le retrait con- 
ventionnel ou légal (1658). 

Section première. — Du retrait conventionnel. 

1507. — Il y aura lieu à retrait conventionnel lorsque 
le vendeur se réserve le droit de racheter la chose vendue, 
en s'obligeant à accomplir ce que prescrit l'article 1518 et 
les autres prestations convenues (1659). 
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1508. — A défaut de convention expresse, le droit dont 
parle l'article précédent durera quatre ans à partir de la date 
du contrat. 

En cas de stipulation, le délai ne pourra excéder dix ans 
(1660). 

1509. — Si le vendeur n'accomplit pas la prescription 
de Tarticle 1518, l'acheteur acquerra définitivement la 
propriété de la chose vendue (1662). 

1510. — Le vendeur pourra exercer son droit contre tout 
possesseur qui tient son droit de l'acheteur, même si dans 
le second contrat on n'a pas fait mention du retrait con- 
ventionnel, sauf les dispositions de la loi hypothécaire vis- 
à-vis des tiers (1664). 

1511. — L'acheteur est substitué à tous les droits et ac- 
tions du vendeur (1668). 

1512. — Les créanciers du vendeur ne peuvent exercer 
le retrait conventionnel contre l'acheteur qu'après la dis- 
cussion des biens du vendeur (1666). 

1513. — L'acheteur à pacte de rachat d'une part d'un 
immeuble indivis, qui en acquiert la totalité dans le cas de 
l'article 404, pourra obliger le vendeur à racheter le tout 
s'il veut exercer le retrait (1667). 

1514. — Lorsque plusieurs vendent conjointement et 
par un seul contrat un fonds indivis, avec pacte de rachat, 
aucun d'eux ne pourra exercer ce droit pour plus que sa 
part respective (1668). 

On observera la même règle, si celui qui seul a vendu 
un domaine laisse plusieurs héritiers ; en ce cas chacun 
d'eux ne pourra que racheter la portion qui lui reviendrait 
(1669). 

1515. — Dans les cas de l'article précédent, l'acheteur 
pourra exiger que tous les vendeurs ou cohéritiers se met- 
tent d'accord sur le rachat de la totalité de la chose vendue ; 
s'ils n'y parviennent, on ne pourra exiger de l'acheteur un 
retrait partiel (1671). 

1516. — Chacun des co-propriétaires d'un domaine in- 
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divis, qui ont vendu séparément leur part, pourra de même 
exercer séparément le droit de retrait, pour sa part respec- 
tive, Tacheteur ne pourra le forcer à racheter la totalité du 
domaine (1671). 

1517. — Si l'acheteur laisse plusieurs héritiers, Taction î 
en retrait ne pourra s'exercer contre chacun d'eux que pour '\ 
sa part respective, que la chose soit indivise ou qu'elle ait 

été partagée. 

Si la succession a été partagée et que la chose vendue 
ait été adjugée à un des héritiers, l'action en retrait pourra 
être intentée contre lui pour le tout (1572). 

1518. — Le vendeur ne pourra faire usage de son droit 
de retrait sans rembourser à l'acheteur le prix de la vente 
et en outre : 

1** Les frais de contrat et toute autre dépense légitime oc- 
casionnée par la vente ; 

2^ Les frais nécessaires et utiles faits sur la chose vendue 
(1673). 

1519. — Lorsqu'au moment du contrat de vente il y 
a sur la terre des fruits manifestement formés, il n'y aura 
pas lieu d'en tenir compte, ni même de les répartir au pro- 
rata de leur valeur au temps de la vente. 

S'il n'existait pas de fruits au moment de la vente et qu'il 
y en ait lors du retrait, on les répartira entre le retrayant 
et l'acheteur, en attribuant à ce dernier la part correspon- 
dante au tempspendant lequel il a possédé le fonds durant 
la dernière année à dater de la vente. 

1520. — Le vendeur, qui recouvre la chose vendue, la 
recevra libre de toute charge ou hypothèque du chef de l'a- 
cheteur, mais il sera obligé de supporter les baux faits de 
bonne foi et conformément aux usages du lieu (1673). 

Section ii. — Du reirait légal, 

1521. — Le retrait légal est le droit de se subroger aux 
lieu et place de celui qui acquiert une chose par achat, ou 

C. civ. ESP. 19 
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dation en paiement, en se soumettant aux conditions qui 
ont été stipulées dans son contrat. 

1522. — Le propriétaire d'une chose commune pourra 
user du droit de retrait, dans le cas d'aliénation au profit 
d'un étranger, de la part de tous les autres copropriétaires 
ou de l'un d'eux (Comp. 841). 

Lorsque deux ou plusieurs copropriétaires voudront user 
du droit de retrait, ils ne pourront le faire qu'au prorata de 
leur part dans la chose commune. 

1523. — De même les propriétaires de fonds limitro- 
phes auront le droit de les retrayer, lorsqu'il s'agira de la 
vente d'un fonds rural dont la contenance n'excède pas un 
hectare. 

Le droit dont parle l'article précédent n'est pas applica- 
ble aux terres voisines, mais séparées par des ruisseaux, 
fossés, fondrières, chemins et autres servitudes apparentes 
au profit d'autres fonds. 

Si deux ou plusieurs voisins usent en môme temps du 
droit de retrait, on préférera celui qui est propriétaire du 
fonds de moindre contenance, et si les fonds sont égaux, 
celui qui a le premier demandé le retrait. 

1524. — On ne pourra exercer le droit de retrait que 
dans les neuf jours à dater de l'inscription sur le regis- 
tre, et à son défaut, du moment où le retrayant a eu con- 
naissance de la vente. 

Le retrait de communauté exclut le retrait de voisinage. 

1525. — Dans le retrait légal, il y a lieu d'appliquer les 
dispositions des articles 15H et 1518. 

CHAriTHE VII. — De la transmission des créances 
et autres droits incorporels. 

1526. — La cession d'un crédit, droit ou action n'aura 
d'effet contre les tiers que du jour où sa date doit être con- 
sidérée comme certaine, conformément auxarticles 1218 et 
1227 (Comp. 1690). 

Si ces droits sont relatifs à un immeuble, de la date de 
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Tiascription sur le registre (L. 23 mars 1855, art. 1 et 2), 

1527. — Le débiteur qui, avant de connaître la cession, 
s'acquitte envers le créancier, est libéré de toute obligation 
(1691). 

1528. — La vente ou cession d'une créance comprend 
tous ses droits accessoires comme les cautions, hypothè- 
ques, gages et privilèges (1692). 

1529. — Le vendeur de bonne foi répondra de l'existence 
et de la légitimité delà créance au temps de la vente, à moins 
qu'il ne Tait vendue comme une chose douteuse ; toutefois 
il ne répondra pas de la solvabilité du débiteur, à moins 
qu'on ne Tait expressément stipulé ou que l'insolvabilité 
ne soit antérieure et publique (1693). 

Môme dans ces cas, il ne répondra que du prix reçu et des 
frais mentionnés au n*^ 1 de l'article 1518. 

Le vendeur de mauvaise foi répondra toujours du paie- 
ment de tous les frais, des dommages et préjudices. 

1530. — Lorsque le cédant de bonne foi se sera rendu 
garant de la solvabilité de débiteur et que les contractants 
n'auront rien stipulé quant à la durée de la garantie, elle 
ne durera qu'un an à dater de la cession, si l'échéance était 
arrivée. 

Si la créance était payable à un terme ou délai non encore 
arrivé, la garantie cessera un an après l'échéance. 
- Si la créance consistait en une rente perpétuelle, la ga- 
rantie cessera dix ans après la cession (Comp. 1696). 

1531. — Celui qui vend une succession, sansénumérer 
les choses qui la composent, ne sera obligé à garantir que sa 
qualité d'héritier (1696). 

1532. — Celui qui vend en bloc et dans leur ensemble 
la généralité de droits certains, rentes et produits, accomplit 
son obligation en répondant de la légitimité de son droit 
en général, mais il ne sera pas tenu de garantir chacune des 
parties objet du marché, sauf en cas d'une éviction totale 
ou de la majeure partie. 

1533. — Si le vendeur a profité de quelques fruits, ou 



592 CODE CIVIL ESPAGNOL 

touché quelque chose de la succession vendue, il devra en 
tenir compte à l'acheteur à moins de convention contraire 
(1697). 

1534- — L'acheteur devra, de son côté, rembourser au 
vendeur tout ce qu'il aura payé des dettes et charges de la 
succession, ainsi que les créances qu'il a contre elle, sauf 
convention contraire (1698). 

1535. — Après la vente d'une créance litigieuse, le dé- 
biteur aura droit de l'éteindre en remboursant au cession- 
naire le prix qu'il a payé, les dépenses que la vente lui a 
occasionnées et les intérêts du prix depuis qu'il l'a versé 
(1699). 

On considérera une créance comme litigieuse, dès que la 
demande en paiement en est contestée (Comp. 1700). 

Le débiteur pourra user de ce droit dans les neuf jour 
à dater de celui où le cessionnaire réclame le paiement. 

1536. — On excepte de la disposition de l'article précé- 
dent la vente ou cession faite : 

1^ A un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé ; 
2** A un créancier en paiement de sa créance ; 
3** Au possesseur d'un fonds sujet au droit litigieux cédé 
(1701). 

CHAPITRE VIII. — Disposition générale. 

1537* — Toutes les dispositions de ce titre sont soumi- 
ses aux prescriptions de la loi hypothécaire sur les immeu- 
bles. 

TITRE V. — De l'échange. 

1538. — L'échange est un contrat par lequel chacun 
des contractants s'oblige à donner une chose, pour en rece- 
voir une autre (1702). 

1539. — Si l'un des contractants avait reçu la chose pro- 
mise en échange, et s'il était établi que cette chose n'était 
pas la propriété de celui qui l'avait donnée, il ne pourra 
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être obligé de délivrer ce qu'il avait offert en contre échange 
et accomplira son obligation en remettant ce qu'il avait reçu 
(1704). 

1540. — Celui, qui perd par éviction la chose reçue en 
échange, aura l'option entre recevoir ce qu'il a donné, et 
réclamer l'indemnité des dommages et préjudices ; mais 
il ne pourra user du droit de réclamer la chose délivrée 
qu'autant qu'elle est restée au pouvoir du co-échangiste, et 
sans porter préjudice aux droits que les tiers auraient ac- 
quis sur elle de bonne foi (Comp. 1705). 

1541. — Pour tout ce qui n'est pas spécialement fixé 
dans ce titre, l'échange sera régi par les dispositions pro- 
pres à la vente (1707). 

TITRE VI. — Du CONTRAT DE LOUAGE. 
CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

1542. — Le louage peut avoir pour objet des choses, 
des travaux, ou des sei'vices-(1708). 

1548. — Dans le louage de choses, une partie s'oblige 
à donner à l'autre la jouissance où l'usage d'une chose, pen- 
dant un temps déterminé, moyennant un prix certain (1709). 

1544. — Dans le louaâje de travaux ou de services, une 
partie s'oblige à exéciït^unjpavail, ou à rendre à l'au- 
tre un service, moyennant un prix certain (1710). 

1545. — Les choses fongibles, qui se consomment par 
l'usage, ne peuvent être l'objet de ce contrat. 

CHAPITRE II. — Du louage des héritages ruraux et urbains. 

Section première. — Dispositions générales, 

1546. — On appelle bailleur celui qui s'oblige à céder 
Tusage d'une chose, à exécuter un travail, ou à rendre un 
service ; et preneur celui qui acquiert l'usage de la chose, le 
droit au travail, ou au service et s'oblige à le payer. 

1547. — Lorsque l'exécution d'un contrat de bail ver- 
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bal sera commencée, et qu'on ne pourra faire la preuve du 
prix convenu, le preneur rendra au bailleur la chose louée, 
en tenant compte du prix à fixer pour le temps de sa jouis- 
sance (Comp. 1716). 

1548. — Le mari ne pourra donner à bail pour plus de 
six ans les biens de sa femme, il en sera de même du père 
ou du tuteur pour les biens de son enfant ou de son pupille, 
et de l'administrateur pour les biens à raison desquels il 
n'a pas un pouvoir spécial (1718,1429,1430). 

1549. — Au respect des tiers, les locations d'immeubles 
n'auront d'effet que si elles sont dûment inscrites sur le re- 
gistre de la propriété. 

1550. — Lorsque le contrât de louage dechoses ne le dé- 
fend pas expressément, le preneur pourra sous-louer en tout 
ou en partie la chose louée, sans préjudice de sa responsa- 
bilité de l'exécution de son contrat avec le bailleur (1717). 

1551. — En dehors de ses obligations vis-à-vis du sous- 
bailleur, le sous-locataire sera obligé vis-à-vis du bailleur, 
à tous les actes relatifs à l'usage et à la conservation de la 
chose louée, en la forme convenue entre le bailleur et le 
preneur. 

1552. — Le sous-locataire est également obligé vis-à- 
vis du bailleur, à concurrence du prix de la sous-location 
dont il serait débiteur au temps de la demande. On consi- 
dérera comme nuls les paiements anticipés et ceux qui 
n'auront pas été effectués conformément à l'usage (1753). 

1553. — Sont applicables au contrat de louage, les dis- 
positions sur la garantie, contenues au titre de la vente. 

Dans les cas où on doit procéder à la restitution du prix, 
on fera une réduction proportionnelle au temps pendant 
lequel le preneur aura joui de la chose (Comp. 1726). 

Section n. — Des droits et obligations du bailleur 

et du preneur, 

1554. — Le bailleur est obligé : 

1® De délivrer au preneur la chose objet du contrat; 
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2® De faire au cours du bail toutes les réparations néces- 
saires pour conserver la chose en état de servir à l'usage 
auquel elle est destinée ; 

3"* De maintenir au preneur la jouissance paisible de la 
chose louée pour tout le temps du contrat (1719). 

1555. — Le preneur est obligé : 

1^ De payer le prix du bail, aux termes convenus ; 

2° D'user de la chose louée en bon père de famille, de 
l'employer à l'usage convenu, et à défaut de convention, à 
l'usage qui résulte de la nature de la chose louée selon la 
coutume du lieu (1728) ; 

3° De payer les frais occasionnés par la rédaction du con- 
I trat. 

1556. — Si le bailleur ou le preneur n'accomplissent pas 
les obligations énumérées dans les articles précédents, on 
pourra demander la r'fescision du contrat, et la réparation 
des dommages et préjudices, ou cette seule réparation, en 
laissant subsister le contrat (1741). 

1557. — Le preneur ne peut changer la forme delà 
chose louée (Comp. 1729). 

1558. — Si, au cours du bail, il est nécessaire de faire à 
la chose louée une réparation si urgente qu'on ne puisse la 
différer jusqu'à la fin du bail, le preneur est obligé de la 

j supporter bien qu'elle le gêne et qu'il soit privé, pendant 

le travail, d'une partie du bien. 

Si la réparation dure plus de quarante jours, on doit di- 
minuer le prix du bail, proportionnellement à la durée du 
travail et à la partie du fonds dont le preneur est privé. 

Si le travail est de telle nature qu'il rende inhabitable la 
partie de la chose louée, nécessaire à l'habitation du pre- 
neur et de safamilïe, il pourra résilier le contrat (1724). 

1559. — Le preneur est obligé de porter à la connais- 
sance du propriétaire, dans le plus bref délai possible, toute 
usurpation ou nouvel œuvre nuisible qu'un tiers aurait 
pratiqué ou ouvertement préparé sur la chose louée (1726, 
1768). 
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Il sera de même obligé de porter à la connaissance du 
propriétaire, avec la même diligence, la nécessité des répa- 
rations comprises dans le numéro 2 de Tarticle 1554 (Comp. 
1720). 

Dans ces deux cas, le preneur sera responsable des dom- 
mages et préjudices que sa négligence causerait au proprié- 
taire. 

1560. — Le bailleur ne sera pas obligé de garantir le 
preneur contre les simples actes des tiers pouvant troubler 
en fait sa jouissance ; mais le preneur aura une action di- 
recte contre le perturbateur (1725). 

Il n'y a plus simple trouble de fait lorsque le tiers, que 
ce soit r Administration, ou un particulier, a agi en vertu 
d'un droit qui lui appartient (1726). 

1561. — Le preneur doit rendre le bien à la fin du bail, 
tel qu'il Ta reçu, sauf ce qui aurait péri, ou aurait été dété- 
rioré par le temps, ou par une cause inévitable (1730). 

1562. — A défaut des mentions d'un état des lieux au 
moment du bail, la loi présume que le preneur les a reçus 
en bon état, sauf la preuve contraire (1731). 

1563. — Le preneur est responsable des détériorations 
et des pertes de la chose louée, à moins qu'il ne prouve 
qu'elles se sont produites sans sa faute (1732). 

1564. — Le preneur est responsable des détériorations 
faites par les personnes de sa maison (1735). 

1565. — Si le louage est fait pour un temps déterminé, 
il se termine au jour fixé, sans qu'il soit besoin de congé 
(1736). 

1566. — Si à l'expiration du contrat, le preneur conti- 
nue, pendant quinze jours, du consentement du bailleur, 
à jouir de la chose louée, on considérera qu'il y a tacite re- 
conduction pour le temps fixé par les articles 1577 et 1581, 
à moins qu'il n'y ait eu congé préalable (1738, 1739). 

1567. — En cas de tacite reconduction, les obligations, 
prises par un tiers pour la garantie du contrat principal, 
cessent de plein droit (1740). 
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1568. — Si la chose louée vient à périr, ou si une des 
parties manque d'accomplir des stipulations, on se confor- 
mera aux diverses dispositions des articles H82 et H 83 
(1741). 

1569. — Le bailleur pourra donner judiciairement con- 
gé au preneur dans les cas suivants : 

1° A l'expiration du terme conventionnel ou de celui que 
les articles 1S77 et 1581 assignent à la durée des baux 
(1738,1775); ^ 

2* A dé fautde paiement du prix convenu; 

3° Pour inaccomplissement d'une des conditions stipu- 
lées au contrat (1741) ; 

4** S'il destine la chose louée à un usage ou à un service 
non convenu et qui la déprécie ; ou s'il ne soumet pas son 
usage aux prescriptions du numéro 2de l'article 1555 (1766). 

1570. — Hors des cas énumérés dans l'article précédent, 
le preneur aura droit de profiter des délais établis par les 
articles 1577 et 1581. 

1571. — L'acheteur d'un fonds loué a droit d'exiger que 
le bail prenne fin au moment où se conclut la vente, sauf 
toute convention contraire et les dispositions de la loi hypo- 
thécaire (1743). 

Si l'acheteur use de son droit, le preneur pourra exiger 
qu'on lui laisse recueillir les fruits de la récolte de l'année 
courante et que le vendeur l'indemnise du dommage et du 
préjudice qui lui est causé (Comp. 1746). 

1572. — L'acheteur à pacte de retrait, ne peut user de 
la faculté de congédier le fermier, tant que le délai pour 
exercer le retrait n'est pas arrivé (1751). 

1573. — Le preneur aura, sur les améliorations utiles et 
volontaires, le droit qui est accordé à l'usufruitier. 

1574. — Si rien n'a été convenu sur le lieu et l'époque 
du paiement du prix du bail, on se conformera pour le lieu 
à la disposition de l'article 1171 et pour le temps à l'usage 
des liçux. 
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Section m. — Dispositions spéciales au louage 

de fonds ruraux. 

1575. — Le preneur n'aura pas droit à diminution de 
son fermage parce que la terre louée serait stérile, ou parce 
qu'il aurait perdu ses récoltes par des cas fortuits ordi- 
naires ; mais il y aura droit en cas de perte de plus de la 
moitié des fruits par des cas fortuits extraordinaires et im- 
prévus, sauf toute convention spéciale contraire (Comp. 
1769, 1770). 

On entend par cas fortuits extraordinaires : Tincendie, 
la guerre, la peste, l'inondation inusitée, les sauterelles, 
le tremblement de terre ou tout autre événement inaccou- 
tumé et que les contractants n'ont pu raisonnablement pré- 
voir. 

1576. — De même, le preneur n'a pas droit aune dimi- 
nution de fermages, lorsque les fruits ont péri après avoir 
été détachés des arbres ou racines (1771). 

1577. — Le louage d'un fonds rural, dont la durée n'est 
pas fixée, est censé conclu pour tout le temps nécessaire 
à.la récolte des fruits que tout le fonds loué produit en une 
année, ou peut donner en une fois, même s'il faut deux ou 
plusieurs années pour les obtenir. 

Pour les terres labourables, divisées en deux ou plu- 
sieurs assolements, le bail est censé fait pour autant d'an- 
nées qu'il y a d'assolements (1774). 

1578. — Le fermier sortant doit permettre au fermier 
entrant l'usage d'un appartement et des autres choses né- 
cessaires pour les travaux préparatoires de l'année suivante; 
et réciproquement, le fermier entrant doit permettre au 
fermier sortant l'usage de ce qui est nécessaire pour ra- 
masser et ses fruits et en profiter, conformément à la cou- 
tume de la commune (1777). 

1579. — Le bail, caractérisé par la mise en société de 
terres de labour, de troupeaux (cheptel) ou d'établissements 
de travail et d'industrie, sera régi par les dispositions pro- 
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près au contrat de société, parles stipulations des parties, 
et à leur défaut par l'usage des lieux. 

Section iv. — Dispositions spéciales au louage 

des fonds urbains, 

1580. — A défaut de convention spéciale, on se confor- 
mera à la coutume de la commune pour les réparations des 
fonds urbains, qui doivent être au compte du propriétaire. 
En cas de doute, on les mettra à sa charge (1754). 

1581. — S'il n'y a pas de terme fixé, le louage est censé 
fait pour quatre ans, si on a fixé le loyer à l'année ; pour un 
mois, quand il est au mois, pour un jour quand il est au 
jour (1758). 

En tout cas, le bail cesse à l'expiration du terme sans 
qu'un congé spécial soit nécessaire. 

1582. — Lorsque le bailleur d'une maison ou d'un ap- 
partement destiné à l'habitation d'une famille, à une bou- 
tique, à un magasin, à un établissement industriel, loue 
également les meubles ; ils seront censés loués pour le 
même temps que l'immeuble. 

CHAPITRE III. — Du louage de travaux et services. 

Section première. — Du service des domestiques 

et travailleurs salariés, 

1583. — On ne peut s'engager dans cette sorte de ser- 
vice que pour un temps fixé, pour un temps précisé ou pour 
une œuvre déterminée. L'engagement fait pour toute la vie 
est nul (1780). 

1584. — Le domestique, employé au service de son maî- 
tre ou de sa famille pour un temps déterminé, peut donner 
ou recevoir congé avant l'expiration du terme ; toutefois, 
si le maître le congédie sans cause légitime, il devra lui 
payer les gages acquis et en outre ceux de quinze jours. 

Le maître sera cru jusqu'à preuve contraire : 
l'* Pour la quotité des gages de son domestique ; 
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2^ Pour le paiement des gages échus de Tannée courante 
(1781). 

1585. — En outre des prescriptions des articles précé- 
dents, on observera entre les maîtres et les domestiques ce 
que prescrivent les lois et règlements spéciaux. 

1586. — Les garçons de ferme, les artisans, les ouvriers 
et les autres travailleurs engagés pour un travail déterminé, 
ne peuvent, sans un juste motif, donner, ni recevoir congé 
avant Taccomplissement du contrat. 

1587. — Le congé donné par les ouvriers, les artisans 
et autres travailleurs salariés, dont parlent les articles pré- 
cédents, donne le droit de leur ôter la possession des outils 
et des appartements qu'ils occupaient à raison de leurs 
fonctions. 

Section ii. — Des travaux sur devis et à prix fixé, 

1 588. — On peut traiter de Texécution d'un travail en sti- 
pulant que l'ouvrier fournira seulement son travail ou son 
industrie, ou bien qu'il fournira en outre la matière (1787). 

1589. — Si celui qui promet de faire le travail, s'est 
obligé à fournir la matière, il en subira la perte si elle a lieu 
avant la livraison du travail, à moins qu'il n'y ait eu mise 
en demeure de recevoir (1788). 

1590. — Celui qui ne s'est obligé qu'à fournir son tra- 
vail ou son industrie, ne peut réclamer aucun salaire si son 
œuvre est détruite avant sa livraison, à moins qu'il n'y ait 
mise en demeure de le recevoir, ou que la destruction n'ait 
été occasionnée par la mauvaise qualité des matériaux et 
que l'ouvrier ait, en temps opportun, averti le maître de cette 
circonstance (1790). 

1591. — L'entrepreneur d'un bâtiment, qui s'écroule 
par suite des vices de la construction, répond de la perte et 
du préjudice si l'accident se produit dans les dix ans à da- 
ter de la fin de la construction. La même responsabilité 
frappera, pendant le môme temps, l'architecte qui a dirigé 



I 
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les travaux si la ruine est due à un vice du sol ou de sa di- 
rection (1792). 

Si la cause de la ruine est l'inexécution des conditions 
du contrat par Tentrepreneur, Faction en indemnité durera 
quinze ans. 

1592. — Celui qui s'oblige à faire un travail par par- 
ties et par mesures, peut exiger du maître la réception par 
parties et le paiement proportionnel. On présume approu- 
vée et reçue la partie payée. 

1593. — L'architecte ou l'entrepreneur, qui se charge 
à forfait de la construction d'un édifice ou d'un autre tra- 
vail, d'après un plan convenu avec le propriétaire du sol, 
ne peut demander d'augmentation de prix, même si le prix 
des ouvriers ou des matériaux est venu à s'élever ; mais il 
pourra le faire lorsqu'on aura fait au plan un changement 
augmentant le travail, si toutefois le propriétaire y a donné 
son autorisation. 

1594. — Le propriétaire peut abandonner, par sa seule 
volonté, la construction même commencée, en indemnisant 
l'entrepreneur de ses frais, de ses travaux et du gain qu'il 
aurait pu faire (1794). 

1595. — Lorsqu'on a confié un travail déterminé aune 
personne à cause de ses qualités personnelles, le contrat est 
résolu par le décès de cette personne (1237, 1795). 

Dans ce cas, le propriétaire doit tenir compte aux héri- 
tiers de l'entrepreneur, proportionnellement au prix con- 
venu, de la valeur du travail exécuté, et des matériaux pré- 
parés s'il en peut tirer profit. 

Il en est de même toutes les fois que celui qui, a entre- 
pris un travail, ne peut l'achever par une cause indépen- 
dante de sa volonté (1796). 

1596. — L'entrepreneur répond du travail exécuté par 
les personnes qu'il occupe à son entreprise (1797). 

1597. — Ceux qui apportent leur travail ou leurs ma- 
tériaux à une entreprise faite à forfait, n'ont d'action contre 
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le propriétaire que dans la mesure de ce qu'il doit encore a 
Tentrepreneur lors de la réclamation (1798). 

1598. — Lorsqu'on convient que le travail sera fait à 
la satisfaction du propriétaire, on considère qu'à défaut 
d'eatente, l'approbation sera réservée au jugement d'un ex- 
pert compétent. 

Si la personne qui doit recevoir le travail est un tiers, 
on s'en rapportera à sa décision. 

1599. — S'il n'y a convention ou coutume contraire, le 
paiement du prix de l'œuvre devra se faire au lieu où elle 
a été délivrée. 

1600. — Celui qui a fait un travail sur un meuble a droit 
de le retenir jusqu'à ce qu'on le paie. 

Section m. — Des transports par eau et par terre 
des personnes et des choses. 

1601. — Les voituriers par terre et par eau sont soumis, 
quant à la garde et à la conservation des choses qui leur 
sont confiées, aux mêmes obligations que celles imposées 
aux aubergistes par les articles 1783 et 1784 (1782). 

L§ disposition de cet article s'applique sans préjudice des 
prescriptions du Code de commerce pour les transports par 
mer et par terre. 

1602. — Les voituriers répondent également de la perte 
et des avaries des choses qu'ils reçoivent, à moins qu'ils ne 
prouvent que la perte ou l'avarie a été produite par un cas 
fortuit ou de force majeure (1784). 

1603. — Les dispositions de ces articles ne portent point 
atteinte aux prescriptions des lois et règlements spéciaux. 

TITRE VU. — Des cens (rentes foncières). 

chapitre: premier. — Dispositions générales. 

1604. — On constitue un cens lorsqu'on assujettit cer- 
tains immeubles au paiement d'un canon, ou rente annuelle 
en échange d'un capital reçu en argent, ou de la propriété 
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des mêmes immeubles transmise plus ou moins complète- 
ment. 

1605. — Le cens est emphytéotique, lorsqu'une per- 
sonne cède à une autre le domaine utile d'un fonds, en s'en 
réservant le domaine direct et le droit de recevoir de l'em- 
phytéote une rente annuelle comme prix de cette pro- 
priété. 

1606. — Le cens est délégué* {consignativo) lorsque le 
censitaire (débiteur) grève un immeuble dont il est proprié- 
taire, d'un canon ou rente qu'il s'oblige à payer au censier 
(créancier) pour prix d'un capital reçu en argent. 

1607. — Le cens est réservé lorsqu'une personne cède 
à une autre la pleine propriété d'un immeuble, en se réser- 
vant le droit de percevoir sur ce même immeuble une rente 
annuelle que doit payer. le censitaire. 

1608. — Il est de la nature du cens que la cession du 
capital ou de l'immeuble soit faite à perpétuité, ou pour un 
temps indéfini ; néanmoins le censitaire pourra à son gré 
racheter le cens, malgré tout pacte contraire : cette dis- 
position sera applicable aux cens qui existent actuellement. 

Néanmoins, on peut convenir que le rachat du cens n'aura 
pas lieu durant la vie du censier ou d'une personne déter- 
minée, ou bien qu'on ne pourra le racheter pendant un 
certain nombre d'années, qui n'excédera pas vingt ans pour 
le cens délégué, ni soixante pour les cens emphytéotique 
et réservé (530). 

1609. — Pour arriver au rachat, le censitaire devra aver- 
tir le censier un an auparavant, ou lui payer par avance une 
année de sa rente annuelle. 

1610. — Les cens ne peuvent se racheter partiellement, 
sinon en vertu de convention expresse. 

1-2. Le cens délégué et le cens réservé sont deux formes de cons- 
titution des rentes foncières très fréquentes dans notre ancien droit, 
et dont le Code civil a reconnu l'existence dans son article 530. Mais au- 
jourd'hui ces rentes ne sont plus que des créances mobilières hypo- 
thécaires (cens délégué) ou privilégiées (cens réservé). 
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Demème, on ne pourra racheter contre la volonté du cen- 
sier si le paiement des rentes est en retard. . 

1611. — Pour le rachat des cens établis avant la pro- 
mulgation de ce Code, si le capital n'est pas connu, on le 
fixera en calculant la rente au taux de 3 0/0. 

Si la rente se fait en fruits, on les estimera pour déter- 
miner le capital d'après leur prix moyen pendant les cinq 
dernières années. 

Les dispositions de cet article ne seront pas applicables 
aux foros^ subforos, droits de superficie et autres charges 
analogues : le principe de leur rachat sera réglé par une loi 
spéciale. 

1612. — Les frais occasionnés par le rachat et la libé- 
l'ation du cens seront à la charge du censitaire, sauf ceux 
occasionnés par une résistance jugée téméraire par les tri- 
bunaux. 

1613. — Le canon ou rente des cens sera fixé par les 
parties lors de la rédaction du contrat. 

Il pourra consister en argent ou en fruits. 

1614. — Les rentes seront payées aux termes convenus ; 
à défaut de convention, si elles consistent en une somme 
d'argent, à l'expiration de chaque année à dater du con- 
trat ; si elles consistent en fruits, à la fin de chaque récolte. 

1615. — Si on n'a pas désigné dans le contrat le lieu de 
paiement des rentes, on accomplira cette obligation dans 
le lieu où le fonds est situé, si le censier ou son mandataire 
a son domicile dans les limites de la même commune. S'il 
ne Ta pas, au domicile du censitaire s'il est dans cette com- 
mune. 

1616. — Le censier peut, au moment de délivrer une 
portion de sa rente, obliger le censitaire à lui remettre un 
reçu constatant le paiement fait. 

1617. — On peut transmettre à titre onéreux ou gra- 
tuit le fonds grevé de cens, ainsi que le droit de percevoir 
la rente. 

1618. — On ne peut, sans le consentement formel du 
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censier, diviser les héritages grevés de cens, même lorsqu'on 
les acquiert par succession. 

Lorsque le censier autorise la division, on désignera, de 
son consentement, les parties qui resteront grevées de cha- 
que portion de rente, en constituant autant de cens spéciaux 
qu'on a fait de parts de Timmeuble. 

1619. — Lorsqu'il 9'agit d'attribuer à divers héritiers 
un fonds grevé de cens, et que le censier ne consent pas à la 
division, il y a lieu de le liciter entre les dits héritiers. 

A défaut d'accord, ou bien si aucun d'eux n'offre le prix 
de l'estimation, on vendra le fonds avec la charge, et on 
partagera le prix entre les héritiers. 

1620. — Le capital, ainsi que les rentes des cens, sont 
prescriptibles conformément au titre VIII de ce livre. 

1621." — Malgré la disposition de l'article 1110, le paie- 
ment de deux termes est nécessaire pour faire supposer le 
paiement des termes précédents. 

1622. — Le censitaire est obligé de payer les contribu- 
tions et autres impôts grevant l'immeuble chargé du cens. 

Lors du paiement de la rente, on pourra défalquer la 
part des impôts incombant au censier. 

1623. — Les cens donnent lieu à une action sur l'im- 
meuble grevé. En outre de cette action réelle, le censier 
pourra exercer l'action personnelle pour avoir paiement des 
termes arriérés et des dommages-intérêts, quand il y aura 
lieu. 

1624. — Le censitaire ne pourra demander la remise 
ou la réduction de sa rente, à raison de la stérilité acciden- 
telle du fonds ou de la perte de ses fruits. 

1625. — Si le fonds grevé de cens périt par cas fortuit, 
ou devient complètement sans valeur, le cens sera éteint 
et il n'y aura plus lieu au paiement de la rente. 

Si la perte n'est que partielle, le censitaire ne sera pas 
dispensé de payer la rente, à moins qu'il ne préfère aban- 
donner l'immeuble au censier. 

Si les pertes ont été amenées par le fait du censitaire, il 

G. civ. Ësp. 20 
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sera, dans ce cas, tenu de réparer dommage et préjudice. 

1626. — Dans le cas du paragraphe de Tarticle précé- 
dent, siFimmeuble était assuré, la prime d'assurance sera 
employée au paiement du capital du cens et des termes 
échus, à moins que le censitaire ne préfère l'employer à la 
reconstruction de Timmeuble. Dans ce cas, le cens revivra 
avec tous ses effets, notamment pour le paiement des termes 
non acquittés. Le censier pourra exiger que le censitaire ga- 
rantisse remploi de la prime d'assurance à la reconstruc- 
tion du fonds. 

1627. — Si l'immeuble grevé de cens est exproprié pour 
utilité publique, l'indemnité sera employée au paiement du 
capital et des termes échus du cens qui demeure éteint. 

La disposition précédente s'applique également, alors 
même que l'expropriation forcée ne frappe qu'une portion 
de l'immeuble, si l'indemnité suffit pour rembourser le ca- 
pital du cens. 

Si l'indemnité est insuffisante, le cens continuera de gre- 
ver le reste de l'immeuble, du moment où sa valeur est 
suffisante pour garantir le capital du cens majoré de 25 0/0. 
En outre, le censitaire sera obligé de remplacer par une 
autre garantie la portion expropriée, ou de racheter le cens 
à son choix, sauf la disposition de l'article 1631 sur le bail 
emphytéotique. 

CHAPITRE II. — Du cens emphytéotique ' . 

Section première. — Dispositions relatives à Vemphytéose. 

1628. — Le cens emphytéotique ne peut s'établir que 
sur des immeubles et par acte public. 

1629. — Lors de la constitution du cens emphytéoti- 



1. Dans aucun de ses textes, notre Gode français n'a consacré le 
contrat d^emphytéose, il n'est pas prohibé pour cela, car la loi des 
48-20 décembre 1790, toujours en vigueur, permet expressément de 
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que, le contrat déterminera, à peine de nullité, la valeur de 
rimmeuble et la rente annuelle à payer. 

1630. — Lorsque la rente consiste en une quantité dé- 
terminée de fruits, le contrat indiquera leur espèce et leur 
qualité. 

Si elle consiste dans une certaine portion des produits 
de l'immeuble, l'emphytéote devra, à défaut de convention 
expresse sur Tintervention du propriétaire, l'avertir, lui ou 
son représentant, du jour où il se propose de commencer 
la récolte de chaque sorte de fruits, afin qu'il puisse, par lui- 
même ou par l'intermédiaire de son représentant, assister 
à toutes les opérations, jusqu'au moment où il touchera la 
part lui revenant. 

L'avis une fois donné, l'emphytéote pourra faire sa ré- 
. coite sans le concours du propriétaire, de son représentant 
ou de tout autre intervenant. 

1631. — En cas d'expropriation forcée, on se confor- 
meraà la disposition du premier paragraphe de l'article 1 627 , 
lorsque la totalité de l'immeuble sera expropriée. 

S'il n'y en a qu'une partie, on répartira l'indemnité entre 
le propriétaire du domaine direct et celui du domaine utile ; 
ce dernier recevant la portion du capital du cens propor- 
tionnelle à la partie expropriée, d'après la valeur attribuée 
à tout l'immeuble lors de la constitution du cens, ou qui doit 
servir de base au rachat. Le reste appartiendra à l'emphy- 
téote. 

Dans ce cas, le cens subsistera sur le reste de l'immeu- 
ble avec une réduction correspondante du capital et de la 
rente, à moins que l'emphytéote n'opte pour le rachat total 
ou pour l'abandon au profit du propriétaire du domaine 
direct. 



constituer des baux à rentes ou emphytéoses non perpétuels, et d'une 
durée ne dépassant pas quatre-vingt-dix-neuf ans. 

C'est en vertu d'un bail emphytéotique, passé avec l'État, que les 
compagnies de chemins de fer jouissent des terrains sur lesquels sont 
construites les lignes et les gares. 
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Lorsque, conformément aux conventions, on devra payer 
rindemnité, le propriétaire du domaine direct ne percevra 
qu'à ce titre, la portion de Tindemnité qui appartient à 
Temphytéote. 

1632. — L'emphytéote fait siens les produits du» fonds 
et de ses accessoires. 

Il a le môme droit que le propriétaire sur les trésors et 
les mines du fonds emphytéotique. 

1638. — L'emphytéotc peut disposer du fonds emphy- 
téotique et de ses accroissements, par actes entre-vifs ou de 
dernière volonté, en laissant intacts les droits du proprié- 
taire du domaine direct, et en se soumettant aux disposi- 
tions des articles suivants. 

1634. — Lorsque la rente consiste dans une certaine 
portion des fruits du fonds emphytéotique, on ne pourra 
le grever de servitudes, ou d'autres charges en diminuant 
les produits, sans le consentement du propriétaire du do- 
maine direct. 

1635. — L'emphytéote pourra donner ou échanger li- 
brement rimmeuble, en portant ce fait à la connaissance 
du propriétaire direct. 

1636. — Les propriétaires des domaines direct et utile 
ont réciproquement le droit de préférence et de retrait, 
lorsque Tun d'eux vend, ou donne en paiement son droit sur 
l'immeuble emphytéotique. 

Cette disposition n'est pas applicable aux aliénations for- 
cées pour cause d'utilité publique. 

1637. — Pour l'exécution de l'article précédent, celui, 
qui est en marché pour l'aliénation de son droit dans un 
immeuble donné en emphytéose, devra en aviser l'autre 
propriétaire et lui déclarer le prix qui lui est définitivement 
offert, ou celui qu'il demande pour consentir raliénation. 

Dans les vingt jours suivant l'avis, le copropriétaire 
pourra user du droit de préférence, en payant le prix indi- 
qué. S'il ne le fait, il perdra son droit et l'aliénation pro- 
duira son effet. 
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1638. — Lorsque le propriétaire direct ou Temphytéote 
n'a pas usé du droit de préférence dont parle l'article pré- 
cédent, il pourra user du droit de retrait pour acquérir le 
fonds au prix de l'aliénation. 

Dans ce cas, il devra exercer le retrait dans les neuf 
jours suivant la rédaction de l'acte de vente. Si cet acte a 
été dissimulé, on comptera le délai à dater de la transcrip- 
tion sur le registre de la propriété. 

On présume que la vente est dissimulée, lorsque l'acte 
n'est pas présenté à la transcription dans les neuf jours de 
sa rédaction. 

Indépendamment de cette présomption, la dissimulation 
peut se prouver par tous moyens légaux. 

1639. — Si l'aliénation a été faite sans l'avis préalable 
prescrit par l'article 1637, le propriétaire du domaine di- 
rect, ou celui du domaine utile, selon le cas, pourra exer- 
cer l'action en retrait à tout moment, avant l'expiration de 
l'année qui suivra la transcription sur le registre de pro- 
priété. 

1640. — Dans les ventes judiciaires d'immeubles em- 
phytéotiques, les propriétaires des domaines direct et utile 
peuvent respectivement user du droit de préférence, dans 
les- délais fixés par les affiches pour l'adjudication, en 
payant la mise à prix servant de base aux enchères ; et du 
droit de retrait dans les neuf jours utiles suivant la rédac- 
tion de l'acte. 

Dans ce cas, l'avis préalable, exigé par l'article 1637, ces- 
sera d'être nécessaire. 

1641. — Lors de l'aliénation de plusieurs immeubles 
garantissant une même rente, on ne pourra exercer les 
droits de préférence ou de retrait sur l'un d'eux séparément. 

1642. — Lorsque le domaine direct ou le domaine utile 
appartient indivisément à plusieurs personnes, chacune 
d'elles peut exercer le droit de retrait en se soumettant aux 
règles établies pour les communistes ; on donnera la préfé- 
rence' [au maître du domaine direct, si une partie du do- 
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maine utile est aliénée, et à l'emphytéote si Taliénation est 
d'une part du domaine direct. 

1648. — Si l'emphytéote a été troublé dans son droit 
par un tiers, qui revendique le domaine direct ou attaque 
la validité de Temphytéose, il ne pourra réclamer d'indem- 
nité au propriétaire direct s'il ne lui dénonce l'éviction, 
conformément aux prescriptions de l'article 1481. 

1644. — A l'occasion des aliénations à titre onéreux de 
fonds emphytéotiques, on ne paiera d'indemnité au pro- 
priétaire direct, qu'en cas de stipulation formelle du contrat 
d'emphytéose. 

Si, dans la convention, on n'a pas fixé la somme, elle sera 
de 2 0/0 du prix d'aliénation. 

Dans les emphytéoses antérieures à la promulgation de 
ce Code, soumises au paiement d'une indemnité en dehors 
de toute convention^ on continuera cette prestation en la 
forme accoutumée, mais elle ne dépassera pas 2 0/0 du 
prix de l'aliénation lorsqu'une indemnité plus forte n'aura 
pas été expressément convenue. 

1645. — L'obligation de payer l'indemnité incombe à 
l'acquéreur, sauf convention contraire. 

1646. — Lorsque l'emphytéote aura obtenu du proprié- 
taire direct l'autorisation d'aliéner, ou lui aura donné l'avis 
préalable prévu par l'article 1639, le propriétaire direct ne 
pourra réclamer d'indemnité, si elle est due, que dans l'an- 
née suivant la transcription de l'acte sur le registre de la 
propriété. Hors de ces cas, l'action sera soumise à la pres- 
cription ordinaire. 

1647. — Tous les vingt-neuf ans, le propriétaire du do- 
maine direct pourra exiger la reconnaissance de son droit 
par le possesseur de l'immeuble emphytéotique. 

Les frais de cette reconnaissance seront aux frais de l'em- 
phytéote sans qu'on puisse exiger aucune autre prestation 
à ce titre (2263). 

1648. — Le fonds sera soumis à restitution et le pro- 
priétaire direct pourra en réclamer la remise : 
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1° A défaut de paiement de la rente pendant trois années 
consécutives ; 

2° Si Temphytéote ne remplit pas la condition stipulée 
aU' contrat ou détériore gravement le fonds. 

1649. — Dans la première hypothèse de l'article précé- 
dent, le propriétaire direct, pour pouvoir demander la res- 
titution, devra réclamer son paiement à Temphytéote judi- 
ciairement ou par rintermédiaire d'un notaire. A défaut de 
paiement dans les trente jours suivant la réquisition, le 
droit sera acquis. 

1650. — L'emphytéote pourra, dans tous les cas, se dis- 
penser de la restitution en rachetant le cens et en payant 
les termes échus, dans les trente jours suivant la réqui- 
sition de paiement ou l'assignation en restitution. 

Les créanciers de l'emphytéote peuvent user de ce même 
droit, dans les trente jours suivant celui où le propriétaire 
direct en a recouvré la pleine propriété. 

1651. — Le rachat du cens emphytéotique consistera à 
remettre en argent, en une seule fois, au propriétaire du 
domaine direct le capital fixé, comme valeur du fonds, lors 
de la constitution du cens ; on ne pourra exiger d'autre pres- 
tation à moins qu'elle n'ait été stipulée. 

1652. — Dans le cas de restitution ou de rescision pour 
une cause quelconque du contrat d'emphytéose, le proprié- 
taire direct devra tenir compte des améliorations qui ont 
augmenté la valeur de l'immeuble, du moment où cette 
augmentation subsiste lors de la reddition de l'immeuble. 

S'il y avait des détériorations causées par la faute ou la 
négligence de l'emphytéote, on les compensera avec les 
améliorations, et si ces dernières ne suffisent pas, l'emphy- 
téote sera personnellement obligé de les payer, ainsi que 
les termes échus et non prescrits. 

1653. — A défaut d'héritiers testamentaires, de descen- 
dants, d'ascendants, de conjoint survivant et de parents jus- 
qu'au sixième degré du dernier emphytéote, le fonds em- 
phytéotique retournera au propriétaire du domaine direct 
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dans l'état où il se trouve, à moins que Temphyléote n'en 
ait disposé autrement. 

1654. — Le contrat de sous-emphythéose sera supprimé 
à l'avenir. 

Section ii. — Des for os * et des autres contrats 
analogues à Vemphytéose. 

1655. — Les foros et toute autre charge de même na- 
ture, qui s'établiront depuis la promulgation de ce Code, 
seront régis par les règles posées pour le cens emphytéoti- 
que dans la section précédente, lorsqu'ils seront constitués 
pour un temps indéfini. 

Lorsqu'ils sont temporaires ou pour une période déter- 
minée, on les considérera comme des locations, et ils seront 
régis par les dispositions du contrat de louage. 

1656. — Sera réglé par les règles suivantes le contrat en 
vertu duquel le propriétaire du sol en cède l'usage, pour y 
planter des vignes, pendant le temps que vivent les premiers 
ceps, moyennant le paiement parle cessionnaire d'une rente 
annuelle en fruits ou deniers * : 

1** 11 sera terminé après 50 ans de concession lorsqu'un 
autre terme n'aura pas été fixé ; 

2° Il sera encore terminé si les premiers ceps meurent ; 
ou si les deux tiers de la plantation ne donnent pas de fruits ; 

3^ Le cessionnaire ou colon peut faire des pépinières et 
des provins pendant la durée de son contrat ; 

4^ Le contrat ne perd pas son caractère parce qu'il aurait 
accordé le droit de faire d'autres plantations dans le terrain 



1. Le foro est un contrat consensuel par lequel une personne cède 
à une autre, ordinairement pour trois générations, mais parfois à 
perpétuité, le domaine utile d'une chose, moyennant une redevance 
annuelle. Le subforo est la cession du même droit consentie par le 
bénéficiaire du foro. Ces contrats remontent à Tépoque romaine. 
Comp. Lehr, Droit civil espagnol, t. II, p. 24, note 2. 

2. C'est le bail à comptant, dont on rencontre encore aujourd'hui 
quelques exemples en France. 
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concédé, du moment où la plantation de la vigne est son 
principal objet; 

5** Le cessionnaire peut transmettre librement son droit 
à titre gratuit ou onéreux ; mais il ne pourra diviser le 
fonds sans le consentement formel du propriétaire ; 

6® Dans les aliénations à titre onéreux, le cédant et le 
cessionnaire auront réciproquement les droits de préfé- 
rence et de retrait, conformément à ce qui a été décidé pour 
Temphythéose et l'obligation de se donner Tavis préalable 
prescrit par Tarticle 1637; 

7® Le colon ou cessionnaire pourra, si cela lui convient, 
remettre et délaisser le fonds au cédant en lui tenant compte 
des dégâts arrivés par sa faute ; 

8° Le cessionnaire n'aura pas droit aux améliorations de 
l'immeuble existant à l'extinction du contrat si elles étaient 
nécessaires et faites en exécution des conventions. 

Quant aux améliorations utiles et volontaires, il n'aura 
droit à récompense que s'il les a faites du consentement 
écrit du propriétaire du sol s'obligeant à les récompenser* 
Dans ce cas, on donnera la récompense d'après la valeur 
des travaux lors de la restitution du fonds; 

9° Le cédant pourra user du droit de congédier le ces- 
sionnaire pour inaccomplissement de la convention ; 

10** Lorsqu'après l'expiration du délai de cinquante an- 
nées, ou de celui fixé expressément par les intéressés, le ces- 
sionnaire continue à profiter des fruits du consentement 
tacite du cédant, il ne pourra être congédié sans un avis 
préalable, qui seradonnéun anavant l'expiration de lajouis- 
sance 

CHAPITRE III. ~ Du cens délégué. 

1657. — Lorsqu'on convient de payer en fruits la rente 
du cens délégué, on devra en fixer l'espèce, la quantité et 
la qualité, mais ce cens ne pourra consister en une part 
aliquote des fruits de l'immeuble engagé. 

1658. — Le rachat du cens délégué consiste à remettre 
au censier (créancier de la rente), en une fois et en argent, le 
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capital qui hii a été remis pour prix de la eo&rtiUaitioii du 

cens. 

1659. — Lorsqu'on exerce l'action réelle sur l'immeu- 
ble assujetti pour avoir paiement de la rente, le censier 
peut obliger le censitaire, au choix de ce dernier, à rache- 
ter le cens, à compléter la garantie ou à lui abandonner le 
reste de l'immeuble, si sa valeur ne reste pas suffisante pour 
couvrir le capital et 25 0/0 en plus. 

1660. — Le censier pourra également faire usage du 
droit établi par l'article précédent toutes les fois que la va- 
leur du fonds sera insuffisante pour couvrir le capital du 
cens, et en outre 25 0/0 s'il se rencontre une des circonstan- 
ces suivantes : 

1° Lorsque l'immeuble a diminué de valeur par la faute 
ou la négligence du censitaire. 

Dans ce cas, il sera en outre responsable du dommage 
et du préjudice ; 

2® S'il a cessé de payer la rente pendant deux années 
consécutives ; 

3° Lorsque le censitaire a été déclaré en état de faillite, 
de déconfiture ou d'insolvabilité. 

CHAPITRE IV. — Du cens réservé. 

1661 . — On ne peut constituer valablement un cens ré- 
servé sans fixer préalablement la valeur de l'immeuble, soit 
par l'évaluation conforme des parties, soit par une exper- 
tise. 

1662. — Le rachat de ce cens se fera par le paiement que 
le censitaire (débiteur de la rente) fera au censier, en argent 
et en une fois, du capital fixé conformément à l'article pré- 
cédent. 

1663. — La disposition de l'article 1657 est applicable 
au cens réservé. 

1664. — Dans les cas prévus par les articles 1659 et 1660, 
le débiteur du cens réservé ne pourra être obligé qu'à le 
racheter ou à abandonner le fonds au censier. 
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TITRE VIII. — De la société. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

1665. — La société est un contrat en vertu duquel deux 
ou plusieurs personnes s'obligent à mettre en commun de 
l'argent, des biens, ou leur industrie, dans l'intention de 
partager entre elles le bénéfice (1832). 

1666. — La société doit avoir un objet licite et être éta- 
blie dans l'intérêt commun des associés (1833). 

Lorsque la dissolution d'une société illicite est pronon- 
cée, les bénéfices sont attribués aux établissements de bien- 
faisance du domicile de la société, et, s'il n'y en a pas, à ceux 
de la province. , 

1667. — Une société civile peut être constituée en quel- 
que forme que ce soit, à moins que dans ses apports il n'y 
ait des immeubles ou des droits réels ; dans ce cas un acte 
public est nécessaire (Comp. 1834). 

1668. — Le contrat de société sera nul, s'il y a des immeu- 
bles dans les apports, à moins qu'on n'en ait fait une des- 
cription signée par les parties, et qui sera annexée à l'acte. 

1669. — N'auront pas la personnalité juridique les so- 
ciétés dont les conventions sont tenues secrètes entre les 
associés, et dont chaque associé agit en son propre nom vis- 
à-vis des tiers. 

Cette sorte de société sera régie parles dispositions rela- 
tives aux biens communs. 

1670. — Les sociétés civiles par l'objet auquel elles se 
consacrent, peuvent revêtir les formes reconnues par le 
Code de commerce. Alors les dispositions de ce Codé leur 
sont applicables, en tant qu'elles ne sont pas contraires à 
celles du présent Code. 

1671. — La société est universelle ou particulière (1835). 

1672. — La société universelle peut comprendre tous 
les biens présents ou tous les profits (1836). 

1673. — La société de tous biens présents est celle par 
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laquelle les parties mettent en commun tous les biens qui 
leur appartiennent actuellement, dans Tintention de les 
partager ainsi que les bénéfices qu'ils leur feront réaliser 
(1837). 

1674. — Dans la société universelle de tous les biens 
présents, les biens qui appartenaient à chacun des associés 
deviennent la propriété de la société, ainsi que tous les bé- 
néfices réalisés avec eux. 

On peut encore convenir de mettre en commun toute au- 
tre espèce de profits ; mais on ne peut comprendre dans la 
société les biens que les associés acquerront à Tavenir par 
succession, legs ou donation, même s'il ne s'agissait que des 
fruits (1837). 

1675. — La société universelle de gains comprend tout 
ce qu'acquièrent les associés par leur travail ou leur indus- 
trie, pondant la durée de la société. 

Les biens meubles et immeubles, que possède chaque as- 
socié au moment de la formation du contrat, continuent à 
être sa propriété propre, la société n'en acquérant que l'usu- 
fruit (1838). 

1676. — Le contrat de société universelle, formé sans 
objet déterminé, constitue uniquement une société de bé- 
néfices (1839). 

1677. — Une société universelle ne peut être formée 
entre les personnes auxquelles la donation et la vente sont 
réciproquement défendues (1840). 

1678. — La société particulière a pour unique objet des 
choses déterminées, leur usage, leurs fruits, ou une entre- 
prise indiquée ou l'exercice d'un art ou d'une profession 
(1841, 1842). 

CHAPITRE II. ~ Des obUgations des associés. 

Section première. — Des obligations des associés entre eux, 

1679. — La société commence au moment de la forma- 
tion du contrat, à moins qu'on ne soit convenu d'une au- 
tre époque (1843). 



LIVRE IV. — TITRE VHI 317 

1680. — La société dure pendant tout le temps convenu ; 
à défaut dé convention, pendant le temps que dure l'affaire 
qui constitue Tobjet exclusif de la société, si par sa nature 
il a une durée limitée ; dans tout autre cas, pendant la vie 
des associés, sauf la faculté réservée par l'article 1700 et la 
disposition de l'article 1704 (1844). 

1681 . — Chaque associé est débiteur envers la société de 
ce qu'il a promis d'y apporter. 

Il est garant de Téviction des corps certains et détermi- 
nés formant son apport social, dans les mêmes cas et de la 
même manière que le vendeur vis-à-vis de Tacheteur (1845), 

1682. — L'associé, qui s'est obligé à verser une somme 
d'argent et qui ne l'a pas fait, est de droit débiteur des in- 
térêts depuis le jour où le versement devait être effectué, 
sans préjudice de l'indemnité due pour le dommage causé. 

Il en est de même pour les sommes que l'associé aurait 
prises dans la caisse sociale ; on commencera à compter les 
intérêts du jour où il a pris l'argent dans son intérêt parti- 
culier (1846). 

1683. — Celui qui est associé à raison de son industrie, 
doit à la société tous les gains, que pendant sa durée, il a ob- 
tenus dans la branche d'industrie qui fait l'objet de la société 
(1847). 

1684. — Lorsqu'un associé, autorisé à administrer la so- 
ciété, se fait payer une valeur qui lui était due, en son nom 
personnel, par un débiteur qui en devait à la société une sem- 
blable, également exigible, le paiement doit s'imputer sur 
les deux créances proportionnellement à leur importance, 
alors même que l'associé n'aurait donné quittance que pour 
sa créance personnelle ; si la- quittance était donnée pour le 
compte de la société, le paiement conservera cette impu- 
tation (1848). 

La disposition de cet article ne porte pas atteinte à la 
faculté dont le débiteur peut user, en vertu de l'article 1172, 
dans le seul cas où la créance personnelle de l'associé est 
la plus onéreuse. 
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: 1685. — L'associé, qui a reçu entièrement sa part dans 
une créance sociale, sans que les autres associés aient reçu 
la leur, sera obligé, si le débiteur devient par la suite insol- 
vable, de restituer à la masse sociale ce qu'il a reçu, alors 
même qu'il n'aurait donné quittance que pour sa part (1 849) . 

1 686. — Tout associé doit être obligé de payer à la société 
le dommage et le préjudice qu'il lui a causés par sa faute, et 
il peut les compenser avec les bénéfices auxquels il a droit 
pour son industrie (1830). 

1687. — Le risque des choses certaines et déterminées, 
non fongibles, apportées à la société pour que leur usage 
et leurs fruits soient communs, est à la charge de l'associé 
qui en est propriétaire. 

Si les choses apportées sont fongibles, ou si elles ne 
peuvent se garder sans détérioration, ou si elles sont appor- 
tées pour être vendues, le risque en appartient à la société. 
Il en sera de même, à défaut de conventions spéciales, des 
apports figurant dans l'inventaire avec estimation, et, dans 
ce cas, la réclamation sera bornée au taux de l'estimation 
.(1851). 

1688. — La société garantit à tout associé les valeurs 
qu'il a payées pour elle et dans son intérêt ; elle garantit 
également les obligations qu'il a contractées de bonne foi 
pour les affaires sociales et les risques inséparables de sa 
gestion (1852). 

1689. — Les pertes et gains se partagent conformément 
aux conventions. Si la convention ne porte que sur la part 
de chacun dans les bénéfices, la part dans les pertes sera 
égale. 

A défaut de convention, la part de chaque associé dans les 
profits et pertes sera proportionnée à ce qu'il aura apporté. 
L'associé, qui n'aura apporté que son industrie, aura une 
part égale à celle de l'associé ayant apporté le moins. Si, en 
plus de son industrie, il a apporté un capital, il recevra éga- 
lement la part proportionnelle qui lui appartient (1858). 

1690. — Si les associés sont convenus de confier à un 
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tiers la désignation de la part de chacun dans les profits et 
les pertes, cette désignation ne pourra être attaquée que 
si elle est évidemment contraire à Téquité. En aucun cas 
elle ne pourra être attaquée par l'associé qui aura com- 
mencé à exécuter la décision du tiers, ou qui aura laissé 
passer, sans protester, le délai de trois mois depuis qu'il en 
a eu connaissance. 

La désignation des parts dans les gains et pertes ne peut 
être laissée à un associé (1854). 

1691. — Est nulle la convention qui exclut un ou plu- 
sieurs associés de toute participation aux profits ou aux per- 
tes. 

Seul Tassocié, qui apporte son industrie, peut être exemp- 
té de toute responsabilité dans les pertes (1855). 

1692. — L'associé, nommé administrateur par Tacte de 
société, peut faire tous les actes d'administration, malgré 
l'opposition de ces co-associés, à moins qu'il n'agisse de 
mauvaise foi. Son pouvoir ne peut être révoqué sans cause 
légitime. 

Le pouvoir conféré après la confection de l'acte, et sans 
qu'une promesse de nomination y ait été faite, peut être ré- 
voqué en tout temps (1856). 

1698. — Lorsque deux ou plusieurs associés ont été char- 
gés de l'administration de la société, sans que leurs fonctions 
aient été déterminées et sans qu'on ait stipulé que les uns ne 
pourraient agir sans le consentement des autres, chacun 
d'eux peut séparément exercer tous les actes d'administra- 
tion, mais chacun peut s'opposer aux opérations de l'autre, 
tant qu'elles n'ont pas produit d'effet légal (1857). 

1694. — Dans le cas où il a été stipulé que les associés 
administrateurs ne peuvent agir sans le consentement les 
uns des autres, il faut le concours de tous pour la validité de 
leurs actes, et on ne peut alléguer l'absence, l'empêchement 
absolu de quelques-uns, à moins qu'il n'y ait danger im- 
minent d'une perte grave ou irréparable pour la société 
(1838). 
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1695. — Lorsqu'on n'a pas réglé le mode d'administra- 
tion on observera les règles suivantes : 

l^ Tous les associés sont considérés comme fondés de 
pouvoirs, et ce que chacun d'eux fait seul oblige la société, 
mais chacun pourra s'opposer aux opérations des au très tant 
qu'elles n'auront pas produit leur effet légal. 

2** Chaque associé peut se servir des choses qui compo- 
sent le fonds social selon la coutume du lieu, pourvu qu'il 
ne le fasse pas contre l'intérêt de la société, ou de manière 
à empêcher l'usage auquel ses associés ont droit. 

3** Tout associé peut obliger les autres à payer les frais 
nécessaires à la conservation de la chose commune. 

4° Aucun des associés ne peut, sans le consentement des 
autres, faire d'innovations sur les immeubles de la société, 
alors même qu'il allègue qu'elles seraient utiles (1859). 

1696. — Chaque associé peut, par sa seule volonté, as- 
socier un tiers à sa part; mais ce tiers ne s'immiscera pas 
dans la société sans le consentement unanime des associés, 
même si le cédant est un administrateur (1861). 

Section ii. — Des obligations des associés vis-à-vis 

des tiers. 

1697. — Pour que la société soit obligée vis-à-vis des 
tiers par les actes d'un associé, il faut : 

1** Que l'associé ait agi en sa qualité et pour le compte 
de la société ; 

2° Qu'il ait pouvoir d'obliger la société, en vertu d'un 
mandat exprès ou tacite ; 

3** Qu'il ait agi dans la mesure fixée par ce pouvoir ou ce 
mandat (1864). 

1698. — Les associés ne sont pas tenus solidairement 
des dettes de la société, et aucun d'eux ne peut obliger les 
autres par un acte personnel, si un pouvoir ne lui a été con- 
féré (1862). 

La société n'est pas obligée vis-à-vis des tiers par les ac- 
tes qu'un de ses membres a faits en son nom propre et sans 
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pouvoir suffisant de la société : mais elle est obligée avec 
cet associé lorsque ces actes lui ont procuré un profit. 

La disposition de cet article doit être entendue sans pré- 
judice de la règle de Tarticle 1693, § 1. 

1699. — Les créanciers de la société sont payés sur les 
biens sociaux par préférence aux créanciers de chaque as- 
socié. Sans préjudice de ce droit, les créanciers personnels 
de chaque associé peuvent demander la saisie et la vente de 
sa part dans l'actif social. 

CHAPITRE III. — Des modes d'extinction de la société. 

1700. — La société finit : 

1* Lorsqu'expire le temps pour lequel elle a été consti- 
tuée ; 

2° Lorsque la chose formant son objet périt, ou que la 
négociation est terminée ; 

3® Par la mort naturelle, l'interdiction civile ou Tinsol- 
vabilité de l'un des associés, dans le cas prévu par l'arti- 
cle 1699; 

4® Par la volonté de l'un des associés, en se conformant 
aux articles 170S et 1707. 

On excepte des dispositions des numéros 3 et 4 de cet ar- 
ticle, les sociétés auxquelles se réfère l'article 1670, dans 
les cas où elles doivent subsister conformément au Code 
de commerce (1865). 

1701. — Lorsque la chose déterminée, qu'un associé 
avait promis d'apporter à la société, périt avant d'être déli- 
vrée, sa perte entraîne la dissolution de la société. 

De même, la société se dissout en tout cas par la perte 
de la chose, lorsque l'associé l'apporte en s'en réservant la 
propriété et en n'en transférant que l'usage et la jouissance. 

Toutefois, la société ne se dissout pas par la perte de la 
chose, lorsqu'elle arrive depuis que la société en a acquis 
la propriété (1867). 

1702. — La société , constituée pourun temps déterminé, 
peut être prorogée par le consentement des associés, 

G. civ. Esp. 21 
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Ce consentement peut être exprès ou tacite ; on le prou- 
vera par les moyens ordinaires (Comp. 1886). 

1703. — Si la société est prorogée après l'expiration du 
terme, on considère qu'il y a une nouvelle constitution de 
société. Si on la proroge avant Texpiration du terme, on 
considère que l'ancienne société est continuée. 

1704. — Est valable la convention d'après laquelle, en 
cas de mort d'un associé, la société continue entre les sur- 
vivants. Dans ce cas, l'héritier du décédé aura seulement 
le droit de faire faire le partage au jour du décès de son 
auteur ; il ne participera pas aux droits et obligations ulté- 
rieurs, à moins qu'ils ne soient la conséquence de ce qui 
était fait auparavant. 

S'il a été convenu que la société continuerait avec l'hé- 
ritier, cette convention sera observée sans préjudice de ce 
que prescrit le numéro 4 de l'article 1700 (1868). 

1705. — La dissolution de la société, par la volonté ou 
par la seule renonciation d'un des associés, a lieu lorsqu'on 
n'a pas assigné de terme à sa durée, ou lorsqu'il ne résulte 
pas de la nature de la chose. 

Pour que la renonciation produise effet, elle doit être 
faite de bonne foi, en temps opportun : elle doit, en outre, 
être portée à la connaissance des autres associés (1869). 

1706. — La renonciation est de mauvaise foi, lorsque 
celui qui la fait se propose de s'approprier à lui seul tout 
le profit qui doit être commun. Dans ce cas, le renonçant 
ne se dégage pas vis-à-vis de ses associés, mais ceux-ci ont 
la faculté de l'exclure de la société. 

La renonciation est réputée faite en temps inopportun, 
lorsque les choses ne sont pas entières et que la société est 
intéressée à ce que sa dissolution soit différée. Dans ce cas, 
la société continuera jusqu'au règlement des affaires pen- 
dantes (1870). 

1707. — La dissolution de la société ne peut être ré- 
clamée par un associé si, par une disposition du contrat ou 
par la nature de l'affaire, elle a été constituée pour un temps 
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déterminé, à moins qu'il n'existe un juste motif, par exem- 
ple si un des associés manque à ses obligations, s'il devient 
incapable de gérer les affaires sociales, ou pour autre cause 
semblable, laissée à l'appréciation des tribunaux (1871). 

1708. — Le partage entre les associés est réglé parles 
règles du partage des successions, pour sa forme et pour 
les obligations qui en résultent. L'associé, qui n'a apporté 
que son industrie, ne peut obtenir aucune portion des biens 
apportés, mais seulement les fruits et les bénéfices confor- 
mément aux dispositions de l'article 1689, à moins que le 
contraire n'ait été expressément convenu (1872). 

TITRE IX. — Du MANDAT. 

CHAPITRE PREMIER. — De la nature, de la forme 
et des espèces de mandat. 

1709. — Par le contrat de mandat, une personne s'o- 
blige à accomplir un service, ou à faire une chose pour le 
compte ou à la décharge d'une autre (1984). 

1710. — Le mandat peut être exprès ou tacite. 

Le mandat exprès peut être donné par acte public ou 
privé, ou môme verbalement. 

L'acceptation peut être ei^presse ou tacite, cette dernière 
se déduit des actes du mandataire (1985). 

1711. — A défaut de convention contraire, on suppose 
que le mandat est gratuit (1986). 

Nonobstant, si le mandataire a pour occupation de ren- 
dre des services de l'espèce à laquelle le mandat se rap- 
porte, l'obligation de le payer est présumée. 

1712. — Le mandat est général ou spécial. 

Le premier s'applique à toutes les affaires du mandant . 

Le second à une ou à plusieurs affaires déterminées 
(1987). 

1718. — Le mandat conçu en termes généraux ne com- 
prend que les actes d'administration. 

Pour transiger, aliéner, hypothéquer ou accomplir un 



-1U. 



324 CODE CIVIL ESPAGNOL 

acte de plein propriétaire, il est nécessaire d'avoir un man- 
dat spécial (1988). 

Le pouvoir de transiger n'autorise pas à compromettre 
devant des arbitres ou amiables compositeurs (1989). 

1714. — Le mandataire ne peut outrepasser les termes 
du mandat (1989). 

1715. — On ne considère pas les termes du mandat 
comme dépassés, lorsque la chose a été accomplie d'une 
manière plus avantageuse pour le mandant que celle qu'il 
avait indiquée. 

1716. — Le mineur émancipé peut être mandataire, 
mais le mandant n'aura d'action contre lui que confomié- 
meiit aux dispositions sur les obligations des mineurs. 

La femme mariée ne peut accepter un mandat sans l'au- 
torisation de son mari (1990). 

1717. — Lorsque le mandataire agit en son propre nom, 
le mandant n'a pas d'action contre les personnes avec les- 
quelles le mandataire a contracté, ni ces personnes contre 
lui. 

Dans ce cas, le mandataire est personnellement obligé au 
profit de la personne avec laquelle il a contracté, comme si 
l'affaire lui était personnelle. On excepte le cas où il s'agit 
de choses propres au mandant. 

La disposition de cet article ne préjudicie pas aux actions 
entre le mandant et le mandataire. 

CHAPITRE IL — Des obUgatlons du mandataire. 

1718. — Le mandataire est obligé par son acceptation 
à remplir le mandat, et il répond du dommage et du préju- 
dice causé au mandant par son inexécution. 

Il doit même terminer l'affaire qu'il avait commencée au 
décès du mandant, s'il y a danger à la différer (1991). 

1719. — Dans Texécutiondc son mandat, le mandataire 
doit se conformer aux instructions de son mandant. 

Si elles font défaut, il fera tout ce que ferait un bon père 
de famille, d'après la nature de l'affaire. 



i 
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1720. — Tout mandataire est obligé de rendre compte 
de ses opérations et de tenir compte au mandant de tout 
ce qu'il a reçu en vertu du mandat, même si les valeurs 
reçues n'appartenaient pas au mandant (1993). 

1721. — Le mandataire pourra se substituer un autre 
mandataire, si le mandant ne le lui a pas défendu ; mais il 
répondra de la gestion du substitué : 

1° Lorsqu'on ne lui aura pas donné la faculté de le nom- 
mer ; 

2° Lorsqu'on lui aura donné cette faculté sans désigner 
la personne, et que celui qui a été nommé était notoirement 
incapable ou insolvable. 

Ce qu'aurait fait un mandataire substitué, malgré la dé- 
fense du mandant, sera nul (1994). 

1722. — Dans les cas compris dans les deux numéros 
de l'article précédent, le mandant peut en outre agir contre 
le substitué (1994). 

1723. — La responsabilité de deux ou de plusieurs man- 
dataires, simultanémentinstitués,n'estpassolidaireàmoins 
qu'on ne l'ait ainsi stipulé (1995). 

1724. — Le mandataire doit les intérêts des sommes 
qu'il a employées à son propre usage du jour de cet usage, 
et de celles qu'il reste devoir après l'expiration de son man- 
dat, du jour oii il a été mis en demeure (1996). 

1725. — Le mandataire, qui agit en cette qualité, n'est 
pas responsable vis-à-vis de la personne avec laquelle il 
contracte, sinon quand il en prend l'engagement formel, 
ou lorsqu'il dépasse les termes de son mandat sans donner 
une connaissance suffisante de son pouvoir (Comp. 1997). 

1726. — Le mandataire est responsable, non-seulement 
de son dol, mais même de sa faute, qui sera appréciée par 
les tribunaux, avec plus ou moins de rigueur selon que le 
mandat sera gratuit ou salarié (1992). 

CHAPITRE III. — Des obligations du mandant. 

1727. — Le mandant doit accomplir toutes les obliga- 
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tiens que le mandataire a prises dans les limites de son man- 
dat. 

En tant qu'il Ta dépassé, le mandataire n'oblige pas son 
mandant, à moins qu'il n'ait été ratifié expressément ou ta- 
citement (1998). 

1728. — Le mandant doit verser par avance, au manda- 
taire qui les demande, les sommes nécessaires à l'exécution 
du mandat. 

Si le mandataire avait fait les avances, le mandant doit 
les lui rembourser, même si Tentreprise n'a pas bien tourné, 
pourvu que le mandataire soit exempt de faute. 

Le remboursement comprendra les intérêts de la somme 
avancée, du jour où l'avance a été faite (1999, 2001). 

1729. — Le mandant doit encore indemniser le manda- 
taire de tous les dommages et préjudices, éprouvés dans 
l'exécution du mandat, sans sa faute ou son imprudence 
(2000). 

1730. — Le mandataire pourra retenir en gage les cho- 
ses, qui font l'objet du mandat, jusqu'à ce que le mandant 
lui paie l'indemnité et le remboursement dont parlent les 
deux articles précédents. 

1731. — Si deux ou plusieurs personnes ont nommé un 
mandataire pour une affaire commune, elles sont obligées 
solidairement pour tous les effets du mandat (2002). 

CHAPITRE IV. — Des mamères dont le mandat finit. 

1732. — Le mandat finit : 
1° Par sa révocation ; 

2® Par la renonciation du mandataire ; 
3° Par la mort, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture 
du mandant ou du mandataire (2003). 

1733. — Le mandant peut révoquer le mandat à son gré, 
et réclamer au mandataire la restitution de l'acte consta- 
tant le mandat (2004). 

1734. — Lorsque le mandat a été donné pour contrac- 
ter avec des personnes détermiaées, sa révocation ne peut 
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leur porter préjudice, à moins qu on ne la leur ait fait con- 
naître (2005). 

1735. — La nomination d'un nouveau mandataire pour 
une môme affaire entraîne la révocation du mandat précé- 
dent, du jour où on Ta fait connaître à celui qui avait reçu 
le premier mandat, sauf ce qui est dit en l'article précédent 
(2006). 

1736. — Le mandataire peut renoncer au mandat en en 
avertissant son mandant. Si ce dernier éprouve un préjudi- 
ce par suite de cette renonciation, il devra en être indemni- 
sé par le mandataire, à moins qu'il ne fonde sa renonciation 
sur l'impossibilité de continuer le mandat sans éprouver 
un grave préjudice personnel (2007). 

1737. — Même lorsqu'il renonce au mandat pour un 
juste motif, le mandataire doit continuer sa gestion jusqu'à 
ce que le mandant ait pris les dispositions nécessaires pour 
suppléer à son défaut. 

1738. — Ce que fait le mandataire dans l'ignorance de 
la mort de son mandant, ou de toute autre cause mettant 
fin au mandat, est valable et produira tous ses effets vis-à- 
vis des tiers qui ont contracté avec lui de bonne foi (2010). 

1739. — En cas de mort du mandataire, ses héritiers 
devront porter le fait à la connaissance du mandant et pour- 
voir provisoirement à ce qu'exigent ses intérêts. 

TITRE X. — Du PRÊT. 

DisposîlioQ générale. 

1740. — Par le contrat de prêt, une des parties délivre 
à l'autre soit une chose non fongible, pour qu'elle en use 
pendant un certain temps et la lui rende : en ce cas on l'ap- 
pelle commodat ; soit de l'argent ou toute autre chose fon- 
gible, à condition de lui en remettre autant de môme espèce 
et qualité : dans ce cas il conserve le nom de prêt simple. 

Le commodat est essentiellement gratuit. 
Le prêt simple peut être gratuit ou avec convention de 
payer les intérêts (1874). 
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CHAPITRE PREMIER. — Da commodat. 

Section première. — De la nature du commodat, 

1741. — Le prêteur conserve la propriété de la chose 
prêtée. L'emprunteur en acquiert lusage, mais non les 
fruits; si celui, qui a acquis Tusage de la chose, doit payer 
quelque rétribution, la convention cesse d'être un commo- 
dat (1875,1876). 

1742. — Les obligations et les droits, qui naissent du 
commodat, passent aux héritiers des contractants, à moins 
que le prêt ait été fait en vue de la personne de Temprun- 
teur. Dans ce cas, ses héritiers n'ont pas le droit de conser- 
ver l'usage de la chose prêtée (1879). 

Section ii. — Des obligations de l'emprunteur. 

1748. — L'emprunteur est obligé de payer les dépenses 
ordinaires qui sont nécessitées par l'usage et la conserva- 
tion de la chose prêtée (1880). 

1744. — Si l'emprunteur destine la chose à un usage 
différent de celui pour lequel elle a été prêtée, ou la con- 
serve à sa disposition plus de temps qu'il n'a été convenu, 
il sera responsable de sa perte^ même si elle arrive par cas 
fortuit (1881). 

1745. — Si la chose a été livrée avec estimation et qu'elle 
vienne à périr, même par cas fortuit, l'emprunteur répon- 
dra du prix, à moins qu'il n'existe une convention l'exoné- 
rant expressément de toute responsabilité (1883). 

1746. — L'emprunteur ne répond pas des détériorations 
qui arrivent à la chose prêtée par le seul effet de l'usage et 
sans sa faute (1884). 

1747. — L'emprunteur ne peut retenir la chose prêtée 
sous prétexte que le prêteur lui doit quelque chose, même 
pour débours (1885). 

1748. — Tous les emprunteurs, à qui on prête conjointe- 
ment une chose, répondent d'elle solidairement, conformé- 
ment aux dispositions de cette section (1887). 
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Section m. — Des obligations du prêteur. 

1749. — Le prêteur ne peut réclamer la chose prêtée 
qu'alors que l'usage, pour lequel elle a été prêtée, est ter- 
miné. Néanmoins, si, avant ce délai, le prêteur en avait un 
besoin urgent, il pourra en réclamer la restitution (1888, 
1889). 

1750. — Si on n'a pas déterminé la durée du commodat, 
ni l'usage auquel la chose prêtée était destinée, et si cet usa- 
ge 'n'est pas fixé par la coutume locale, le prêteur peut la 
réclamer à son gré. 

En cas de doute, la preuve incombe à l'emprunteur. 

1751. — Le prêteur doit rembourser les frais extraordi- 
naires occasionnés pendant le prêt par la conservation de 
la chose prêtée, si Temprunteur a prévenu le prêteur avant 
de les faire, à moins que ces frais ne fussent si urgents qu'on 
ne pût^ sans péril, attendre la réception de l'avis (1890). 

1752. — Le prêteur qui, connaissant les défauts de la 
chose prêtée, ne les aurait pas dénoncés à l'emprunteur, 
répondra du préjudice souffert de ce chef (1891). 

CHAPITRE II. — Du simple prêt. 

1753. — Celui qui reçoit à titre de prêt de l'argent ou une 
autre chose fongible en acquiert la propriété, et est obligé 
de rendre au créancier autant de choses de même espèce 
et qualité (1892,1893). 

1754. — L'obligation de celui qui emprunte de l'argent 
sera régie par la disposition de l'article 1170 de ce Code. 

Si le prêt a pour objet une autre chose fongible, ou une 
quantité de métal non monnayé, le débiteur doit rendre une 
quantité égale à celle reçue, de même espèce et qualité, 
alors même que le prix en aurait changé (1902). 

1755. — Il ne sera pas dû d'intérêts à moins qu'ils n'aient 
été expressément convenus. 

1756. — L'emprunteur qui a payé des intérêts non sti- 
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pulés ne peut les répéter, ni les imputer sur le capital 
(1906). 

1757. — Les établissements de prêt sur gages restent 
soumis aux règlements qui les concernent. 

TITRE XL — Du dépôt. 

CHAPITRE PREMIER. •> Da dépôt en général et de ses 

diverses espèces. 

1758. — Le dépôt est constitué lorsqu'une personne a 
reçu la chose d'autrui avec l'obligation de la conserver et de 
la rendre (1915). 

1759. — Le dépôt peut se constituer judiciairement ou 
extra-judiciairement (1916). 

CHAPITRE H. — Du dépôt proprement dit. 

Section première. — De la nature et de V essence 

du contrat de dépôt. 

1760. — Le dépôt est un contrat gratuit, sauf conven- 
tion contraire (1917). 

1761. — Le dépôt ne peut avoir pour objet que des ob- 
jets mobiliers (1918). 

1762. — Le dépôt extra-judiciaire est volontaire ou né- 
cessaire (1920). 

Section ii. — Du dépôt volontaire. 

1763- — Le dépôt volontaire est celui dans lequel la re- 
mise est faite par la volonté du déposant. Le dépôt peut 
encore être fait par deux ou plusieurs personnes, qui se 
croient des droits sur la chose déposée, entre les mains d'un 
tiers, qui la délivrera en temps utile à celui à qui elle appar- 
tient (Comp. 1921). 

1764. — Si une personne capable de contracter accepte 
le dépôt fait par un incapable, elle reste soumise à toutes 
les obligations du dépositaire et peut être obligée à le resti- 
tuer par le tuteur, le curateur pu Ta^ministr^teur de laper- 



LIVRE IV. — TITRE XI »S31 

sonne qui a fait le dépôt, ou par elle-même si elle devient 
capable (1923). 

1765. — Si le dépôt a été fait par une personne capable 
aune autre qui ne Test pas, le déposant n'aura d'action en 
revendication de la chose déposée que si elle est encore 
entre les mains du dépositaire ; il ne pourra en réclamer la 
valeur que dans la mesure où l'incapable aura profité du 
prix (1926). 

Section m. — Des obligations du dépositaire, 

1766. — Le dépositaire est obligé de garder la chose et 
de la restituer, lorsqu'elle sera réclamée, au déposant, ou à 
ses ayants cause, ou à la personne désignée au contrat. Sa 
responsabilité, quant à la garde et à la perte de la chose, sera 
régie par la disposition du titre I" de ce livre (1927, 1928). 

1767. — Le dépositaire ne peut se servir de la chose dé- 
posée sans la permission formelle du déposant (1929). 

En cas contraire, il répondra du dommage et du préju- 
dice. 

1768. — Lorsque le dépositaire a la permission d'user 
et de se servir de la chose déposée, le contrat perd son ca- 
ractère de dépôt et se change en prêt ou encommodat. 

La permission ne se présume pas, on devra prouver son 
existence. 

1769. — Lorsque la chose déposée a été remise close et 
scellée, le dépositaire doit la remettre en même état, et il 
répondra des dommages et préjudices, si la fermeture ou 
les scellés ont été brisés par sa faute (1931). 

La faute du dépositaire est présumée, sauf preuve con- 
traire. 

Quant à la valeur du dépôt, lorsque l'acte de violence 
sera imputable au dépositaire, on s'en tiendra à la déclara- 
tion du déposant, sauf le résultat de la preuve contraire. 

1770. — La chose déposée sera rendue avec tous ses 
produits et accessions. 

Si le dépôt consiste en une somme d'argent, on appli- 
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quera au dépositaire la disposition de Tarticle 1724 sur le 
mandat (1936). 

1771. — Le dépositaire ne peut exiger que le déposant 
prouve qu'il a la propriété de la chose déposée. 

Néanmoins s'il arrive à savoir que la chose a été volée, 
et qui en est véritablement propriétaire, il doit faire con- 
naître le dépôt à ce dernier. 

Si dans le délai d'un mois, malgré cet avis, le proprié- 
taire ne réclame pas, le dépositaire sera affranchi de toute 
responsabilité, en rendant la chose à celui de qui il l'a reçue 
(1938). 

1772. — Lorsqu'il y aura deux ou plusieurs déposants 
non solidaires, et que la chose sera susceptible de division, 
chacun d'eux ne pourra réclamer que sa part. 

Lorsqu'il y a solidarité, ou si la chose n admet pas de di- 
vision, les articles 1141 et 1142 de ce Code régiront le dé- 
pôt. 

1773. — Lorsque le déposant perd sa capacité de con- 
tracter après avoir fait le dépôt, le dépôt ne peut être rendu 
qu'à ceux qui ont l'administration de ses biens et actions 
(1940). 

1774. — Lorsqu'au moment du dépôt on a désigné l'en- 
droit où il serait rendu, le dépositaire doit y transporter la 
chose déposée, mais les frais occasionnés par le transport 
sont à la charge du déposant (1943). 

A défaut de lieu désigné pour la remise, le dépositaire 
doit la faire là où se trouve la chose déposée, encore que 
le dépôt ait été effectué ailleurs, pourvu que le déplacement 
n'ait pas été fait méchamment par le dépositaire (1943). 

1775. — Le dépôt doit être rendu au déposant lorsqu'il 
le réclame, alors même qu'on aurait, lors de la formation du 
contrat, fixé un délai de restitution. 

Cette disposition ne sera pas applicable lorsque le dépôt 
aura été mis judiciairement entre les mains du dépositaire 
ou qu'une opposition à la restitution ou à la reddition de 
la chose déposée, aura été notifiée par un tiers (1944). 
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1776. — Le dépositaire, qui a de justes raisons de ne 
pas conserver le dépôt, pourra le rendre avant l'expiration 
du terme fixé et, si le déposant refuse de le recevoir, il pour- 
ra obtenir du juge Taulorisation de le consigner, 

1777. — Le dépositaire qui, par un événement de force 
majeure, a perdu la chose déposée, et a reçu une autre à 
sa place, sera obligé de remettre cette autre au déposant. 

1778. — L'héritier du dépositaire, qui de bonne foi a 
vendu la chose qu'il ne savait pas déposée, ne sera obligé 
qu'à rendre le prix qu'il en a reçu, ou h céder ses actions 
contre l'acheteur, dans le cas oîi ce prix n'aurait pas été 
payé (1935). 

Section iv. — Des obligations du déposant, 

1779. — Le déposant sera tenu de rembourser au dé- 
positaire les frais qu'il a faits pour la conservation de la 
chose déposée, et de Tindemniser de tous les préjudices qui 
ont été occasionnés par le dépôt (1947). 

1780. — Le dépositaire peut conserver en gage la chose 
déposée jusqu'au complet paiement de ce qui est dû à rai- 
son du dépôt (1948). 

Section v. — Du dépôt nécessaire. 

1781. — Le dépôt est nécessaire : 

1** Lorsqu'il est fait en accomplissement d'une obligation 
légale ; 

2** Lorsqu'il a lieu à l'occasion d'une calamité^ telle qu'un 
incendie, une ruine, un pillage, un naufrage ou autre cir- 
constance analogue (1949). 

1782. — Le dépôt compris sous le numéro 1 de l'arti- 
cle précédent sera régi par les dispositions de la loi qui l'a 
établi, et à leur défaut par celles sur le dépôt volontaire. 

Celui compris sous le numéro 2 sera régi par les règles 
du dépôt volontaire (19S1). 

1783. — On considère encore comme nécessaire, le dé- 
pôt des effets que les voyageurs apportent dans les hôtels 
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et auberges. Les hôteliers et aubergistes en répondent 
comme des dépositaires, du moment où eux, ou leurs em- 
ployés ont été avertis, et que les voyageurs, de leur côté, ont 
observé les précautions qui leur ont été indiquées par les 
patrons ou leurs employés, pour la garde et conservation de 
ces effets (1952). 

1784. — La responsabilité, dont parle Tarticle précédent, 
comprend les dommages causés aux effets des voyageurs 
par les domestiques et les employés des auberges et hôtels, 
ainsi que ceux causés parles étrangers, sauf toutefois ceux 
qui viennent d'un vol à main armée ou de tout autre évé- 
nement de force majeure (1953, 1954). 

CHAPITRE III. ~ Du séquestre. 

1785. — Le dépôt judiciaire ou séquestre a lieu lors- 
qu'on ordonne la saisie, ou la mise en sûreté de biens liti- 
gieux (19S6, 1961). 

1786. — Le séquestre peut avoir pour objet des immeu- 
bles aussi bien que des meubles (1959). 

1787. — Le dépositaire de biens ou d'objets séquestrés 
ne peut se délivrer de sa charge tant que le débat, qui a mo- 
tivé le dépôt n'est pas terminé à moins que le juge ne l'or- 
donne par suite du consentement de tous les intéressés ou 
pour toute autre cause légitime (1960). 

1788. — Le dépositaire de biens séquestrés est obligé à 
remplir vis-à-vis d'eux toutes les obligations d'un bon père 
de famille (1963). 

1789. — Pour tout ce qui n'est pas réglé dans ce Code, 
le séquestre judiciaire est régi par les dispositions de la loi 
de procédure civile. 

TITRE Xn. — Des contrats aléatoires 

ou de hasard. 

CHAPITRE PREMIER. — Disposition générale. 

1790. — Par le contrat aléatoire une des parties, ouïes 
^eux réciproquement s'obligent à donner, ou à faire une 
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chose, comme équivalent de ce que l'autre partie a à faire, 
ou à donner, dans le cas d'un événement incertain, ou qui 
doit se produire dans un délai indéterminé (1964). 

CHAPITRE II. — Du contrat d'assurance*. 

1791. — Le contrat d'assurance est celui par lequel 
l'assureur répond du dommage fortuit qu'éprouvent des 
biens meubles ou immeubles assurés, moyennant un prix 
qui peut être fixé librement par les parties. 

1792. — Deux ou plusieurs propriétaires peuvent mu- 
tuellement assurer le dommage fortuit qu'éprouvent leurs 
biens respectifs, ce contrat porte le nom d'assurance mu- 
tuelle, et lorsqu'on n'a pas stipulé autre chose, il comprend 
le dommage qui doit être indemnisé par tous les contrac- 
tants proportionnellement à la valeur des biens de chacun 
des assurés. 

1793. — La convention d'assurance doit être constatée 
par un acte public ou par un acte privé signé des contrac- 
tants. 

1794. — L'acte devra mentionner: 

1® La désignation et la situation des objets assurés et leur 
valeur ; 

2^ La nature des risques pour lesquels une indemnité est 
stipulée ; 

3* Le jour et l'heure où commencent et se terminent les 
effets du contrat ; 

4" Les autres conditions convenues entre ces parties. 

1795. — Le contrat est sans valeur pour la portion de 
l'assurance qui dépasse la valeur de la chose assurée, de 



1. Les assurances maritimes ont seules été réglementées par notre 
Gode de commerce, mais les règles, posées par les articles du Gode 
espagnol, sont tellement conformes à la nature des choses, qu'elles 
ont été consacrées par notre jurisprudence. Du reste le Code civil 
espagnol se borne à poser les principes généraux, laissant au Gode 
de commerce le soin de régler en détail ce qui concerne chaque es- 
pèce d'assurance! 
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même, on ne pourra contracter qu*une assurance pour toute 
la valeur de la chose. 

Dans le cas où il existe deux ou plusieurs contrats d'as- 
surance pour un même objet, chaque assureur répondra du 
dommage en proportion de la somme assurée, de façon à ce 
que la totalité de l'objet de Tassurance soit payé par tous. 

1796. — Lorsque le dommage est arrivé, l'assuré doit 
avertir l'assureur et les autres intéressés dans le délai fixé, 
et à défaut, dans les vingt-quatre heures à dater du moment 
où rassuré a eu connaissance du sinistre. SU ne le fait, il 
n'aura plus d'action contre eux. 

1797. — Le contrat est nul si, au moment de le conclure, 
l'assuré savait que l'objet de l'assurance avait éprouvé un 
dommage, ou si l'assureur savait que les biens avaient été 
préservés. 

CHAPITRE III. — Du jeu et du pari. 

1798. — La loi n'accorde pas d'action pour réclamer ce 
que l'on gagne dans un jeu de fortune, de chance ou de ha- 
sard ; toutefois le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontai- 
rement payé, à moins qu'il n'y ait eu fraude, ou qu'il ne soit 
mineur ou incapable d'administrer ses biens (1965, 1967). 

1799. — La disposition de l'article précédent sur le jeu 
est applicable au pari (1965). 

On considère comme prohibés les paris qui sont analo- 
gues aux jeux prohibés. 

1800. — On ne considère pas comme prohibés les jeux 
qui contribuent à exercer le corps, comme ceux qui ont 
pour objet de se former au maniement des armes, les cour- 
ses à pied, à cheval, en voiture, le jeu de balle et autres 
de même nature (1966). 

1801. — Celui, qui perd dans un jeu ou pari non dé- 
fendu, est obligé civilement. 

L'autorité judiciaire peut néanmoins ne pas accueillir la 
demande, lorsque la somme engagée au jeu ou au pari est 
excessive, ou bien réduire l'obligation pour tout ce qui ex- 
cède les habitudes d'un bon père de famille (1966). 
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CHAPITRE IV. — De la rente viagère. 

1802. — Le contrat aléatoire de rente viagère oblige le 
débiteur à payer une pension, ou rente annuelle, pendant 
la vie d'une ou de plusieurs personnes déterminées, moyen- 
nant une valeur en biens meubles ou immeubles dont la 
propriété est transférée du moment où nait la charge de la 
rente (1968). 

1803. — La rente peut se constituer sur la vie de celui 
qui donne le capital, sur la vie d'un tiers ou sur celle de 
plusieurs personnes (1971, 1972). 

On peut de même la constituer au profit de la personne 
ou des personnes sur la vie desquelles le contrat se base, 
ou au profit d'une ou de plusieurs autres personnes (1973). 

1804. — Est nulle la rente constituée sur la vie d'une 
personne décédée à la date de l'acte, ou qui, à cette époque, 
est atteinte d'une maladie qui occasionne son décès dans les 
vingt jours suivant cette date (1974^ 1973). 

1805. — Le défaut de paiement des termes échus n'au- 
torise pas le créancier de la rente viagère à exiger le rem- 
boursement du capital, nia rentrer en possession des biens 
aliénés ; il aura seulement le droit de demander judiciaire- 
ment le paiement des termes échus et la garantie des ter- 
mes à venir (1978). 

1806. — La rente de l'année du décès de celui qui en 
jouit sera payée en proportion du nombre des jours de sa 
vie ; si le paiement devait se faire par termes anticipés, on 
paiera complètement le terme qui a commencé de courir 
durant la vie du crédit rentier (1980). 

1807. — Celui qui constitue à titre gratuit une rente via- 
gère sur ses biens, peut stipuler, au moment de la conces- 
sion, qu'elle ne pourra être saisie pour les dettes du crédit 
rentier (1981). 

1808. — On ne peut réclamer la rente sans justifier de 
l'existence de la personne, sur la vie de laquelle elle a été 
constituée (1983). 

C. crv. Esp. 22 
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TITRE XIII. — Des transactions et compromis. 

CHAPITRE PREMIER. ~ Des transactions. 

1809. — La transaction est un contrat par lequel les par- 
tiesdonnant, promettant ou retenantchacune quelque chose, 
évitent un procès à naître ou éteignent un procès commencé 
(2044). 

1810. — Le tuteur ne peut transiger sur les droits de la 
personne dont il a la garde qu'en la forme prescrite par le 
numéro 12 de Tarticle 269, et par Tarticle 274 de ce Code 
(2045). 

Le père et, à son défaut, la mère peuvent transiger sur 
les biens de Tenfant qui est sous sa puissance ; mais, si la 
valeur de Tobjet de la transaction excède 2000 pesetas, elle 
n'aura d'effet qu'après avoir été judiciairement approuvée. 

1811. — Ni le mari, ni la femme ne peuvent transiger 
sur les biens et droits dotaux, sinon dans les cas et suivant 
les formes établies pour les aliéner ou les engager. 

1812. — Les corporations, qui ont la personnalité juri- 
dique, ne pourront transiger qu'en la forme et dans les con- 
ditions requises pour l'aliénation de leurs biens. 

1813. — On peut transiger sur l'action civile prove- 
nant d'un délit ; toutefois l'action publique ne s'éteindra 
que par l'application de la peine légale. 

1814. — On ne peut transiger sur l'état civil des per- 
sonnes, ni sur les questions matrimoniales, ni sur les ali- 
ments futurs. 

1815. — La transaction ne comprend que les objets 
qu'elle indique expressément ou que, par une induction né- 
cessaire de ces termes, on doit y réputer compris. 

Une renonciation générale à tous ses droits ne s'en- 
tend que de ceux qui ont une relation avec la difficulté sur 
laquelle porte la transaction (2057). 

1816. — La transaction a entre les parties l'autorité de 
la chose jugée, toutefois elle ne sera exécutoire que s'il s'a- 
git d'une transaction judiciaire (2052). 
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1817. — La transaction conclue par dol, erreur, violence 
ou fausseté de documents est soumise à la disposition de 
l'article 126S de ce Code (2034,2055). 

Néanmoins une partie ne pourra opposer à l'autre l'er- 
reur de fait, toutes les fois qu'elle aura abandonné un pro- 
cès commencé. 

1818. — La découverte de nouveaux documents n'est 
pas une cause de nullité ou de rescision de la transaction, 
s'il n'y a eu mauvaise foi (2057). 

1819. ^— Si, après qu'un procès a été résolu par une dé- 
cision définitive, on transige sur la difficulté par ce qu'une 
partie ignore l'existence de cette décision définitive, cette 
partie pourra demander la rescision de la transaction. 

L'ignorance d'une décision qui peut être attaquée n'est 
pas une cause de nullité de la transaction (2056). 

CHAPITRE U. — Des compromis. 

1820. — Les personnes qui peuvent transiger peuvent 
remettre à un tiers la décision de leurs contestations (C.pro- 
céd. civ. 1003). 

1821. — La disposition du chapitre précédent sur les 
transactions est applicable aux compromis. 

Quant au mode de procéder dans les compromis, à leur 
étendue, à leurs effets, on se conformera aux dispositions 
de la loi de Procédure civile (C. procéd. civ. Liv. III, 1003 
à 1028). 

TITRE XIV. — Du CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE PREMIER. — De la nature et de l'étendue 

du cautionnement. 

1822. — Par le cautionnement, une personne s'oblige à 
payer ou à faire pour un tiers, dans le cas où ce tiers ne le 
fait pas (2011). 

Si la caution s'oblige solidairement avec le débiteur prin- 
cipal, on observera la disposition de la section IV du cha- 
pitre III du titre I de ce livre. 
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1823. — Le cautionnement peut être conventionnel, lé- 
gal ou judiciaire ; gratuit ou à titre onéreux. 

On peut le constituer non seulement en faveur du débi- 
teur principal, mais encore en faveur d'une autre caution, 
qu'elle y consente, Tignore ou s'y oppose (2014). 

1 824 . — Le cautionnement ne peut exister sans une obli- 
gation valable. 

Il peut néanmoins porter sur une obligation, dont la nul- 
lité peut être demandée à cause d'une exception person- 
nelle de Tobligé, comme celle de minorité (2012). 

On excepte de la disposition du précédent paragraphe le 
cas d'un prêt fait à un fils de famille. 

1825. — On peut également fournir un cautionnement 
en garantie de dettes futures, dont l'importance n'est pas 
encore connue, mais on ne peut agir contre la caution tant 
que la dette n'est pas liquide. 

1826. — La caution peut prendre des engagements moins 
étendus que ceux du débiteur principal ; mais elle n'en 
peut prendre de plus onéreux, qu'il s'agisse du principal 
de la dette ou des conditions. 

Si l'obligation qu'elle a contractée est plus onéreuse, on 
la réduira dans les termes de celle du débiteur (2013). 

1827. — Le cautionnement ne se présume pas; il doit 
être formel et ne peut s'étendre au delà des termes de l'acte. 

S'il est simple ou indéfini, il comprendra non seulement 
l'obligation principale, mais encore tous ses accessoires, y 
compris les frais judiciaires, en remarquant toutefois à ce 
sujet qu'il ne s'étendra qu'aux frais exposés depuis que la 
caution a été soinmée de payer (Comp. 2016). 

1 828. — Celui qui est obligé de fournir une caution, doit 
présenter une personne ayant la capacité de s'obliger et des 
biens suffisants pour répondre de l'obligation qu'il garan- 
tit. La caution sera censée soumise à la juridiction du juge 
du lieu où l'obligation doit s'accomplir (2018). 

1829. — Si la caution devient insolvable, le créancier 
peut en demander une autre qui réunisse les conditions 
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exigées par Tarticle précédent. On excepte le cas où le 
créancier a exigé et stipulé que le cautionnement serait 
fourni par une personne déterminée (2019). 

CHAPITRE II. — Des effets du consentement. 

Section première. — Des effets du cautionnement 
entre la caution et le créancier, 

1830. — La caution ne peut être tenue de payer le créan- 
cier sans qu'on ait auparavant discuté les biens du débiteur 
(2021). 

1831. — Il n'y a pas lieu à discussion : 

1® Lorsque la caution y a expressément renoncé : 

2° Lorsqu'elle s'est obligée solidairement avec le débi- 
teur; 

3° Lorsque le débiteur est en faillite ou en déconfiture. 

4** Lorsque la discussion ne peut se faire dans l'intérieur 
du royaume (2021). 

1832. — Pour que la caution puisse profiter du bénéfice 
de discussion, elle doit l'opposer au créancier dès qu'elle est 
sommée de payer et indiquer les biens du débiteur, situés 
sur le territoire espagnol, qu'on peut réaliser et qui sont 
suffisants pour couvrir l'importance de la dette (202S). 

1833. — Lorsque la caution a rempli toutes les condi- 
tions de l'article précédent, le créancier, qui néglige la dis- 
cussion des biens indiqués, est responsable, dans la mesure 
de la valeur qu'ils perdent, de l'insolvabilité du débiteur 
résultant de cette négligence (2024). 

1834. — Le créancier pourra assigner la caution lors- 
qu'il somme le débiteur principal, toutefois le bénéfice de 
discussion restera entier, môme si la condamnation est pro- 
noncée contre les deux. 

1835. — La transaction, intervenue entre la caution et le 
créancier, ne produit pas d'effet vis à vis du débiteur princi- 
pal. 

Celle faite par ce dernier produit effet vis-à-vis de la cau- 
tion, même malgré sa volonté. 
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1836. — La caution d'une caution jouit du bénéfice de 
discussion vis-à-vis de la caution et vis-à-vis du débiteur 
principal. 

1837. — Lorsqu'il y a plusieurs cautions pour garantir 
la même dette d'un seul débiteur, l'obligation de répondre 
se divise entre toutes. Le créancier ne peut réclamer à cha- 
que caution que la part qu'elle doit acquitter, à moins que 
la solidarité n'ait été expressément stipulée. 

Le bénéfice de division entre les cautions cesse pour les 
mêmes causes et dans les mêmes conditions que le béné- 
fice de discussion du débiteur principal. 

Section ii. — Des effets du cautionnement entre 
le débiteur et la caution. 

1838. — La caution, qui paie pour le débiteur, doit être 
indemnisée par lui. 

L'indemnité comprend : 

1° Le capital de la dette ; 

2° Ses intérêts légaux du jour où le paiement a été connu 
du débiteur, même si elle n'en produisait pas au profit du 
créancier ; 

3® Les frais occasionnés à la caution depuis qu'elle a fait 
savoir au débiteur que le paiement lui était réclamé. 

4° Le dommage et le préjudice lorsqu'il y en a. 

La disposition de cet article s'applique alors même que 
le cautionnement a été constitué à l'insu du débiteur (2028). 

1839. — La caution est subrogée, par le fait du paiement, 
à tous les droits que le créancier avait contre le débiteur 
(2029). 

Si la caution a transigé avec le créancier, elle ne peut 
demander au débiteur plus que ce qu'elle a réellement 
payé. 

1840. — Si la caution paie sans en avertir le débiteur, 
ce dernier pourra invoquer contre elle toutes les exceptions 
qu'il aurait pu opposer au créancier, au moment oîi le paie- 
ment a été fait (2031). 
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1841. — Si la dette était à terme et que la caution ait 
payé avant son échéance, elle ne pourra exiger le rembour- 
sement du débiteur avant que le terme ne soit arrivé. 

1842. — Si la caution a payé sans en donner avis au dé- 
biteur, et que ce dernier, ignorant ce paiement, paie de son 
côté, la caution n'aura pas de recours contre le débiteur, 
mais contre le créancier (2031). 

1843. — La caution, même avant d'avoir payé, peut agir ^ 
contre le débiteur principal : 

1° Lorsqu'elle est judiciairement assignée en paiement ; 

2° En cas de faillite, de déconfiture ou d'insolvabilité; 

3** Lorsque le débiteur s'est obligé à le décharger de son 
cautionnement dans un délai déterminé et que le terme 
est arrivé; 

4° Lorsque la dette est devenue exigible par l'arrivée du 
terme où elle devait être payée ; 

S** Au bout de dix ans, lorsque l'obligation principale n'a 
pas de terme fixé pour son échéance, à moins qu'elle ne 
soit de telle nature qu'on ne puisse l'exiger que dans un 
délai de plus de dix ans. 

Dans tous ces cas, la caution a une action pour se faire 
relever de son cautionnement, ou pour obtenir une garan- 
tie qui la mette à couvert contre les poursuites du créan- 
cier et le danger de l'insolvabilité du débiteur (2032). 

Section m. — Des effets du cautionnement entre 

les différentes cautions, 

1844. — Lorsqu'il a deux ou plusieurs cautions pour un 
même débiteur et une même dette, celle d'entre elles, qui 
a payé, pourra réclamer de chacune des autres la part pro- 
portionnelle qu'elle doit payer (2033). 

Si l'une d'elles devient insolvable, 'sa part retombera h la 
charge des autres dans la même proportion. 

Pour qu'il puisse y avoir lieu à appliquer cet article, il 
faut que le paiement ait été fait en vertu d'une demande 
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judiciaire, ou que le débiteur soit en faillite ou en décon- 
fiture. 

1845. — Dans le cas de l'article précédent, les diverses 
cautions pourront opposer au paiement les mêmes excep- 
tions que le débiteur principal aurait opposées au créan- 
cier, à moins qu'elles ne soient purement personnelles au dé- 
biteur (2036). 

1846. — La caution de la caution, en cas d'insolvabilité 
de la caution pour laquelle elle s'est obligée, demeure res- 
ponsable vis-à-vis des codébiteurs dans les mêmes termes 
que la caution. 

CHAPITRE III. — De rextinction du cautionnement. 

1847. — L'obligation de la caution s'éteint en même 
temps que celle du débiteur et par les mêmes causes que 
les autres obligations (2034). 

1848. — La confusion qui s'accomplit entre la personne 
du débiteur et celle de la caution, lorsque l'une hérite de 
l'autre, n'éteint pas l'obligation de la caution delà caution 
(203S). 

1849. — Si le créancier accepte volontairement un im- 
meuble ou toute autre valeur en paiement de la dette, la 
caution est déchargée, même si postérieurement il le perd 
par éviction (2038). 

1850. — La libération, accordée par le créancier à Tune 
des cautions, sans le consentement des autres, profite à 
toutes dans la mesure de la part incombant à la caution à 
laquelle on l'a octroyée. 

1851. — La prorogation, accordée au débiteur par le 
créancier sans le consentement de la caution, éteint le cau- 
tionnement {Contra^ 2039). 

1852. — Les cautions, même solidaires, demeurent li- 
bres de leurs obligations toutes les fois que, par un acte du 
créancier, elles ne peuvent être subrogées à ses droits, 
hypothèques et privilèges (2037). 

1858. — La caution peut opposer au créancier toutes les 
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exceptions qui appartiennent au débiteur principal et sont 
inhérentes à la dette, mais non celles qui sont purement 
personnelles au débiteur (2036). 

CHAPITRE lY. — Du cautionnement légal et judiciaire. 

1854. — La caution, qu'on est tenu de donner en vertu 
d'une disposition de la loi ou d'une ordonnance de justice, 
doit avoir les qualités prescrites par l'article 1828 (2040). 

1855. — Si l'obligé à fournir un cautionnement ne le 
trouve pas, on acceptera à la place un gage ou une hypo- 
thèque suffisante pour couvrir son obligation (2041). 

1856. — La caution judiciaire ne peut demander la dis- 
cussion des biens du débiteur principal (2042). 

La caution de cette caution ne peut demander ni la dis- 
cussion du débiteur, ni celle de la caution (2043). 

TITRE XV. — Des contrats de gage, d'hypothèque 

ET d'aNTICHRÈSE. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions communes 
au gage et à l'hypothèque. 

1857. — Sont des conditions essentielles des contrats de 
gage et d'hypothèque : 

1** Qu'on les constitue pour assurer l'accomplissement 
d'une obligation principale (2073-2114) ; 

2° Que la chose, donnée en gage ou en hypothèque, ap- 
partienne en propriété à celui qui constitue le gage ou l'hy- 
pothèque. 

3° Que les personnes, qui constituent le gage ou l'hypo- 
thèque, aient la libre disposition de leurs biens, ou, si elles 
ne l'ont pas, qu'elles soient légalement autorisées à cet effet 
(2126). 

Les tiers, étrangers à l'obligation principale, peuvent en 
garantir l'exécution en hypothéquant ou en donnant en 
gage leurs biens propres (2077). 

1858* — Il est également de l'essence de ces contrats 
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que Téchéance de robligation principale une fois arrivée, 
les choses formant le gage ou Thypothèque puissent être 
aliénées pour payer le créancier. 

1859. — Le créancier ne peut s'approprier ni disposer 
des choses données en gage ou en hypothèque (2078). 

1860. — Le gage et l'hypothèque sont indivisibles,même 
si la dette est divisible entre les ayants cause du débiteur 
ou du créancier (2114). 

Par suite, l'héritier du débiteur, après avoir payé sa part 
de la dette, ne pourra demander la réduction proportion- 
nelle du gage ou de Thypothèque, tant que la dette n'a pas 
été complètement acquittée. 

De même l'héritier du créancier, qui a reçu sa part de la 
dette, ne pourra rendre le gage, ni faire rayer l'hypothèque 
au préjudice des autres héritiers qui n'ont pas été payés 
(2083, 2114). 

On excepte de ces dispositions le cas où, plusieurs choses 
étant données en gage ou en hypothèque, chacune d'elles 
ne garantit qu'une part déterminée du crédit. 

Le débiteur, dans ce cas, aura droit d'obtenir l'extinction 
du gage ou de l'hypothèque à mesure du paiement de la 
partie de la dette correspondante. 

1861. — Les contrats de gage ou d'hypothèque peuvent 
assurer toute espèce d'obligations, qu'elles soient pures et 
simples, ou soumises à une condition suspensive ou résolu- 
toire. 

1863. — La promesse de constituer un gage ou une hy- 
pothèque ne donne lieu qu'à une action personnelle entre 
les contractants, sans préjudice de la responsabilité crimi- 
nelle qu'encourent ceux qui ont trompé en offrant comme 
libres, à titre de gage ou d'hypothèque, des biens grevés, 
ou en feignant d'être propriétaires de biens qui ne leur ap- 
partiennent pas (2059). 

CHxVPITRE II. — Du gage. 

1863. — En outre des conditions exigées par l'arti- 
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cle 1857, il faut, pour constituer un contrat dégage, que ce 
gage soit mis en la possession du créancier ou d'un tiers 
choisi de commun accord (2076). 

1864. — On ne peut donner en gage que des meubles 
qui sont dans le commerce et sont ainsi susceptibles de pos- 
session. 

1865. — Le gage n'aura pas d'effet contre les tiers, si sa 
date n'est pas établie par un acte public (2074). 

1866. — Le contrat de gage confère au créancier le droit 
de retenir la chose en son pouvoir, ou en celui du tiers au- 
quel elle a été délivrée jusqu'au paiement de la créance. 

Pendant que le créancier retient le gage, si le débiteur 
contracte vis-à-vis de lui une autre dette exigible avant le 
paiement de la première, le créancier pourra proroger sa 
rétention jusqu'après le paiement des deux créances, même 
si on n'a pas stipulé de gage pour la sûreté de la seconde 
dette (2082). 

1867. — Le créancier doit veiller sur la chose donnée 
en gage avec le soin d'un bon père de famille. Il a droit 
d'être remboursé des frais faits pour sa conservation, et ré- 
pond de sa perte ou de sa détérioration, conformément aux 
dispositions de ce Code (2080). 

1868. — Si le gage produit des intérêts, le créancier les 
compensera avec ceux qui lui sont dus ; si on ne lui en doit, 
où s'ils excèdent ceux qui sont légitimement dus, il les 
imputera sur le capital (2081). 

1869. — Tant que l'expropriation de la chose donnée en 
gage n'est pas réalisée, le débiteur en demeure propriétaire 
(2079). 

Néanmoins, le créancier peut exerceriez actions du pro- 
priétaire sur la chose mise en gage pour la revendiquer ou 
la défendre contre des tiers. 

1870. — Le créancier ne pourra se servir de la chose 
donnée en gage sans l'autorisation du propriétaire ; et s'il 
le fait, ou s'il en abuse en quelque manière, le propriétaire 
peut demander qu'elle soit mise en dépôt. 
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1871. — Le débiteur ne peut demander la restitution 
du gage contre la volonté du créancier, tant qu'il n'a pas 
payé la dette avec les intérêts, et les frais s'il y en a. 

1872. — Le créancier, qui n'a pas été payé de sa 
créance en temps utile, peut faire procéder par un notaire 
à l'aliénation du gage. Cette aliénation devra se faire en 
vente publique et on y appellera le débiteur et le proprié- 
taire du gage, s'il est autre. Si le gage n'est pas vendu dans 
la première adjudication, on procédera à une seconde dans 
les mêmes formes, et, si elle ne donne pas de résultat, le 
créancier pourra s'approprier le gage. Dans ce cas, il sera 
obligé de donner quittance de la totalité de la créance. 

Si le gage consiste en valeurs de bourse, on les vendra 
en la forme prévue par le Code de commerce. 

1873. — Quant aux Monts de Piété et aux autres établis- 
sements publics, qui ont pour but et raison d'être de'prêter 
sur gage, on observera les lois et les règlements spéciaux 
qui les concernent et subsidiairement les dispositions de ce 
titre. 

CHAPITRE III. — De l'hypothèque. 

1874. — Peuvent seuls être l'objet d'un contrat d'hypo- 
thèque : 

1° Les biens immeubles ; 

2® Les droits réels que la loi permet d'aliéner et qui grè- 
vent des immeubles (2118). 

1875. — En outre des conditions imposées par l'arti- 
cle 1857, il est indispensable, pour que l'hypothèque soit 
valablement constituée, que l'acte, qui la constitue, soit 
transcrit sur le registre de propriété (2146). 

Les personnes, en faveur desquelles la loi établit une hy- 
pothèque, n'ont d'autre droit que d'exiger un acte la leur 
accordant et son inscription, sauf les dispositions de la loi 
hypothécaire en faveur de l'Etat, des provinces et des com- 
munes pour la valeur de la dernière annuité des impôts, et 
en faveur des assureurs pour la dernière prime d'assurance 
{Contra, 2135). 
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1876. — L'hypothèque assujettit directement et immé- 
diatement les biens, sur lesquels elle est établie, à Faccom- 
plissement de Tobligation pour laquelle elle a été constituée, 
quel que soit le possesseur de ces biens (2114). 

1877. — L'hypothèque s'étend aux accessoires naturels, 
aux améliorations, aux fruits pendants et aux moissons 
non récoltées àTéchéance de l'obligation, ainsi qu'à l'impor- 
tance des indemnités concédées, ou dues au propriétaire 
par les assureurs des biens hypothéqués, ou en vertu d'une 
expropriation pour utilité publique, dans les limites et Té- 
tendue fixées par loi, que le fonds soit resté au pouvoir de 
celui qui l'a hypothéqué, ou qu'il soit passé aux mains d'un 
tiers. (L. 3 mai 1844, art. 11). 

1878. — La créance hypothécaire peut être aliénée ou 
cédée à un tiers en tout ou en partie, avec les formalités 
légales (1692). 

1879. — Le créancier pourra réclamer du tiers posses- 
seur des biens hypothéqués le paiement de la portion de la 
créance pour laquelle le précédent possesseur les a enga- 
gés, du moment où il se conformera aux délais et forma- 
lités établis par la loi (2114,2166). 

1880. — La forme, l'étendue et les effets de l'hypothè- 
que, ainsi que sa constitution, sa modification, son extinc- 
tion, et tout ce qui n'a pas été compris dans ce chapitre, 
restent soumis aux prescriptions delà loi hypothécaire, qui 
continue d'ôtre en vigueur. 

CHAPITRE IV. - De l'antichrèse. 

1881. — Par l'antichrèse, le créancier acquiert le droit 
de percevoir les fruits de l'immeuble de son débiteur, qui 
est obligé de les imputer sur le paiement des intérêts à lui 
dus et ensuite sur le capital de la créance (2085). 

1882. — Sauf convention contraire, le créancier est obligé 
de payer les contributions et les charges qui grèvent l'im- 
meuble. 
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11 est encore obligé de faire les dépenses nécessaires à sa 
conservation et à sa réparation. 

On déduit des fruits les sommes employées à l'un et à l'au- 
tre de ces objets (2086). 

1883. — Le débiteur ne peut recouvrer la jouissance de 
son immeuble avant d'avoir entièrement payé ce qu'il doit 
au créancier. 

Mais ce dernier, pour se libérer des obligations que lui 
impose l'article précédent, peut toujours obliger le débiteur 
à reprendre la jouissance de l'immeuble, sauf pacte con- 
traire (2087). 

1884. — Le créancier n'acquiert point la propriété de 
l'immeuble à défaut de paiement de la dette dans le délai 
convenu. 

Tout pacte contraire sera nul. Mais, dans ce cas, le créan- 
cier pourra demander, en la forme édictée par la loi de pro- 
cédure civile, le paiement de la dette ou la vente de l'im- 
meuble (2088). 

1885. — Les contractants peuvent stipuler que les inté- 
rêts de la dette se compenseront avec les fruits de l'immeu- 
ble (2089). 

1886. — Sont applicables à ce contrat le dernier para- 
graphe de l'article 1857, le paragraphe second de l'article 
1866 et les articles 1860 et 1861 (2090). 

TITRE XVI. — Des obligations qui se contractent 

SANS CONVENTION. 
CHAPITRE PREMIER. — Des quasi-contrats. 

1887. — Sont des quasi-contrats, les faits permis et pu- 
rement volontaires d'où résulte pour leur auteur une obli- 
gation vis-à-vis d'un tiers, et parfois une obligation récipro- 
que des deux intéressés (1371). 

Section première. — De la gestion des affaires d' autrui. 

1888. — Celui qui se charge volontairement de gérer et 
d'administrer les affaires d'autrui, sans mandat, est tenu de 
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continuer sa gestion jusqu'à la fin de l'affaire entreprise et 
de ses suites, ou bien de sommer Fintéressé de substituer 
quelqu'un à cette gestion, s'il n'est pas en état de pouvoir la 
continuer lui-même (1372,1373). 

1889. — Le gérant officieux doit s'acquitter de sa charge 
avec toute la diligence d'un bon père de famille, et indem- 
niser le propriétaire des biens ou des choses administrées, 
du préjudice qu'il éprouve par sa faute ou sa négligence. 

Les tribunaux pourront néanmoins modérer le taux de 
l'indemnité d'après les circonstances de la cause (1374). 

1890. — Si le gérant d'affaires délègue à une autre per- 
sonne tout ou partie des obligations de sa charge, il répon- 
dra des actes de son délégué, sans préjudice de l'action que 
le propriétaire de la chose a directement contre lui. 

S'il y a deux ou plusieurs gérants, leur responsabilité sera 
solidaire. 

1891 . — Le gérant d'affaires répondra du cas fortuit, lors- 
qu'il entreprendra des opérations hasardeuses que le pro- 
priétaire n'avait pas coutume de faire, ou lorsqu'il préférera 
son propre intérêt à celui du propriétaire de l'affaire gérée. 

1892. — La ratification de la gestion par le propriétaire de 
la chose produit les effets du mandat formel (Comp. 1998). 

1893. — Alors même qu'il n'a pas expressément ratifié 
la gestion d'autrui, le propriétaire des biens et affaires, qui 
profite des avantages, sera responsable des obligations con- 
tractées dans son intérêt, et indemnisera le gérant des frais 
nécessaires et utiles qu'il a faits et des pertes qu'il a éprou- 
vées dans l'accomplissement de sa charge (1375). 

La même obligation lui incombera lorsque la gestion 
aura eu pour objet d'éviter un préjudice imminent et mani- 
feste, alors même qu'elle n'aurait procuré aucun profit. 

1894. — Lorsqu'ignorant qu'une personne était tenue 
de fournir des aliments, un étranger en aura donné, il aura 
droit de les réclamer, à moins qu'il ne soit constant qu'il 
les a donnés par charité et sans intention de les réclamer. 

Les frais funéraires, proportionnés à la qualité du défunt 
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et aux usages du lieu, devront être payés, même si le défunt 
n'a pas laissé de biens, par ceux qui, pendant la vie, étaient 
tenus de Tobligation alimentaire. 

Section ii. — De la répétition deTindu. 

1895. — Lorsqu'on reçoit une chose qu'onn'a pas le droit 
de recevoir, et que cette chose a été remise par erreur, naît 
Tobligation de la restituer (1876). 

1896. — Celui qui accepte un paiement indu, doit, s'il 
a agi de mauvaise foi, payer l'intérêt légal s'il s'agit de ca- 
pitaux, ou les fruits perçus, ou les fruits dus, si la chose 
reçue en produit. 

Il répondra, en outre, des dépréciations que la chose a 
subies, quelle que soit leur nature, et du préjudice causé à 
celui qui l'a livrée jusqu'au moment où il la recouvre. Il ne 
répondra pas du cas fortuit, s'il eût pu affecter la chose de 
la même manière, dans le cas où elle serait restée au pou- 
voir de celui qui l'a délivrée (1878, 1879). 

1897. — Celui qui, de bonne foi, a accepté le paiement 
indu d'une chose certaine et déterminée, ne répondra des 
dépréciations et des pertes de la chose ou de ses accessoi- 
res que dans la mesure où il en a profité. S^il a aliéné la 
chose, il rendra le prix ou cédera son action pour l'obtenir 
(1380). 

1898. — Quant à la récompense pour les améliorations 
et les frais- faits par celui qui a reçu la chose, on se confor- 
mera- à la disposition du titre V du second livre (1381). 

1899. —Demeure exempt de l'obligation de restituer 
celui qui, croyant le paiement fait pour acquitter une dette 
légitime et subsistante, a annulé son titre, ou laissé acqué- 
rir la prescription, ou abandonné ses gages, ou annulé les 
garanties de son droit. Celui, qui a indûment payé, devra 
agir contre le véritable débiteur ou les cautions au respect 
desquels l'action serait encore utile (1377). 

1900. — La preuve du paiement incombe à celui qui 
prétend l'avoir fait. Il devra, en outre, prouver Terreur qu'il 
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a commise, à moins que l'assigné ne nie avoir reçu ce qu'on 
lui réclame. Dans ce cas, après avoir prouvé le paiement, 
le demandeur sera déchargé de toute autre preuve. Cela 
ne restreint pas le droit de l'assigné de justifier que ce qu'on 
suppose qu'il a reçu, lui était réellement dû. 

1901. — On présume qu'il y a eu erreur dans ce paie- 
ment, lorsqu'on délivre une chose qui n'a jamais été due, ou 
qui avait été payée, mais celui à qui la restitution est de- 
mandée peut prouver que la remise a été faite à titre de li« 
béralité, ou pour toute autre juste cause. 

CHAPITRE II. — D«s obligations qui naissent de la faute 

ou de la négligence. 

1902. — Celui qui, par action ou par omission, cause h 
autrui un dommage, est obligé de le réparer, s'il y a de sa 
part négligence ou faute (1383). 

1908. — L'obligation qu'impose l'article précédent est 
exigible non seulement à raison de ses propres actes ou 
omissions, mais encore à raison de ceux des personnes dont 
on doit répondre. 

Lq père ou, s'il est décédé ou incapable, la mère, estres- 
ponB^ble du préjudice causé par leurs enfants mineurs vi- 
vant avec eux. 

Les tuteurs le sont du préjudice causé par les mineurs 
et incapables soumis à leur autorité et vivant avec eux. 

Les propriétaires et directeurs d'établissements ou d'en- 
treprises sont également responsables des préjudices cau- 
sés par leurs subordonnés dans l'exercice des travaux aux- 
quels ils sont employés, ou à l'occasion de leurs fonctions. 

L'Etat est responsable à ce titre, lorsqu'il fait faire quel- 
que chose par l'intermédiaire d'un agent spécial. Mais il ne 
l'est plus lorsque le dommage a été causé par le fonction- 
naire qui doit naturellement effectuer l'acte accompli, dans 
ce cas, la disposition de l'article précédent sera applicable. 

Sont enfin responsables les maîtres et chefs d'atelier du 

C. CIV. Esp. 33 
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préjudice, causé par leurs élèves et apprentis, pendant 
qu'ils sont sous leur autorité (1384). 

La responsabilité, dont parle cet article, cessera lorsque 
les personnes, qui y sont mentionnées, prouveront qu'elles 
ont employé, pour prévenir le dommage, le soin d'un bon 
père de famille. 

1904. — Celui, qui paie le dommage causé par ses subor- 
donnés, peut leur réclamer ce qu'il a payé. 
- 1905. — Le possesseur d'un animal, ou celui qui s'en 
sert, est responsable du préjudice qu'il a causé, même alors 
qu'il est échappé ou égaré. Sa responsabilité ne cessera que 
dans le cas où le dommage proviendra de force majeure, ou 
delà faute de celui qui l'a souffert (1385). 

1906. — Le propriétaire d'une chasse répondra du pré- 
judice causé par le gibier aux fonds voisins, lorsqu'il n'aura 
pas fait le nécessaire pour empêcher sa multiplication, ou 
lorsqu'il aura empêché les propriétaires de ces fonds de le 
chasser comme ils voulaient. 

1907. — Le propriétaire d'un édifice est responsable des 
dommages qui résultent de sa ruine totale ou partielle, si 
elle a été occasionnée par le manque de réparations néces- 
saires (1386). 

1908. — Les propriétaires répondront également du 
préjudice causé : 

l^ Par l'explosion des machines qui n'ont pas été diri- 
gées avec le soin convenable, et par l'inflammation des 
matières explosibles qui n'auraient pas été placées en lieu 
sûr et approprié ; 

2° Par les fumées excessives, qui seraient nuisibles aux 
personnes ou aux propriétés ; 

3** Par la chute des arbres placés dans des lieux de pas- 
sage, lorsqu'elle n'a pas été occasionnée par la force ma- 
jeure ; 

4** Par les émanations de cloaques ou dépôts de matières 
insalubres, établis sans les précautions nécessitées par lé 
lieu où ils se trouvent (1382). 
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1909. — Si le préjudice, dont parlent les deux articles 
précédents, résulte d'un défaut de construction, le tiers qui 
6n souffre, pourra agir contre Tarchitecte ou, s'il y a lieu, 
contre le constructeur dans le délai légal. 

1910. — Le chef de famille, qui habite tout ou partie 
d'une maison, est responsable du dommage causé par les 
choses jetées ou tombées de son habitation. 

TITRE XVn. — De la concurrence des créances 

ET DES causes DE PRÉFÉRENCE. 

CHAPITRE PREMIER. — DisposiUons générales. 

1911. — Le débiteur répond de l'accomplissement de 
ses obligations si^r ses biens présents et futurs (2092) . 

1912. — Le débiteur peut solliciter judiciairement de 
ses créanciers une remise partielle de ses dettes et un ater- 
moiement, ou ime seule de ces choses ; mais l'exercice de 
ce droit ne produira d'effets que dans les cas et de la ma- 
nière prévue par la loi de procédure civile. 

1913. — Le débiteur, dont le passif est supérieur à l'ac- 
tif et qui a cessé de payer ses obligations courantes, devra 
se présenter, pour faire déclarer sa déconfiture, devant le 
tribunal compétent pour le lieu où il a connu sa situation 
(Comp. C. com. 437 et L. du 16 mars 1889). 

1914. — La déclaration de déconfiture du débiteur en- 
lève au débiteur l'administration de ses biens et celle de 
tous autres qui lui appartiendrait légalement (Comp. C. 
comm. 443). 

Il sera réintégré dans ses droits à la fin de la liquidation, 
si, par son caractère, elle ne constitue pas une cause d'em- 
pêchement. 

1915. — Par la déclaration de déconfiture toutes dettes 
deviennent exigibles à la date du jugement (1188). 

Si on les paie, avant le temps fixé dans l'acte d'obliga- 
tion, elles seront diminuées du montant de l'intérêt légal 
de l'argent. 
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1916. -^ A dater de la déclaration de déconfiture, les det- 
tes du débiteur cesseront de produire des intérêts, sauf les 
créances avec hypothèque ou gage, jusqu'à concurrence 
de la valeur de la garantie (Comp. 445, G. comm.). 

Après le paiement du capital des dettes, s'il reste des 
sommes disponibles, on paiera les intérêts, réduits au taux 
légal, à moins qu'on n*en ait stipulé un inférieur. 

1917. — Les conventions entre le débiteur et ses créan- 
ciers, consenties judiciairement avec les formalités légales, 
au sujet des remises partielles de dettes et des atermoie- 
ments, ou dans le cas de déconfiture, seront obligatoires 
pour tous ceux qui y auront concouru, et même pour ceux 
qui, ayant reçu une assignation et une notification en forme, 
n'auront pas protesté en temps. On excepte les créanciers 
qui, ayant le droit de s'abstenir, en ont légitimement usé. 
Ont le droit de s'abstenir les créanciers énumérés dans les 
articles 1922, 4923 et 1924 (Comp. 516, G. comm.). 

1918. — Lorsque la convention de remise partielle et 
d'atermoiement est conclue entre créanciers de même es- 
pèce, elle sera obligatoire pour tous, du moment oii elle 
aura été consentie par la majorité, sans préjudice des droits 
de préférence existant en faveur de certaines créances. 

1919. — Si le débiteur exécute la convention, ses obli- 
gations seront acquittées dans les termes stipulés ; mais s'il 
y manque, en tout ou en partie, le droit des créanciers re- 
naîtra pour tout ce qu'ils n'auront pas reçu de leur créance 
primitive, et chacun pourra demander la déclaration de dé- 
confiture ou la continuation de cette procédure. 

1920. — A défaut de pacte exprès et contraire entre le 
débiteur et les créanciers, ces derniers, après la liquidation 
terminée, conserveront leurs droits pour recouvrer, sur les 
biens que le débiteur peut acquérir ultérieurement, la por- 
tion de sa créance qu'il n'a pas touchée. 
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CHAPITRE II. — De la classification des créances. 

1921 . — Quant au rang dans lequel elles sont payées, 
le^s créances se classent dans Tordre et de la manière éta^ 
blis par ce chapitre. 

1922. — Par rapport à certains biens meubles du débi- 
teur, on accorde la préférence : 

1* Aux créances pour construction, réparation, conser- 
vation ou prix de vente des meubles qui sont au pouvoir du 
débiteur, jusqu'à concurrence de leur valeur ; 

2^ Aux créances garanties par un gage, qui se trouve, au 
pouvoir du créancier, sur la chose donnée en gage et jus- 
qu'à concurrence de sa valeur ; 

3o Aux créances garanties par un cautionnement es 
effets et valeurs déposés dans un établissement public on de 
commerce, sur l'objet et pour la valeur de la garantie ; 

4° Aux créances des entrepreneurs de transport, sur les 
les objets transportés, pour le prix du transport, les f rais ^ 
droits de conduite et de garde jusqu'à la délivrance et du- 
rant les trente jours suivants ; 

5** Aux créances de l'aubergiste, sur les meubles que le 
débiteur a dans son établissement ; 

6* Aux créances pour semailles et frais de culture et de 
récolte avancés au débiteur, sur les fruits de la récolte à 
laquelle ils ont été employés ; 

7* Aux créances pour loyers et rentes de l'année, tant sur 
les meubles du débiteur se trouvant sur l'immeuble loué 
que sur les fruits de cet immeuble. 

Si les meubles, sur lesquels porte le droit de préférence, 
ont été soustraits, le créancier pourra les revendiquer con- 
tre celui qui les a, dans le délai de trente jours à dater de 
la soustraction (2102). 

1928. — Par rapport aux immeubles et droits réels du 
débiteur, on accorde la préférence : 

1° Aux créances de l'État sur les biens des contribuables, 
pour l'importance de la dernière annuité échue et non payée 
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pour les impôts qui les grèvent. (L. 12 novembre 1808, D. 
7 août 1791.) 

2** Aux créances des assureurs sur les biens assurés, pour 
les primes d'assurances de deux ans, et s'il s'agit d'assu- 
rances mutuelles, pour les deux derniers appels qui ont été 
faits ; 

3** Aux créances hypothécaires et de réparations mention- 
nées et transcrites au registre de la propriété, sur les biens 
hypothéqués ou qui ont été l'objet de la réparation (2103, 
2114) ; 

4* Aux créances inscrites à titre de provision sur le re- 
gistre de la propriété, en vertu d'un ordre de justice, pour 
saisies, séquestres ou exécution de sentences sur les biens 
mentionnés et seulement pour les créances à venir (2101, 
2104); 

S** Aux créances pour réparations, quine sont ni mention- 
nées, ni inscrites sur les immeubles objet des travaux, et 
seulement pour des créances distinctes de celles énumérées. 
dans les quatre numéros précédents. 

1924. — Par rapport aux autres meubles et immeubles 
du débiteur, on accorde la préférence : 

1** Aux créances de la province ou de la commune, pour 
les impôts de la dernière annuité échue et non payée, qui 
ne sont pas compris dans le numéro 1 de l'article 1923 ; 

2** Aux créances provenant : 

A. Des frais de justice et d'administration de la déconfi- 
ture faits dans l'intérêt commun des créanciers, et dûment 
autorisés et approuvés ; 

B. Des frais des funérailles du débiteur, selon l'usage des 
lieux^ aussi des funérailles de sa femme et des enfants sou-, 
mis à sa puissance, s'ils n'ont pas de biens propres ; 

C. Des frais de dernière maladie de ces mêmes personnes, 
s'ils ont été faits dans la dernière année avant le décès ; 

D. Des journées et salaires des employés, journaliers, 
domestiques pour la dernière année ; 

E. Des avances faites au débiteur et aux membres de sa 
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famille qui sont sous son autorité en comestibles, habille- 
ments, chaussures pendant le même laps de temps. 

F. Des pensions alimentaires servies pendant le temps de 
la procédure de déconfiture, à moins qu'elles n'aient été fai- 
tes à titre de libéralité (2101) ; 

3* Aux créances sans privilège spécial, si elles sont éta- 
blies : 

A. Par un acte public ; 

B, Par une décision définitive, si la chose a été l'objet 
d'un procès (Comp. 2123). 

Ces créances auront entre elles une préférence d'après 
l'antériorité des dates des actes et des jugements. 

1925. — Ne jouiront d'aucune préférence les créances 
de toute autre nature, et pour toute autre cause, qui ne sont 
pas comprises dans les articles précédents. 

CHAPITRE III. — De la préférence des créances. 

1926. — Les créances, qui jouissent d'un droit de préfé- 
rence sur des meubles déterminés, excluent toutes les autres, 
à concurrence de la valeur du meuble sur lequel s'exerce 
la préférence. 

Si deux ou plusieurs créances viennent en concours sur 
des meubles déterminés, on observera, quant à l'ordre de 
préférence pour le paiement, les règles suivantes : 

1** La créance sur gage exclut toutes les autres, à concur- 
rence de la valeur de la chose donnée en gage ; 

2*^ Dans le cas de cautionnement, s'il a été légitimement 
constitué en faveur de plus d'un créancier, la préférence se 
déterminera par l'ordre des dates auxquelles la garantie a 
été fournie ; 

3° Les créances pour avances de semailles, frais de cul- 
ture et de récolte seront préférées à celles des loyers et ren- 
tes, sur les fruits de récolte à laquelle elles ont servi ; 

4*^ Dans les autres cas, le prix des meubles se distribuera 
au prorata entre les créances qui jouissent d'un môme 
droit de préférence sur ces meubles. 
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1927. — Les créances, qui jouissent d'un droit de préfé- 
rence sur les immeubles et droits réels déterminés, excluent 
toutes les autres pour leur importance, à concurrence de la 
valeur de Timmeuble ou du droit réel sur lequel la préfé- 
rence s'exerce. 

Si deux ou plusieurs créances sont en concours sur des 
immeubles ou des droits réels déterminés, on observera, 
quant à Tordre de leur préférence lés règles suivantes : 

!• On préférera dans leur ordre les créances énumérées 
dans les numéros 1 et 2 de l'article 1923 ou autres compri- 
ses dans les numéros suivants ; 

2° Les créances sur hypothèque ou pour réparations men- 
tionnées et inscrites que vise le numéro 3 deTarticle 1923, 
et les créances comprises dans le numéro 4 du même arti- 
cle auront entre elles une préférence réglée par le rang 
d'ancienneté des mentions et inscriptions faites sur le re- 
gistre de la propriété. 

3* Les créances pour réparations, non mentionnées et ins- 
crites sur le registre, et que vise le numéro 5 de l'article 1923 
auront entre elles un rang de préférence dans l'ordre con- 
traire à l'ancienneté. 

1928. — Ce qui restera de l'avoir du débiteur, après le 
paiement des créances qui jouissent d'un droit de préfé- 
rence sur des biens déterminés, meubles ou immeubles, 
sera réuni aux autres biens du débiteur, non grevés, pour 
le paiement des autres créances. 

Les créances qui, malgré leur droit de préférence sur des 
meubles ou des immeubles déterminés, n'ont pas été tota- 
lement payées sur la valeur de ces garanties, le seront, pour 
le surplus, dans Tordre et la catégorie qui leur appartient 
d'après leur nature respective. 

1929. — Les créances, qui n'ont pas de droit de préfé- 
rence sur des biens déterminés, et celles qui en ont, pour 
la somme qui ne leur a pas été payée, ou si on a laissé 
perdre leur droit de préférence, seront payées d'après les 
règles suivantes : 
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1^ D'après Tordre établi dans Farticle 1924; 

2* Les créances préférables d'après leur date, dans l'or- 
dre de ces dates et, si elles sont identiques, au prorata ; 

3** Les créances ordinaires que vise l'article 192S, sans 
faire attention à leurs dates. 

TITRE XVIIL — De la prescription. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

1980. — Par la prescription, on acquiert, de la manière 
et sous les conditions fixées par la loi, la propriété et les 
autres droits réels. 

De même s^éteignent, par l'effet même de la prescription^ 
les droits et les actions de toute sorte (2219). 

1931. — Les personnes, capables d'acquérir par les au- 
tres modes légitimes d'acquisition, peuvent acquérir les 
biens et les droits par prescription. 

1932. — Les droits et actions s'éteignent par la prescrip- 
tion au préjudice de toutes sortes de personnes, même des 
personnes juridiques, dans les délais fixés par la loi (2251). 

Les personnes, privées de l'administration de leurs biens^ 
conservent le droit d'actionner leurs représentants dont la 
négligence a amené la prescription (Comp. 2252). 

1933. — La prescription, acquise par un copropriétaire 
ou un communiste, profite aux autres. 

1934. — La prescription produit ses effets juridiques au 
profit d'une succession ou contre elle, avant d'avoir été ac- 
ceptée et même pendant le temps accordé pour faire inven- 
taire et délibérer, 

1935. — Les personnes capables d'aliéner peuvent renon- 
cer à la prescription acquise, mais non au droit de prescrire 
pour l'avenir (2220). 

On considère qu'on renonce tacitement à la prescription, 
lorsqu'on fait des actes desquels il résulte qu'on doit sup- 
poser que le droit acquis est abandonné (2221). 

1936. — Sont susceptibles de prescription toutes les cho- 
ses qui sont dans le commerce (2226). 
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1937. — Les créanciers et toute autre personne, intéres- 
sée à se prévaloir de la prescription, pourront l'invoquer 
malgré la renonciation expresse ou tacite du débiteur 
(2225). 

1938. — Les dispositions du présent titre s'entendent 
sans préjudice de ce qui est édicté par ce Code ou par les lois 
spéciales sur les cas de prescription exceptionnelle. 

1939. — La prescription commencée avant la publica- 
tion de ce Code sera régie par les lois antérieures ; toute- 
fois si, depuis qu'il est exécutoire, tout le temps qu'il assi- 
gne à une prescription était écoulé, on devra l'appliquer, 
alors même que le délai fixé par les lois antérieures était 
plus étendu. 

CHAPITRE II. — De la prescription de la propriété 
et des autres droits réels. 

1940. — Pour la prescription ordinaire de la propriété 
et des autres droits réels, il est nécessaire de posséder les 
choses avec bonne foi et juste titre, pendant le temps fixé 
par la loi. 

1941. — La possession doit être à titre de propriétaire, 
publique, paisible et non interrompue (2229). 

1942. — Ne profitent pas pour la possession, les actes 
ayant le caractère possessoire, s'ils sont accomplis en vertu 
de la permission ou de la simple tolérance du propriétaire 
(2232). 

1943. — Pour les effets de la prescription, la posses- 
sion s'interrompt naturellement ou civilement (2242). 

1944. — La possession est naturellement interrompue, 
lorsqu'elle cesse pendant plus d'un an pour quelque cause 
que ce soit (2243). 

1945. — L'interruption civile se produit par une assi- 
gnation judiciaire notifiée au possesseur, même en vertu 
de l'ordonnance d'un juge incompétent (2246). 

1946. — Une assignation judiciaire sera considérée 
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comme non avenue et elle n'interrompra pas la prescrip- 
tion : 

1^ Si elle est nulle pour n'avoir pas les formes légales ; 

2^ Si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse 
périmer Tinstance ; 

3<* Si l'action contre le possesseur est rejetée (2247). 

1947. — L'appel en conciliation produit également l'in- 
terruption civile, du moment où, dans les deux mois de sa 
date, le litige sur la possession ou la propriété est soumis au 
juge (224S). 

1948. — Toute reconnaissance expresse ou tacite, que le 
possesseur fait du droit du propriétaire, inten'ompt la pres- 
cription (2248). 

1949. — Contre un titre inscrit sur le registre de la 
propriété, la prescription ordinaire de la propriété ou des 
droits réels appartenant à un tiers n'aura lieu qu'en vertu 
d'un autre titre également inscrit, et elle ne commencera 
à courir qu'à dater de l'inscription. 

1950. — La bonne foi du possesseur consiste dans la 
croyance que la personne, de qui il a reçu la chose, en était 
propriétaire et pouvait transmettre son droit. 

1951. — Les conditions de bonne foi, exigées pour la 
possession dans les articles 433, 435 et 436 de ce Gode, sont 
également nécessaires pour caractériser la bonne foi re- 
quise pour la prescription de la propriété et des autres 
droits réels (Comp. 2268). 

1952. — On considère comme juste titre, celui qui léga- 
lement suffit pour transférer la propriété ou le droit réel 
auquel s'applique la prescription (Comp. 2265,2267). 

1953. — Le titre, qui sert de base à la prescription, doit 
être véritable et valable (2267). 

1954. — Le juste titre doit se prouver, on ne le présume 
jamais. 

1955. — La propriété des biens meubles se prescrit par 
la possession de bonne foi, non interrompue pendant trois 
ans (Comp. 1279). 
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De même la propriété des biens meubles se prescrit par 
la possession non interrompue pendant six ans, sans qu'au- 
cune autre condition soit nécessaire. 

Quant au droit du propriétaire de revendiquer le meu- 
ble perdu ou dont il a été illégalement privé, comme en ce 
qui coûceme les choses acquises en vente publique, en 
bourse, foire ou marché, ou d'un négociant légalement éta- 
bli et se livrant habituellement à la vente de choses sem- 
blables, on se conformera à la disposition de Tarticle 464 
de ce Code. 

1956. — Les meubles dérobés ou volés ne pourront être 
prescrits par ceux qui les auront dérobés ou volés, ni par 
leurs complices ou receleurs, avant la prescription du crime 
ou du délit, ou de la peine et de Faction en responsabilité 
civile née du délit ou de la contravention (Comp. 2279). 

1957. — La propriété et les autres droits recels sur les 
immeubles se prescrivent par la possession durant dix ans 
entre personnes présentes et durant vingt ans entre person- 
nes absentes (2265). 

1958. — Pour les effets de la prescription, on considère 
comme absent celui qui réside à l'étranger ou dans les pro- 
vinces d'outre-mer (Comp. 2265). 

Si pendant une partie du temps il a été absent et présent 
pendant une autre, on considère deux années d'absence 
comme en formant une seule pour compléter les dix aimées 
de présence. 

L'absence, qui ne serait pas d'une année entière et con- 
tinue, n'entrera pas en compte dans le calcul. 

1959. — On prescrit encore la propriété et les autres 
droits réels sur les immeubles par la possession non inter- 
rompue durant trente ans, sans qu'il soit besoin de titre ou 
de bonne foi et sans distinction entre présents et absents, 
sauf l'exception édictée par l'article 539 (2262). 

1960. — Dans le compte du temps nécessaire pour la 
prescription, on observera les règles suivantes : 

1<* Le possesseur actuel peut compléter le temps néces-r 
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saire pour la prescriptioD en réunissant sa possession à celle 
de son auteur (2235) ; 

2° On présume que le possesseur actuel, qui possédait déjà 
JL une époque antérieure, a continué de posséder pendant 
le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire (2234); 

3° Le jour où on commence à compter letemps de la 
prescription est compté comme entier, mais le dernier doit 
être complètement révolu (Comp. 2260). 

CHAPITRE III. — De la prescription des actions. 

1961. — Les actions se prescrivent par la simple expi-» 
ration du temps fixé par la loi. 

1962. — Les actions sur les meubles se prescrivent par 
six ans à dater delà perte de la possession, à moins que le 
possesseur n'en ait acquis la propriété dans un délai plus 
restreint, conformément à l'article 1955 ; sont exceptés les 
cas de perte et de vente publique, ceux de vol et de détour- 
nement, pour lesquels on se conformera à la disposition du 
paragraphe 3 de l'article cité (Comp. 2262). 

1963. — Les actions réelles sur les immeubles se pres- 
crivent par trente ans (2279). 

Cette disposition ne porte pas atteinte aux règles d'ac- 
quisition de la propriété et des droits réels par prescription. 

1964. — L'action hypothécaire se prescrit par vingt ans, 
les actions personnelles^ qui n'ont pas de durée spéciale* 
ment déterminée, par quinze ans. 

1965. — Sont imprescriptibles entre cohéritiers, co^pro- 
priétaires et propriétaires voisins, les actions en partage de 
l'hérédité ou de la chose commune, ainsi que celles en bor- 
nage des propriétés contiguês. 

1966. — Par l'expiration du délai de cinq ans, se prescri* 
vent les actions pour exiger l'accomplissement des obliga- 
tions suivantes : 

1* Celle en paiement des pensions alimentaires ; 

2** Celle en paiement des loyers des baux, qu'il s'agisse 
d'immeubles ruraux ou urbains ; 
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3® Celle en paiement de toutes autres créances qui 
doivent se payer chaque année ou à des dates plus rappro- 
chées (2277). 

1967. — Par l'expiration du délai de trois ans se pres- 
crivent les actions pour assurer Taccomplissement des obli- 
gations suivantes : 

1® Celle en paiement aux juges, avocats, enregistreurs, 
notaires, greffiers, experts, mandataires, procureurs, des 
honoraires, droits, frais et déboursés, faits dans Taccom- 
plissement de leur charge et office, pour les affaires de leur 
compétence (Comp. 2273) ; 

2* Celle en paiement aux pharmaciens des remèdes qu'ils 
ont fournis ; aux maîtres et professeurs des honoraires et 
rétributions dus pour leur enseignement ou pour l'exercice 
de leur art ou de leur profession (Comp. 2273); 

3*^ Celle en paiement aux artisans, domestiques et journa- 
liers du montant de leurs gages, de leurs fournitures et deà 
avances qu'ils ont faites à propos de leurs services (Comp. 
2271); 

4** Celle en paiement aux maîtres d'hôtel de la nourri- 
ture et de l'habitation ; aux commerçants du prix des 
marchandises vendues à des non commerçants ou à des 
commerçants qui font un trafic différent (2271). 

Le temps, pour la prescription des actions, que visent les 
trois paragraphes précédents, se comptera à dater du mo- 
ment oii les parties ont réciproquement cessé leurs rapports. 

1968. — On prescrit par un an ; 

1® L'action pour recouvrer ou conserver la possession 
(C. Procéd. civ. 23); 

2** L'action civile en réparation de l'injure et de la calom- 
nie et l'action née des obligations dérivant de la faute ou de 
la négligence que vise l'article 1902. La prescription court 
du moment où la victime a connu son préjudice. 

1969. — Le temps pour la prescription de toutes sortes 
d'actions se comptera à dater du jour où on a pu les exer- 
cer, lorsqu'un texte spécial n'en disposera pas autrement. 
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1970. — Le temps, pour la prescription des actions qui 
ont pour objet de réclamer Taccomplissement d^obligations 
sur capital produisant une rente ou des intérêts, commen- 
cera à dater du dernier paiement de cette rente ou de ces 
intérêts. 

Il en est de même du capital d'un cens délégué. 

Dans les cens emphytéotique et réservé, le temps de la 
prescription se compte à partir du dernier paiement de la 
rente ou pension. 

1971 . — Le délai de prescription des actions pour exiger 
Taccomplissement des obligations consacrées par jugement, 
commence au jour où le jugement est devenu définitif. 

1972. — Le délai de prescription des actions en reddi- 
tion de compte court du jour où ceux^ qui doivent rendre 
le compte, ont cessé leurs fonctions. 

Pour Faction en paiement d'un solde de compte, le dé- 
lai court du moment où il a été accepté par les parties inté- 
ressées. 

1973. — La prescription des actions s'interrompt par 
leur exercice devant les Tribunaux, par la réclamation ex- 
tra-judiciaire du créancier, et par tout acte du débiteur re- 
connaissant sa dette (2246,2248). 

1974. — L'interruption de la prescription des actions 
solidaires profitera ou préjudiciera également à tous les 
créanciers et débiteurs. 

Cette disposition s'applique également aux héritiers du 
débiteur, quelle que soit la nature de leurs obligations. 

Dans les obligations conjointes, si le créancier demande 
à un des débiteurs plus que sa part, cela ne suffit pas pour 
interrompre la prescription vis-à-vis des co-débiteùrs (2249). 

1975. — L'interruption de la prescription contre le dé- 
biteur principal, produite par une demande judiciaire de la 
dette, a son effet même contre la caution ; mais la caution 
ne souffrira pas des demandes extra-judiciaires du créan- 
cier ou des reconnaissances privées du débiteur. 
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Disposition finale. 

1976. — Demeurent abrogés toutes les lois, usages et 
coutumes constituant le droit civil, pour toutes les matiè- 
res qui font l'objet de ce Code, ils seront désormais sans 
force et sans vigueur non seulement comme lois obliga- 
toires, mais même comme droit accessoire. Cette déclara- 
tion ne s'applique pas aux lois que ce Code déclare main- 
tenir. 

Dispositions transitoires. 

Les changements introduits par ce Code, qui porteraient 
préjudice aux droits acquis d'après la législation civile an- 
térieure, n'auront pas d'effet rétroactif. 

Pour appliquer la législation convenable, dans les cas que 
le Code n'a pas expressément prévus, on appliquera les rè- 
gles suivantes : 

1® On réglera, d'après la législation antérieure au Code, 
les droits nés conformément à ses dispositions, défaits ac- 
complis sous son empire^ même si le Code les règle de 
façon différente, ou ne les reconnaît pas. Mais si le droit 
est déclaré pour la première fois par ce Code, il produira 
son effet, quoique le fait qui y donne naissance se soit ac-^ 
compli sous la législation antérieure, et pourvu qu'il ne 
porte pas atteinte à un droit acquis sous l'ancien droit. 

2*" Les actes et contrats, valablement conclus sous le ré- 
gime de la législation précédente, continueront à produire 
tous leurs effets dans les termes précisés dans ses règles. 
En conséquence, les testaments seront valables bien qu'ils 
soient faits par plusieurs ; il en sera de même des procura- 
tions pour tester, des memorias testamentarias^ c'est-à-dire 
de ces notes, dépourvues des formalités du testament qu'el- 
les doivent compléter, des clauses ad cautelam, des fidei- 
commis ayant pour but d'employer les biens selon les ins- 
tructions secrètes du testateur, et de tous autres actes permis 
par la législation précédente. Toutefois^ la révocation et la 



LIVRE IV» — TITRE XVIII 369 

modification de ces actes ^ ou de quelqu'une de leurs clau- 
ses, ne pourra se faire que conformément à ce Gode à dater 
de sa promulgation. 

3** Les dispositions de ce Code, qui sanctionnent^ par Uûô 
peine civile ou une privation de droits, des actes ou des 
omissions n'ayant pas de sanction d'après la législation 
antérieure, ne sont pas applicables aux auteurs de l'omis- 
sion ou de l'acte défendu qui se sont produits alors qu'elle 
était en vigueur. 

Lorsque la faute était également punie par la législation 
antérieure, on appliquera la disposition la plus douce. 

4° Les actions et les droits, nés avant que ce Code fût 
exécutoire, subsisteront dans l'étendue et les limites recon- 
nues par la législation antérieure, mais pour leur exercice, 
leur durée, la procédure à suivre, on se conformera aux 
dispositions de ce Code. Si Texercice du droit ou de l'ac- 
tion était soumise à une forme de procédure spéciale com- 
mencée sous la législation antérieure, et que cette forme 
fût différente de celle établie par ce Code, les intéressés 
pourront opter pour l'une ou pour l'autre. 

S^ Sont émancipés de la puissance paternelle les en- 
fants qui auront vingt-trois ans accomplis au moment où 
ce Code deviendra exécutoire ; toutefois, s'ils continuent à 
vivre dans la maison et aux frais de leurs parents, ces der- 
niers pourront conserver l'usufruit, l'administration et les 
autres droits dont ils jouissaient sur leurs biens et leur for- 
tune, jusqu'au moment oïl les enfants auraient dû être 
exemptés de la puissance paternelle d'après la législation 
précédente. 

6^ Le père qui a volontairement émancipé son fils, en se 
réservant certains droits sur ses biens adventices, pourra 
continuer à en jouir jusqu'au moment où l'enfant devait 
être exempté de la puissance paternelle d'après la législa- 
tion antérieure. 

7® Les père, mère, aïeuls, curateurs de leurs descendants, 
ne pourront retirer les garanties qu'ils ont constituées, ni 
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être obligés de constituer celles qu'ils n'ont point fournies, 
ou de compléter celles qui deviendraient insuffisantes. 

8"* Les tuteurs et curateurs, nommés régulièrement sous 
l'empire de la législation précédente, conserveront leur 
charge ; mais ils l'exerceront en se conformant aux dispo- 
sitions de ce Code. 

Cette règle s'applique également aux possesseurs et ad- 
ministrateurs intérimaires des biens d'autrui, dans le cas 
où la loi les établit. 

9° Les tutelles et curatelles, dont la constitution défini- 
tive dépendait d'une décision judiciaire lorsque ce Code 
commencera à être exécutoire, seront constituées confor- 
mément à la législation antérieure sans préjudice des dispo- 
sitions de la règle précédente. 

10** Les juges et les fiscaux municipaux ne procéderont 
d'office à la nomination des conseils de famille, que pour 
les mineurs dont la tutelle n'aurait pas encore été consti- 
tuée, lorsque ce Code deviendra exécutoire. Lorsque le tu- 
teur ou curateur aura commencé à exercer sa charge, on 
ne procédera pas à la nomination du conseil de famille tant 
qu'elle ne sera pas réclamée par une des personnes devant 
le composer, par le tuteur ou le curateur en exercice. Pen- 
dant tout ce temps, la nomination du subrogé-tuteur restera 
en suspens. 

H® Les procédures d'adoption, d'émancipation volon- 
taire et de dispense, pendantes devant le Gouvernement 
ou les Tribunaux, suivront leur cours d'après la législation 
antérieure, à moins que les pères ou les impétrants ne se dé- 
sistent de celte procédure et ne préfèrent celle établie par 
ce Code. 

12° Les droits à une succession testamentaire ou ab in- 
testat^ ouverte avant que ce Code soit en vigueur, seront 
réglés par l'ancienne législation. La succession ouverte 
depuis, qu'elle soit ou non testamentaire, sera partagée con- 
formément à ce Code, mais en exécutant, autant qu'il le 
permet, les dispositions testamentaires. On respectera com- 
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plétement la réserve, les préciputs et les legs, mais en ré- 
duisant leur valeur, si on ne peut d'autre part attribuer à 
chaque héritier ce qui lui appartient d'après ce Gode. 

13^ Les cas, que ne comprennent pas directement les dis- 
positions précédentes, seront résolus d'après les principes 
qui leur servent de fondement. 

DiSPOSITIOIHS ADDITIONNELLES. 

1^ Le Président du Tribunal suprême et ceux des tri- 
bunaux d'appel [audiencias) adresseront au ministère de 
Grâce et de Justice, à la fin de chaque année, un rapport sur 
les affaires qui leur auront été soumises dans les audiences 
civiles; ils signaleront les défauts et les difficultés que leur 
aura révélés l'application de ce Gode. Ils devront indiquer 
avec détails les questions et points de droit controversés, 
ainsi que les articles ou les omissions de ce Gode qui ont 
fait naître les doutes du Tribunal. 

2° Le ministre de Grâce et de Justice transmettra ces 
rapports et un exemplaire de la statistique civile de la même 
année à la commission générale de codification. 

3® Après avoir pris connaissance de ces documents, des 
progrès réalisés dans les autres pays qui peuvent être mis 
à profit dans le nôtre et de la jurisprudence du Tribunal su- 
prême, la commission de codification formulera et adres- 
sera au Gouvernement, tous les dix ans, un projet de réfor- 
mes qu'il convient d'introduire. 
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